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No 8304
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 

sur la libre circulation des personnes et l’immigration

* * *

Document de dépôt

Dépôt: le 30.8.2023

*

Le Premier Ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 21 juillet 2023 approuvant sur proposition 
du Ministre de l’Immigration et de l’Asile le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. Le Ministre de l’Immigration et de l’Asile est autorisé à déposer au nom du Gouvernement 
à la Chambre des Députés le projet de loi portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et l’immigration et à demander l’avis y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. Le Ministre aux Relations avec le Parlement est chargé, pour le compte du Premier Ministre 
et du Ministre de l’Immigration et de l’Asile, de l’exécution du présent arrêté.

Luxembourg, le 30 août 2023

Le Premier Ministre, 
Ministre d’État, 

Xavier BETTEL

Le Ministre de l’Immigration, 
et de l’Asile 

Jean ASSELBORN

*

8304 - Dossier consolidé : 4



2

TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique. La loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immi-
gration est modifiée comme suit :
 1° À la suite de l’article 35, paragraphe (2) est inséré un paragraphe (3) nouveau, libellé comme suit :

« (3) Par dérogation au paragraphe (1), le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’un titre 
de séjour appelé « carte bleue européenne » en cours de validité délivré par un autre État membre 
appliquant intégralement l’acquis de Schengen a le droit d’entrer sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg et d’y séjourner aux fins d’exercer une activité professionnelle au sens de  
l’article 45, paragraphe (2), point j) pour une durée de quatre-vingt-dix jours sur toute période de 
cent quatre-vingt jours sur la base de la carte bleue européenne.

Le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’une carte bleue européenne en cours de validité 
délivrée par un État membre n’appliquant pas intégralement l’acquis de Schengen a le droit d’entrer 
sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et d’y séjourner aux fins d’exercer une activité 
professionnelle au sens de l’article 45, paragraphe (2), point j) s’il est en possession de la carte 
bleue européenne, d’un document de voyage en cours de validité ainsi que d’une preuve de l’objet 
professionnel du séjour, sous condition que le séjour sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg 
et, le cas échéant, d’un ou plusieurs autres deuxièmes Etats membres ne dépasse pas la durée 
maximale de quatre-vingt-dix jours sur toute période de cent quatre-vingt jours.

Les dispositions qui précèdent sont également applicables au titulaire d’un titre de séjour de 
longue durée assorti de l’observation « Ancien titulaire d’une carte bleue européenne », délivré 
par un autre Etat membre. »

 2° L’article 39, paragraphe 1er, alinéa 2, est remplacé par le libellé suivant : « L’autorisation de séjour 
donne droit à la délivrance d’un visa, s’il est requis. ».

 3° L’article 45 est remplacé par le libellé suivant :
« Art. 45. (1) L’autorisation de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié est 

accordée par le ministre au ressortissant de pays tiers qui remplit les conditions fixées à l’article 34, 
paragraphes (1) et (2) et qui :
1. présente un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié, tel que défini au para-

graphe (2), d’une durée d’au moins six mois ;
2. présente des documents attestant qu’il possède les qualifications professionnelles élevées 

requises pour l’exercice de la profession non réglementée ou qu’il satisfait aux conditions 
requises pour l’exercice de la profession réglementée indiquée dans le contrat de travail ;

3. touche une rémunération au moins égale à un montant à fixer par règlement grand-ducal ;

(2) Au sens des articles 35, paragraphe (3), et 45 à 45-4, on entend par :
a) emploi hautement qualifié : l’emploi d’un travailleur qui exerce une activité salariée pour 

laquelle il possède les qualifications professionnelles élevées requises ;
b) premier Etat membre : l’Etat membre qui octroie en premier un titre de séjour appelé « carte 

bleue européenne » à un ressortissant de pays tiers ;
c) deuxième Etat membre : tout Etat membre dans lequel le titulaire d’un titre de séjour appelé  

« carte bleue européenne » a l’intention d’exercer ou exerce le droit de mobilité, autre que le 
premier Etat membre ;

d) qualifications professionnelles élevées : des qualifications sanctionnées par un diplôme de l’en-
seignement supérieur ou attestées par des compétences professionnelles élevées ;

e) diplôme de l’enseignement supérieur: tout diplôme, certificat ou autre titre de formation délivré 
par une autorité compétente et attestant l’accomplissement avec succès d’un programme d’études 
supérieures postsecondaires ou d’un programme d’enseignement supérieur équivalent, c’est-à-
dire un ensemble de cours dispensés par un institut d’enseignement reconnu comme établisse-
ment d’enseignement supérieur ou équivalent par l’Etat dans lequel il se situe, lorsque les études 
nécessaires à l’obtention de ces diplômes durent au moins trois ans et correspondent au moins 
au niveau 6 du cadre luxembourgeois des qualifications tel que défini par l’article 69 de la loi 
modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles ;
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f) compétences professionnelles élevées :
i) en ce qui concerne les professions de manager et de spécialiste des technologies de l’infor-

mation et de la communication qui ont acquis au moins trois ans d’expérience professionnelle 
pertinente au cours des sept années précédant la demande d’autorisation de séjour pour un 
emploi hautement qualifié et appartenant aux groupes « 133 Managers, technologies de 
l’information et des communications » ou « 25 Spécialistes des technologies de l’information 
et des communications » de la classification CITP-08 : des connaissances, des aptitudes et 
des compétences attestées par une expérience professionnelle d’un niveau comparable à des 
diplômes de l’enseignement supérieur, qui sont pertinentes pour la profession ou le secteur 
indiqué dans le contrat de travail, et qui ont été acquises au cours de la période susmentionnée 
pour chaque profession concernée ;

ii) en ce qui concerne les autres professions : des connaissances, des aptitudes et des compé-
tences attestées par une expérience professionnelle d’au moins cinq ans d’un niveau compa-
rable à des diplômes de l’enseignement supérieur et qui sont pertinentes pour la profession 
ou le secteur indiqué dans le contrat de travail ;

g) expérience professionnelle: l’exercice effectif et licite de la profession concernée ;
h) profession réglementée: une profession réglementée au sens de la loi modifiée du 28 octobre 

2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles ;
i) profession non réglementée : une profession qui n’est pas une profession réglementée au sens 

de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles ;

j) activité professionnelle : une activité temporaire directement liée aux intérêts commerciaux de 
l’employeur et aux fonctions professionnelles du titulaire d’un titre de séjour appelé « carte 
bleue européenne » basée sur le contrat de travail dans le premier Etat membre, y compris la 
participation à des réunions de travail internes ou externes, la participation à des conférences 
ou à des séminaires, la négociation d’accords commerciaux, la réalisation d’activités de vente 
ou de marketing, la recherche de débouchés, ou le fait d’assister et de participer à des cours de 
formation ;

k) protection internationale : la protection internationale telle qu’elle est définie à l’article 2,  
point h), de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la 
protection temporaire.

(3) Ne tombent pas sous l’application du paragraphe (1), les ressortissants de pays tiers :
a) qui sollicitent une protection internationale et attendent une décision sur leur statut ou qui sont 

bénéficiaires d’une protection temporaire dans un État membre ;
b) qui demandent à séjourner sur le territoire en qualité de chercheur, au sens de l’article 63, afin 

d’y mener un projet de recherche ;
c) qui bénéficient du statut de résident de longue durée – UE dans un autre Etat membre de l’Union, 

visés à l’article 85 ;
d) qui entrent sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg en application d’engagements 

contenus dans un accord international facilitant l’entrée et le séjour temporaire de certaines 
catégories de personnes physiques en rapport avec des activités de commerce et d’investisse-
ment, à l’exception des ressortissants de pays tiers qui ont été admis sur le territoire en qualité 
de personnes faisant l’objet d’un transfert temporaire intragroupe conformément à l’article 47 ;

e) dont l’éloignement a été suspendu pour des motifs de fait ou de droit ;
f) qui sont couverts par la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 

1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de ser-
vices, tant qu’ils sont détachés sur le territoire conformément à l’article 49 ;

g) qui sont visés par l’article 33. »
 4° L’article 45-1 est remplacé par le libellé suivant :

« Art. 45-1 (1) Le ressortissant de pays tiers autorisé au séjour en vertu de l’article 45 et qui 
rapporte la preuve qu’il dispose d’un logement approprié, se voit délivrer conformément à  
l’article 40 un titre de séjour appelé « carte bleue européenne ».
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(2) Ce titre de séjour est valable pour la durée de quatre ans, sinon pour la durée du contrat de 
travail plus trois mois si la durée du contrat de travail est inférieure à quatre ans. Par dérogation 
à la phrase qui précède, lorsque la durée de validité du document de voyage est inférieure à quatre 
ans ou, le cas échéant, à la durée du contrat de travail, le titre de séjour est émis pour la période 
de validité du document de voyage. Il est renouvelable sur demande pour une durée de quatre ans, 
sinon pour la durée du contrat de travail plus trois mois si la durée du contrat de travail est infé-
rieure à quatre ans ou, le cas échéant, pour la durée de validité du document de voyage lorsque 
celle-ci est inférieure à la durée de quatre ans ou à la durée de validité du contrat de travail, tant 
que les conditions d’obtention restent remplies. Lorsque le titre de séjour expire pendant la procé-
dure de renouvellement, le ressortissant de pays tiers est autorisé à séjourner sur le territoire 
luxembourgeois en qualité de travailleur hautement qualifié jusqu’à ce que le ministre ait statué 
sur la demande de renouvellement.

(3) Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers auquel une 
protection internationale a été accordée au Grand-Duché de Luxembourg, une observation afférente 
est inscrite au titre de séjour délivré à l’intéressé selon les modalités déterminées par règlement 
grand-ducal.

(4) Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers bénéficiaire 
d’une protection internationale dans un autre Etat membre, une observation afférente est inscrite 
au titre de séjour délivré à l’intéressé selon les modalités déterminées par règlement 
grand-ducal.

Avant d’inscrire l’observation visée à l’alinéa 1er, le ministre informe l’État membre qui doit 
être mentionné dans ladite observation de son intention de délivrer la carte bleue européenne et 
lui demande de confirmer que le titulaire de la carte bleue européenne est toujours bénéficiaire 
d’une protection internationale. Lorsque la protection internationale a été retirée par une décision 
définitive, l’observation en question n’est pas inscrite sur le titre de séjour.

Lorsque la demande d’information visée à l’alinéa 2 est adressée par un autre Etat membre, le 
ministre lui répond dans un délai maximal d’un mois suivant la réception de la demande.

Lorsque, conformément aux instruments internationaux applicables, la responsabilité concernant 
la protection internationale du titulaire d’une carte bleue européenne a été transférée au Grand-
Duché de Luxembourg après que le ministre ait délivré la carte bleue européenne conformément 
à l’alinéa 1er, l’observation en question est modifiée en conséquence dans un délai de trois mois 
suivant le transfert de responsabilité.

(5) Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée sur la base de compétences professionnelles 
élevées pour des professions qui ne sont pas énumérées à l’article 45, paragraphe (2), point f),  
tiret i), une observation afférente est inscrite au titre de séjour délivré à l’intéressé selon les moda-
lités déterminées par règlement grand-ducal.

 5° L’article 45-2 est remplacé par le libellé suivant :
« Art. 45-2 (1) Durant les douze premiers mois de son emploi légal sur le territoire, un chan-

gement d’employeur du titulaire de la carte bleue européenne ou une modification ayant des 
conséquences pour les conditions d’admission prévues à l’article 45 doit faire l’objet d’une com-
munication préalable au ministre. Le droit du titulaire de la carte bleue européenne de changer 
d’emploi est suspendu pendant que le ministre vérifie que les conditions d’admission sont remplies, 
sans que la durée de l’examen ne puisse dépasser trente jours. Le ministre peut s’opposer au chan-
gement d’emploi endéans ce délai de trente jours.

(2) Durant une période de chômage, le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à 
chercher et accepter un emploi dans les conditions prévues aux paragraphes (1) et (4). Le titulaire 
de la carte bleue européenne informe le ministre du début et, s’il a lieu, de la fin de la période de 
chômage.

(3) Le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à exercer une activité indépendante 
subsidiaire parallèlement à l’activité principale exercée dans un emploi hautement qualifié.

(4) Après les douze premiers mois, le titulaire de la carte bleue européenne bénéficie de l’égalité 
de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés, sauf 
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pour les emplois qui comportent une participation, directe ou indirecte, à l’exercice de la puissance 
publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat ou des 
autres personnes morales de droit public pour lesquels la condition de la nationalité luxembour-
geoise est requise conformément à la législation applicable en la matière.

(5) Le titre de séjour visé à l’article 45-1, paragraphe (1) confère à son titulaire :
a) le droit à l’éducation et la formation professionnelle conformément à la loi modifiée du  

19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle, à l’exclusion des bourses 
et prêts d’études et d’entretien et d’autres allocations et prêts concernant l’enseignement 
secondaire et supérieur ;

b) le droit à la reconnaissance des diplômes, certificats et autres qualifications professionnelles 
conformément à la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifi-
cations professionnelles.

Les dispositions de l’alinéa 1er ne s’appliquent pas au titulaire d’une carte bleue européenne qui 
bénéficie du droit à la libre circulation conformément au Chapitre 2. Elles ne s’appliquent au 
titulaire d’une carte bleue européenne qui bénéficie d’une protection internationale que lorsqu’il 
réside au Grand-Duché de Luxembourg et que la protection internationale lui a été accordée par 
un autre Etat membre. »

 6° L’article 45-3 est remplacé par le libellé suivant :
« Art. 45-3 (1) Sans préjudice des dispositions de l’article 101, la demande en obtention d’une 

autorisation de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié est refusée :
1. si les conditions prévues à l’article 45, paragraphe (1) ne sont pas remplies ; ou
2. si les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés d’une 

quelconque manière ; ou
3. si l’entreprise de l’employeur a été créée ou opère dans le but principal de faciliter l’entrée de 

ressortissants de pays tiers ; ou
4. si l’employeur a manqué à ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de fiscalité, de 

droits des travailleurs ou de conditions de travail ; ou
5. si l’entreprise de l’employeur est en état de faillite ou de liquidation judiciaire ou n’exerce 

aucune activité économique ; ou
6. si l’employeur a été sanctionné aux termes du Livre V, Titre VII, du Code du travail.

(2) Sans préjudice des dispositions de l’article 101, le titre de séjour appelé « carte bleue euro-
péenne » est retiré ou son renouvellement est refusé :
1. si l’autorisation séjour pour travailleur hautement qualifié ou la carte bleue européenne ou les 

documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés d’une 
quelconque manière ; ou

2. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a plus de contrat de travail valide pour occuper un 
emploi hautement qualifié ; ou

3. si le titulaire d’une carte bleue européenne ne possède plus les qualifications visées à l’arti- 
cle 45, paragraphe (1), point 2 ; ou

4. si le salaire du titulaire d’une carte bleue européenne n’atteint plus le seuil salarial fixé par 
règlement grand-ducal ; ou

5. si l’employeur a manqué à ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de fiscalité, de 
droits des travailleurs ou de conditions de travail ; ou

6. si le titulaire d’une carte bleue européenne ne dispose pas de ressources suffisantes, telles que 
précisées par règlement grand-ducal, pour subvenir à ses propres besoins et, le cas échéant, à 
ceux des membres de sa famille sans recourir au système d’aide sociale ; ou

7. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a pas respecté les procédures prévues par l’arti- 
cle 45-2, paragraphes (1) et (2), à moins qu’il ne démontre que le défaut de communiquer une 
information requise au titre des dispositions légales précitées ne lui est pas imputable ; ou

8. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a pas respecté les conditions de mobilité prévues 
à l’article 45-4.
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(3) Par dérogation au paragraphe (2), points 2, 4 et 6, la carte bleue européenne ne fait pas l’objet 
d’un retrait et son renouvellement n’est pas refusé en cas de chômage du titulaire, sauf lorsque
1. le titulaire de la carte bleue européenne cumule une période de chômage supérieure à trois mois 

et est titulaire d’une carte bleue européenne depuis moins de deux ans ; ou
2. le titulaire de la carte bleue européenne cumule une période de chômage supérieure à six mois 

et est titulaire d’une carte bleue européenne depuis au moins deux ans.

(4) En cas de retrait ou de non-renouvellement de la carte bleue européenne conformément au 
paragraphe (2), point 5, le ministre en informe le titulaire de la carte bleue européenne à l’avance 
et fixe un délai de trois mois afin de lui permettre de chercher un nouvel emploi, sous réserve de 
la condition énoncée à l’article 45-2, paragraphe (1). Ce délai est porté à six mois lorsque le titulaire 
de la carte bleue européenne a été précédemment employé pendant au moins deux ans.

(5) Les décisions visées aux paragraphes (1) et (2), sont notifiées par écrit au ressortissant de 
pays tiers conformément aux articles 109 et 110. Sans préjudice des dispositions des paragraphes (1) 
et (2), toute décision de refus, de retrait ou de non renouvellement tient compte des circonstances 
propres au cas d’espèce et respecte le principe de proportionnalité. L’article 113 est applicable. »

 7° L’article 45-4 est remplacé par le libellé suivant :
« Art. 45-4 (1) Après douze mois de séjour légal dans le premier État membre en tant que 

titulaire d’une carte bleue européenne, le ressortissant de pays tiers a le droit d’entrer sur le territoire 
d’un deuxième Etat membre aux fins d’un emploi hautement qualifié sur la base de la carte bleue 
européenne et d’un document de voyage en cours de validité.

Lorsque la carte bleue européenne a été délivrée par un État membre n’appliquant pas intégra-
lement l’acquis de Schengen et que le titulaire de la carte bleue européenne franchit, à des fins de 
mobilité de longue durée, une frontière intérieure pour laquelle les contrôles n’ont pas encore été 
levés pour se rendre sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, son entrée sur le territoire 
est conditionnée par la présentation des documents énoncés à l’alinéa 1er ainsi que d’un contrat de 
travail valide pour un emploi hautement qualifié d’une durée d’au moins six mois au Grand-Duché 
de Luxembourg.

(2) Dès que possible et au plus tard un mois après son entrée sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg, le titulaire d’une carte bleue européenne délivrée dans un autre Etat membre 
introduit une demande en obtention d’une carte bleue européenne auprès du ministre et présente 
tous les documents prouvant que les conditions visées au paragraphe (5) sont remplies. La demande 
peut être introduite alors que le titulaire de la carte bleue européenne séjourne toujours sur le 
territoire du premier État membre.

(3) Un récépissé attestant le dépôt de la demande est délivré au demandeur visé au paragraphe (2) 
dès réception du dossier. Si la carte bleue européenne délivrée par le premier Etat membre expire 
durant la procédure, le récépissé autorise le demandeur à continuer de séjourner régulièrement sur 
le territoire jusqu’à ce que le ministre ait statué sur la demande.

(4) Sans préjudice des dispositions du paragraphe (8), le demandeur est autorisé à commencer 
à travailler immédiatement après l’introduction de la demande complète.

(5) Aux fins de la demande visée au paragraphe (2), le demandeur présente :
a) la carte bleue européenne en cours de validité délivrée par le premier État membre ;
b) un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié d’une durée d’au moins six mois ;
c) les documents attestant qu’il est satisfait aux conditions requises pour l’exercice de la profession 

réglementée indiquée dans le contrat de travail;
d) un document de voyage en cours de validité ; et
e) la preuve que le seuil salarial visé à l’article 45, paragraphe (1), point 3 est atteint.

Concernant le point c) de l’alinéa 1er, aux fins de l’introduction d’une demande de carte bleue 
européenne en vue de l’exercice d’une profession réglementée, le demandeur bénéficie de l’égalité 
de traitement par rapport aux citoyens de l’Union en ce qui concerne la reconnaissance des quali-
fications professionnelles.
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Pour les professions non réglementées, lorsque le demandeur a travaillé moins de deux ans dans 
le premier État membre, il présente aux fins de la demande visée au paragraphe (2) des documents 
attestant qu’il possède les qualifications professionnelles élevées liées au travail à accomplir.

(6) La demande en obtention d’une carte bleue européenne est rejetée si:
a) les conditions du paragraphe (5) ne sont pas remplies ;
b) les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés d’une 

quelconque manière ;
c) l’emploi ne satisfait pas aux conditions prévues par le Code du travail, fixées dans les conven-

tions collectives ou établies par les pratiques dans les secteurs professionnels concernés ;
d) le demandeur représente une menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la santé publique.

(7) À l’égard de toute procédure de demande à des fins de mobilité de longue durée, confor-
mément aux paragraphes (2) à (6), les garanties procédurales énoncées aux articles 45-3, para-
graphe (5), et 50bis sont applicables.

(8) Dans les meilleurs délais et au plus tard trente jours après la date d’introduction de la 
demande complète, le ministre informe par écrit le demandeur ainsi que le premier Etat membre 
de sa décision soit de délivrer une carte bleue européenne, soit de la refuser. La décision de refus 
est prise conformément aux articles 109 à 114.

Dans des circonstances exceptionnelles et dûment justifiées liées à la complexité de la demande, 
le ministre peut prolonger le délai visé à l’alinéa 1er de trente jours. Il informe le demandeur de 
cette prolongation au plus tard trente jours après la date d’introduction de la demande complète.

Lorsque la décision de rejet de la demande est fondée sur le paragraphe (6), points b) ou d), le 
ministre précise les motifs de rejet de la demande dans sa notification adressée au premier Etat 
membre en vertu de l’alinéa 1er.

(9) À partir du moment où, pour la deuxième fois, le titulaire d’une carte bleue européenne et, 
le cas échéant, les membres de sa famille, font usage de la possibilité de se rendre dans un autre 
État membre au titre du présent article et de l’article 72, paragraphe (3), on entend par « premier 
État membre » l’État membre que la personne concernée quitte et par « deuxième État membre » 
l’État membre dans lequel elle demande à séjourner. Nonobstant le paragraphe (1), le titulaire d’une 
carte bleue européenne peut se rendre sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg aux fins 
d’un emploi hautement qualifié après six mois de séjour légal dans le premier État membre en tant 
que titulaire d’une carte bleue européenne. Les dispositions des paragraphes (2) à (8) sont 
applicables. »

 8° À la suite de l’article 45-4 est ajouté un article 45-5 nouveau, libellé comme suit :
« Art. 45-5 (1) Sans préjudice des dispositions des articles 45-3, paragraphe (2), point 1, et 101, 

paragraphe (1), point 2, lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne délivrée par le ministre 
se rend dans un deuxième Etat membre au titre de l’article 45-4, le ministre ne retire pas la carte 
bleue européenne avant que le deuxième État membre ait statué sur la demande de mobilité de 
longue durée.

(2) Si le deuxième État membre rejette la demande de carte bleue européenne, le titulaire de la 
carte bleue européenne délivrée par le ministre et, le cas échéant, les membres de sa famille, sont 
réadmis sans formalités et sans retard sur le territoire luxembourgeois. Cela vaut également si la 
carte bleue européenne délivrée par le ministre a expiré ou a été retirée durant l’examen de la 
demande. Les frais occasionnés par le rapatriement du titulaire de la carte bleue européenne et, le 
cas échéant, de ses membres de famille, sont à sa charge.

(3) Si le ministre retire ou refuse de renouveler une carte bleue européenne qui est assortie de 
l’observation visée à l’article 45-1, paragraphe (4), et décide d’éloigner le ressortissant de pays 
tiers, il demande à l’État membre mentionné dans cette observation de confirmer que la personne 
concernée est toujours bénéficiaire d’une protection internationale dans ledit État membre.

Si le ressortissant de pays tiers est toujours bénéficiaire d’une protection internationale dans 
l’État membre mentionné dans l’observation visée à l’alinéa 1er, il est éloigné, le cas échéant avec 
les membres de sa famille, vers cet État membre.
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Par dérogation à alinéa 2, si le ministre a pris une décision d’éloignement, le ressortissant de 
pays tiers peut être éloigné vers un pays autre que l’État membre qui lui a accordé une protection 
internationale, lorsque les conditions prévues à l’article 54, paragraphe (2), de la loi modifiée du 
18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la protection temporaire sont remplies 
à l’égard dudit ressortissant de pays tiers.

(4) Lorsque la demande d’information visée au paragraphe (3), alinéa 1er est adressée par un 
autre Etat membre qui a retiré ou n’a pas renouvelé une carte bleue européenne assortie de l’ob-
servation visée à l’article 45-1, paragraphe (3), et décidé d’éloigner le ressortissant de pays tiers, 
le ministre lui répond dans un délai d’un mois suivant la réception de la demande.

Si le ressortissant de pays tiers est toujours bénéficiaire d’une protection internationale au 
Grand-Duché de Luxembourg, il est immédiatement réadmis sans formalités, le cas échéant avec 
les membres de sa famille, sur le territoire luxembourgeois.

(5) Lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne ou les membres de sa famille franchissent 
la frontière extérieure du Grand-Duché de Luxembourg, les agents du service de contrôle à 
 l’aéroport consultent le système d’information Schengen, conformément au règlement (UE) 
2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de l’Union 
relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen). 
En cas de signalement dans le système d’information Schengen aux fins de non-admission et 
d’interdiction de séjour, l’entrée sur le territoire est refusée, conformément à l’article 99. »

 9° À l’article 46, le paragraphe (2) est abrogé.
10° À l’article 72, paragraphe (3) sont apportées les modifications suivantes :

a) À l’alinéa 1er, à la suite de la première phrase est insérée une phrase nouvelle, libellée comme 
suit : « Par dérogation à l’article 73, paragraphe (4), ils ont le droit d’entrer et de séjourner sur 
le territoire luxembourgeois sur la base du titre de séjour en cours de validité qu’ils ont obtenu 
dans le premier Etat membre en tant que membres de la famille d’un titulaire d’une carte bleue 
européenne. »

b) À la suite de l’alinéa 1er sont insérés deux alinéas nouveaux, libellés comme suit :
« Lorsque les conditions d’un regroupement familial sont remplies et que les demandes 

complètes ont été introduites simultanément, l’autorisation de séjour des membres de la famille 
du titulaire d’une carte bleue européenne délivrée dans un autre Etat membre est accordée en 
même temps que la carte bleue européenne. Lorsque les membres de la famille rejoignent le 
titulaire d’une carte bleue européenne après l’octroi de ladite carte, l’autorisation de séjour des 
membres de la famille est accordée au plus tard dans les trente jours suivant la date du dépôt 
de la demande complète, si les conditions d’un regroupement familial sont remplies. Dans des 
circonstances exceptionnelles et dament justifiées liées â la complexité de la demande, le 
ministre peut prolonger le délai susvisé de trente jours.

Les dispositions du présent paragraphe ne s’appliquent pas aux membres de la famille du 
titulaire d’une carte bleue européenne qui bénéficie du droit é la libre circulation conformément 
au Chapitre 2. Elles ne s’appliquent aux membres de la famille du titulaire d’une carte bleue 
européenne qui est bénéficiaire d’une protection internationale que lorsque le titulaire se rend 
au Grand-Duché de Luxembourg et que la protection internationale lui a été accordée par un 
autre Etat membre. »

11° À l’article 73, le paragraphe (7) est remplacé comme suit :
« (7) Par dérogation au paragraphe (6), lorsque les conditions d’un regroupement familial sont 

remplies et que les demandes complètes ont été introduites simultanément, l’autorisation de séjour 
des membres de la famille d’un ressortissant de pays tiers qui demande une autorisation de séjour 
aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié est accordée en même temps que la carte bleue 
européenne.

Lorsque les membres de la famille rejoignent le titulaire d’une carte bleue européenne après 
l’octroi de ladite carte, l’autorisation de séjour des membres de la famille est accordée au plus tard 
dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date du dépôt de la demande complète, si les conditions 
d’un regroupement familial sont remplies.

Les dispositions des articles 45-3, paragraphe (5), et 50bis, alinéas 2 et 3 sont applicables. »
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12° À l’article 76 sont apportées les modifications suivantes : 
a) Le paragraphe (3) est remplacé par le libellé suivant :

« (3) Les dispositions prévues au paragraphe (3), de même que celles prévues aux articles 72, 
paragraphe (3), 73, paragraphe (7), et 74, paragraphe (1) s’appliquent après que le titulaire d’une 
carte bleue européenne est devenu un résident de longue durée – UE. »

b) A la suite du paragraphe (3) est inséré un paragraphe (4) nouveau, libellé comme suit :
« (4) Les dispositions de l’article 71, point b), de l’article 73, paragraphe (7), de l’article 74, 

paragraphes (1), alinéa 2, et (2), et de l’article 76, paragraphe (2) ne s’appliquent pas aux 
membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne qui bénéficie du droit à la libre 
circulation conformément au Chapitre 2. Elles ne s’appliquent aux membres de la famille du 
titulaire d’une carte bleue européenne qui est bénéficiaire d’une protection internationale que si 
le titulaire réside au Grand-Duché de Luxembourg et que la protection internationale lui a été 
accordée par un autre Etat membre. »

13° L’article 80 est modifié comme suit :
a) Au paragraphe (3), alinéa 4, point a), les termes «, d’un titre de séjour en qualité de chercheur, 

d’un titre de séjour en qualité d’étudiant conformément à l’alinéa 1er ou en qualité de bénéficiaire 
d’une protection internationale » sont insérés après les termes « carte bleue européenne » ;

b) Le paragraphe (4), alinéa 2, première phrase, est remplacé comme suit : « Aux fins du calcul 
de la période de résidence légale et ininterrompue dans l’Union visée au point a) du quatrième 
alinéa du paragraphe (3), les périodes d’absences du territoire de l’Etat membre concerné n’in-
terrompent pas la période de résidence légale et ininterrompue si elles ne s’étendent pas sur plus 
de douze mois consécutifs et ne dépassent pas au total dix-huit mois sur l’ensemble de la période 
de cinq ans. ».

14° À la suite de l’article 85, paragraphe (2) est ajouté un paragraphe (2bis) nouveau, libellé comme 
suit :

« (2bis) Par dérogation au paragraphe (2), le résident de longue durée – UE d’un autre Etat 
membre qui est titulaire d’un titre de séjour de longue durée assorti de l’observation « Ancien 
titulaire d’une carte bleue européenne » a le droit d’exercer une activité salariée ou indépendante 
sans devoir remplir les conditions prévues respectivement aux articles 42 et 51. »

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi vise à transposer en droit national la directive (UE) 2021/1883 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 octobre 2021 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressor-
tissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié, et abrogeant la directive 2009/50/CE du 
Conseil. La directive a pour objet d’actualiser les règles antérieures relatives a la carte bleue européenne 
telles que résultant de la directive 2009/50/CE du Conseil du 25 mai 2009 établissant les conditions 
d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié et de 
doter l’Union européenne d’un système de migration légale ciblé, capable de répondre aux pénuries 
de compétences et permettant aux professionnels hautement qualifiés de rejoindre plus facilement la 
population active. Plus particulièrement, le texte prévoit des conditions d’admission plus souples pour 
les travailleurs étrangers dotés de compétences élevées, notamment au niveau du seuil salarial minimal, 
des droits renforcés, des conditions plus favorables au regroupement familial ainsi que la possibilité 
de se rendre et de travailler plus facilement dans d’autres États membres de l’UE.

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article unique
Ad 1°
Le paragraphe (3) nouvellement introduit à l’article 35 concerne la mobilité de courte durée des 

titulaires d’une carte bleue européenne et leur séjour pour une durée de 90 jours sur toute période de 
180 jours dans d’autres Etats membres, conformément à l’article 20 de la directive (UE) 2021/1883. 
Cette disposition tend à encadrer les voyages d’affaires au Luxembourg entrepris par les travailleurs 
de pays tiers hautement qualifiés par un renvoi à la définition de la notion de voyages d’affaires  
(« activité professionnelle ») laquelle dresse une liste des activités qui, en tout état de cause, doivent 
être considérées comme des activités professionnelles. Ces activités doivent être directement liées aux 
intérêts de l’employeur dans le premier État membre et doivent se rapporter aux fonctions exercées 
par le titulaire de la carte bleue européenne dans le cadre de l’emploi pour lequel cette carte a été 
octroyée. Les titulaires d’une carte bleue européenne délivrée par un autre Etat membre qui entendent 
exercer des activités professionnelles au Grand-Duché de Luxembourg sont exemptés de l’obligation 
d’avoir un visa, une autorisation de travail ou une autorisation autre que la carte bleue européenne.

Lorsque la carte bleue européenne a été délivrée par un État membre qui n’applique pas intégrale-
ment l’acquis de Schengen, à savoir, à l’heure actuelle, la Roumanie, la Bulgarie et Chypre, son titulaire 
est autorisé à entrer et à séjourner sur le territoire d’un ou de plusieurs deuxièmes États membres, y 
compris, le cas échéant, le territoire luxembourgeois, aux fins d’exercer des activités professionnelles 
pour une durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours. Il doit à cet effet être muni de la 
carte bleue européenne, d’un document de voyage valable et d’une preuve de l’objet professionnel du 
séjour, tels que des invitations, des cartes d’entrée ou des documents décrivant les activités écono-
miques de l’entreprise concernée et la fonction occupée par l’intéressé dans cette entreprise.

L’alinéa 3 transpose l’article 18, paragraphe (5), de la directive en ce qui concerne l’application des 
dispositions relatives à la mobilité de courte durée (article 20 de la directive) au titulaire d’un titre de 
séjour de longue durée délivré par un autre Etat membre et mentionnant que l’intéressé a anciennement 
détenu une carte bleue européenne.

Ad 2°
La directive (UE) 2021/1883 prévoit en son article 9 que l’Etat qui avise positivement une demande 

en obtention d’une « carte bleue européenne » doit délivrer au ressortissant de pays tiers le visa d’entrée 
nécessaire. La modification opérée à l’article 39, paragraphe (1) consacre formellement la pratique 
administrative selon laquelle toute autorisation de séjour délivrée par le ministre donne droit à son 
bénéficiaire à l’obtention du visa requis auprès des postes consulaires, sous condition néanmoins de 
satisfaire aux conditions sous-tendant l’octroi d’un visa.

Ad 3°
L’article 45, paragraphe 1er, relatif aux critères d’admission, reste inchangé, si ce n’est que le libellé 

du point 2 ayant trait aux documents exigés pour démontrer les qualifications professionnelles est 
légèrement adapté afin de reproduire intégralement les exigences de la directive en ce qui concerne les 
documents à produire pour les professions non réglementées.

Le paragraphe (2) intègre les définitions nouvellement introduites par l’article 2 de la directive, 
respectivement les définitions modifiées par rapport à la directive 2009/50/CE du Conseil du 25 mai 
2009 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi 
hautement qualifié.

Le paragraphe (3) reprend les changements opérés au niveau des délimitations du champ d’appli-
cation prévues par l’article 3 de la directive. Il est à noter que, contrairement à la première directive 
en la matière, les bénéficiaires de protection internationale ne sont pas exclus du champ 
d’application.

Ad 4°
Au paragraphe 1er de l’article 45-1 est supprimée la dernière partie de la phrase suivant laquelle la 

carte bleue européenne mentionne les conditions d’accès au marché du travail de son titulaire. En effet, 
l’ensemble des mentions et observations devant figurer sur le titre de séjour afférent seront dorénavant 
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précisées dans le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 portant exécution de certaines 
dispositions relatives aux formalités administratives prévues par la loi du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration.

Au paragraphe (2), la durée de principe de 4 ans du titre de séjour est maintenue, de sorte à prévoir 
une durée de validité largement supérieure au minimum exigé par l’article 9, paragraphe 2, de la direc-
tive. Par dérogation à ce principe, la durée du titre de séjour est adaptée à la durée de validité du 
document de voyage lorsque cette dernière est inférieure à 4 ans ou à la durée du contrat de travail. 
Les mêmes conditions sont applicables en cas de renouvellement du titre de séjour. Il est encore prévu 
à cet endroit que si la carte bleue européenne expire pendant la procédure de renouvellement, la per-
sonne concernée peut continuer à séjourner sur le territoire tout en conservant la qualité de travailleur 
hautement qualifié jusqu’au moment où le ministre aura statué sur sa demande de renouvellement.

Le paragraphe (3) prévoit l’observation devant figurer sur le titre de séjour lorsqu’une carte bleue 
européenne est octroyée à un ressortissant de pays tiers auquel une protection internationale a été 
accordée au Grand-Duché de Luxembourg.

Le paragraphe (4) décrit la procédure à suivre lorsqu’une carte bleue européenne est octroyée à un 
ressortissant de pays tiers auquel une protection internationale a été accordée dans un autre Etat 
membre, respectivement lorsque la responsabilité au sujet de la protection internationale de la personne 
intéressée est transférée au Luxembourg après que le ministre lui ait délivré une carte bleue 
européenne.

Le paragraphe (5) prévoit l’observation devant figurer sur le titre de séjour lorsqu’une carte bleue 
européenne est délivrée sur la base de compétences professionnelles élevées pour des professions qui 
ne sont pas énumérées à l’annexe I de la directive.

Ad 5°
Le paragraphe 1er de l’article 45-2 en sa nouvelle teneur règle l’accès au marché du travail du titulaire 

de la carte bleue européenne en prévoyant que, durant les 12 premiers mois de son emploi légal, l’in-
téressé doit préalablement informer le ministre de tout changement survenu dans sa situation profes-
sionnelle, de manière à être moins restrictif que l’ancien texte qui prévoyait un délai de 24 mois au 
cours duquel le titulaire d’une carte bleue européenne avait un accès limité au marché de l’emploi. Le 
ministre dispose d’un délai de 30 jours pour examiner si le titulaire de la carte bleue satisfait toujours 
aux conditions d’admission prévues à l’article 45 et peut, le cas échéant, s’opposer au changement 
d’emploi endéans ce même délai.

Le paragraphe (2) transpose l’article 15, paragraphe 4, de la directive relatif au chômage du titulaire 
de la carte bleue européenne. Le détenteur de la carte bleue européenne doit informer les autorités 
compétentes du début et, le cas échéant, de la fin de la période de chômage et toute nouvelle relation 
de travail doit respecter les conditions des paragraphes (1) et (4). Le titulaire d’une carte bleue euro-
péenne qui se retrouve sans emploi conserve son titre de séjour conformément aux limites temporelles 
posées par l’article 45-3, paragraphe (3).

Le paragraphe (3) qui transpose l’article 15, paragraphe 5, de la directive, prévoit que le détenteur 
d’une carte bleue européenne peut exercer, à titre accessoire, une activité indépendante.

Le paragraphe (4) reprend quasiment à l’identique le libellé de l’ancien article 45-1, paragraphe (4) 
qui fixe la période au terme de laquelle le titulaire de la carte bleue européenne bénéficie de l’égalité 
de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés, exception 
faite de la durée de la période concernée qui passe de 2 ans à 12 mois.

Le paragraphe (5), alinéa 1er qui transpose l’article 16 de la directive concerne les droits attachés 
au titre de séjour aux fins d’un travail hautement qualifié. Le travailleur hautement qualifié a ainsi le 
droit à la reconnaissance de ses diplômes, certificats et autres qualifications professionnelles, de même 
que le droit à l’éducation et à la formation professionnelle, à l’exclusion des bourses, prêts d’études et 
autres allocations et prêts. L’alinéa 2 reprend les délimitations du champ d’application des dispositions 
relatives à l’égalité de traitement telles que prévues par les paragraphes 5 et 6 de l’article 16 de la 
directive.

Ad 6°
L’article 45-3 en sa version modifiée énumère au paragraphe (1) les motifs de refus d’une demande 

d’autorisation de séjour conformément à l’article 7 de la directive.
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Le paragraphe (2) évoque les cas de retrait ou de refus de renouvellement de la carte bleue euro-
péenne conformément à l’article 8, paragraphes 1 et 2, de la directive.

Le paragraphe (3) règle le maintien du titre de séjour durant les périodes de chômage.
Le paragraphe (4) décrit la procédure applicable et le délai accordé pour la recherche d’un nouvel 

emploi lorsque le titre de séjour est retiré ou n’est pas renouvelé en raison du fait que l’employeur n’a 
pas respecté ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de fiscalité, de droits des travailleurs 
ou de conditions de travail.

Le paragraphe (5) définit les garanties procédurales en cas de refus, de retrait ou de non-renouvellement 
du titre de séjour.

Ad 7°
L’article 45-4 concerne la mobilité de longue durée des titulaires d’une carte bleue européenne, 

c’est-à-dire le séjour dans d’autres Etats membres aux fins d’un emploi hautement qualifié. Les para-
graphes (1) à (3), lesquels reprennent en grande partie les dispositions de l’article 45-4 en sa version 
ancienne, et (5) à (8) de cet article établissent les conditions dans lesquelles le titulaire d’une carte 
bleue européenne établi dans un autre Etat membre peut demander son admission sur le territoire 
luxembourgeois et règlent les questions procédurales relatives à cette demande d’une nouvelle carte 
bleue européenne. Il convient de noter à cet égard que, à la différence de la directive 2009/50/CE qui 
prévoyait un délai d’attente de dix-huit mois, la directive (UE) 2021/1883 permet aux titulaires d’une 
carte bleue européenne délivrée dans un premier Etat membre de se rendre dans un deuxième Etat 
membre après seulement douze mois de séjour légal dans le premier Etat membre.

Le paragraphe (4) règle l’accès au marché de l’emploi du titulaire d’une carte bleue européenne 
délivrée par un autre Etat membre en prévoyant que l’intéressé a le droit de commencer à travailler 
immédiatement après l’introduction de la demande complète en obtention d’une nouvelle carte bleue 
européenne, sans préjudice du fait que le ministre puisse rejeter la demande par la suite si l’un des cas 
de figure prévus au paragraphe (6) se trouve vérifié.

Le paragraphe (9) qui transpose l’article 21, paragraphe 11, de la directive prévoit que, après six 
mois de séjour légal dans un deuxième Etat membre autre que celui qui lui a accordé en premier une 
carte bleue européenne, le titulaire d’une carte bleue européenne délivrée dans cet deuxième Etat 
membre peut se rendre dans un troisième Etat membre aux fins de l’exercice d’un emploi hautement 
qualifié.

Ad 8°
L’article 45-5 nouvellement introduit prévoit que lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne 

délivrée par le ministre se rend dans un deuxième Etat membre à des fins de mobilité de longue durée, 
la carte bleue européenne ne lui est pas retirée tant que le deuxième Etat membre n’a pas statué sur sa 
demande.

Le paragraphe (2) énonce l’obligation des autorités luxembourgeoises de réadmettre le titulaire d’une 
carte bleue européenne établi à Luxembourg dont la demande d’admission a été refusée dans un autre 
Etat membre.

Le paragraphe (3) décrit la procédure applicable en cas de retrait ou de non-renouvellement par le 
ministre d’une carte bleue européenne d’un ressortissant de pays tiers dont une protection internationale 
a été accordée dans un autre Etat membre et lequel se voit opposer une décision d’éloignement. Le 
principe veut que le ressortissant de pays tiers bénéficiaire d’une protection internationale soit éloigné 
vers l’Etat membre qui lui a accordé une protection internationale. Par exception à ce principe, le 
ressortissant de pays tiers concerné peut être éloigné vers un autre pays lorsqu’il y a des raisons 
sérieuses de considérer que l’intéressé constitue une menace pour la sécurité du Luxembourg ou que, 
ayant été condamné définitivement pour un crime particulièrement grave, il constitue une menace pour 
la société du pays.

Le paragraphe (4) prévoit le cas de figure où la procédure décrite au paragraphe (3) se déroule dans 
le sens inverse, c’est-à-dire lorsqu’un ressortissant de pays tiers auquel une protection internationale a 
été accordée au Grand-Duché de Luxembourg se voit refuser ou non renouveler une carte bleue euro-
péenne dans un autre Etat membre.

Le paragraphe (5) institue l’obligation pour les autorités policières aéroportuaires de consulter le 
système informatique SIS en cas de franchissement de la frontière extérieure du Luxembourg par le 
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titulaire d’une carte bleue européenne délivrée par un Etat membre n’appliquant pas intégralement 
l’acquis de Schengen ou les membres de sa famille et, en cas de signalement dans le SIS, de refuser 
aux personnes concernées l’entrée sur le territoire.

Ad 9°
Le paragraphe (2) de l’article 46 est abrogé, dans la mesure où son contenu est repris à l’article 45-3, 

paragraphe (2), point 6 nouveau.

Ad 10°
L’ajout au niveau de l’alinéa 1er du paragraphe (3) de l’article 72 prévoit que, avant même qu’une 

demande d’autorisation de séjour ait été introduite et examinée par le ministre, les membres de famille 
du titulaire d’une carte bleue européenne peuvent entrer et séjourner au Luxembourg s’ils disposent 
d’un titre de séjour valable obtenu dans le premier Etat membre en tant que membres de famille d’un 
titulaire d’une carte bleue européenne.

Les nouveaux alinéas 2 et 3 règlent la procédure de délivrance d’une autorisation de séjour aux 
membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne délivrée dans un autre Etat membre, 
conformément à l’article 22, paragraphe 5 de la directive. Il est ainsi prévu que l’autorisation de séjour 
est octroyée aux membres de la famille en même temps que la carte bleue européenne lorsque les 
conditions requises sont remplies et les demandes ont été introduites en même temps. Lorsque les 
membres de la famille rejoignent le titulaire d’une carte bleue européenne qui séjourne déjà légalement 
sur le territoire luxembourgeois, une procédure accélérée est instaurée quant à la délivrance de l’auto-
risation de séjour des membres de famille.

Ad 11°
Le paragraphe (7) modifié règle la procédure de délivrance d’une autorisation de séjour aux membres 

de la famille du ressortissant de pays tiers qui sollicite une carte bleue européenne lorsque la demande 
de regroupement familial est introduite en même temps que la demande en obtention d’une carte bleue 
européenne, respectivement lorsque la demande de regroupement familial est introduite alors que le 
titulaire de la carte bleue européenne séjourne déjà légalement sur le territoire luxembourgeois. La 
procédure du regroupement familial est sensiblement accélérée.

Ad 12°
La modification au niveau du paragraphe (3) de l’article 76 s’impose afin de transposer l’article 18, 

paragraphe (5), de la directive en ce qui concerne le renvoi aux dispositions relatives aux membres de 
famille du titulaire d’un titre de séjour de longue durée – UE ayant anciennement détenu une carte 
bleue européenne (articles 17 et 22 de la directive).

Le nouveau paragraphe (4) reprend les délimitations du champ d’application des dispositions relatives 
au regroupement familial telles que prévues par les paragraphes 8 et 9 de l’article 17 de la directive. Ne 
sont dès lors pas visés par les dispositions relatives au regroupement familial les membres de famille 
du titulaire d’une carte bleue européenne qui jouit de droits en matière de libre circulation en raison de 
liens familiaux avec un citoyen de l’Union, ni les membres de famille du titulaire d’une carte bleue 
européenne auquel une protection internationale a été accordée par le Grand-Duché de Luxembourg.

Ad 13°
L’ajout prévu au paragraphe (3), alinéa 4, point b), de l’article 80 reprend la disposition de l’arti- 

cle 18, paragraphe (2), point a), de la directive lequel a trait à l’exigence relative à la durée de résidence 
en vue de l’obtention du statut de résident de longue durée – UE par le titulaire d’une carte bleue 
européenne visé à l’article 45-4.

Au niveau du paragraphe (4), alinéa 2, il est procédé au redressement d’une erreur de renvoi – à 
l’alinéa 4 et non pas à l’alinéa 2 du paragraphe (3) – ainsi qu’à la précision du libellé de cette 
disposition.

Ad 14°
Le paragraphe (2bis) nouvellement introduit à l’article 85 qui vise à transposer l’article 18,  

paragraphe 6, de la directive a pour objet d’exempter de l’obligation de satisfaire aux conditions des 
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articles 42, paragraphe (1), et 51, paragraphe (1) respectivement, le résident de longue durée – UE qui 
a obtenu un permis de séjour de longue durée assorti de l’observation « Ancien titulaire d’une carte 
bleue européenne » dans un autre Etat membre et qui entend exercer une activité salariée ou indépen-
dante au Luxembourg.

*

TEXTE COORDONNE

Art. 35.
(1) Durant la période de son séjour, le ressortissant de pays tiers n’a pas le droit d’exercer une 

activité salariée ou indépendante, à moins d’y avoir été autorisé par le ministre selon les critères établis 
à la section 2 du présent chapitre, pour l’exercice de l’activité afférente.

(2) Ne sont pas soumis à l’autorisation visée au paragraphe (1) qui précède, à condition que l’oc-
cupation sur le territoire luxembourgeois soit inférieure à trois mois par année civile:
a) le personnel des attractions foraines, cirques et autres établissements ambulants;
b) les intermittents du spectacle;
c) les sportifs;
d) les conférenciers, lecteurs universitaires et « chercheurs invités » «, à l’exception des chercheurs 

qui tombent dans le champ d’application de l’article 67 ;
e) les personnes effectuant des voyages d’affaires, à savoir des déplacements en vue de visiter des 

partenaires professionnels, de rechercher et de développer des contacts professionnels, de négocier 
et de conclure des contrats, de participer à des salons, foires et expositions ou encore d’assister à 
des conseils d’administration et des assemblées générales de sociétés;

f) les personnes qui entendent séjourner sur le territoire pour effectuer une prestation de services au 
sein du même groupe d’entreprises, à l’exclusion de toute prestation effectuée dans le cadre d’une 
sous-traitance ;

g) les personnes qui entendent séjourner sur le territoire dans le cadre de l’article 44bis à condition 
que l’incident majeur ait été dûment constaté.

(3) Par dérogation au paragraphe (1), le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’un titre 
de séjour  appelé « carte bleue européenne » en cours de validité délivré par un autre État membre 
appliquant intégralement l’acquis de Schengen a le droit d’entrer sur le territoire du Grand-
Duché de Luxembourg et d’y séjourner aux fins d’exercer une activité professionnelle au sens de 
l’article 45, paragraphe (2), point j) pour une durée de quatre-vingt-dix jours sur toute période 
de cent quatre-vingt jours sur la base de la carte bleue européenne.

Le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’une carte bleue européenne en cours de validité  
délivrée par un État membre n’appliquant pas intégralement l’acquis de Schengen a le droit 
d’entrer sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et d’y séjourner aux fins d’exercer 
une activité professionnelle au sens de l’article 45, paragraphe (2), point j) s’il est en possession 
de la carte bleue européenne, d’un document de voyage en cours de validité ainsi que d’une 
preuve de l’objet professionnel du séjour, sous condition que le séjour sur le territoire du Grand-
Duché de Luxembourg et, le cas échéant, d’un ou plusieurs autres deuxièmes Etats membres ne 
dépasse pas la durée maximale de quatre-vingt-dix jours sur toute période de cent quatre-vingt 
jours.

Les dispositions qui précèdent sont également applicables au titulaire d’un titre de séjour de 
longue durée assorti de l’observation « Ancien titulaire d’une carte bleue européenne », délivré 
par un autre Etat membre.

Art. 39.
(1) La demande en obtention d’une autorisation de séjour visée à l’article 38, point 1, à l’exception 

des autorisations régies par les articles 78, paragraphe (3) et 89, « et sans préjudice de l’article 49bis, 
paragraphe (1), doit être introduite par le ressortissant d’un pays tiers auprès du ministre et doit être 
favorablement avisée avant son entrée sur le territoire. La demande doit sous peine d’irrecevabilité être 
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introduite avant l’entrée sur le territoire du ressortissant d’un pays tiers. L’autorisation ministérielle 
doit être utilisée dans les quatre-vingt-dix jours de sa délivrance.

Elle facilite la procédure en obtention d’un visa, s’il est requis. L’autorisation de séjour donne 
droit à la délivrance d’un visa, s’il est requis.

(2) Dans des cas exceptionnels, le ressortissant de pays tiers séjournant régulièrement sur le territoire 
pour une période allant jusqu’à trois mois, peut être autorisé à introduire endéans ce délai auprès du 
ministre une demande en obtention d’une autorisation de séjour pour une durée supérieure à trois mois, 
s’il rapporte la preuve qu’il remplit toutes les conditions exigées pour la catégorie d’autorisation qu’il 
vise, et si le retour dans son pays d’origine constitue pour lui une charge inique.

(3) Par dérogation au paragraphe (1) qui précède, le bénéficiaire d’une autorisation de séjour supé-
rieure à trois mois, à l’exception des personnes visées aux articles 49bis, 60 à 62bis et 90, peut avant 
l’expiration de son titre de séjour faire la demande en obtention d’une autorisation à un autre titre 
auprès du ministre, s’il remplit toutes les conditions pour la catégorie qu’il vise.

Art. 45
(1) L’autorisation de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié, est accordée par le 

ministre au ressortissant de pays tiers qui remplit les conditions fixées à l’article 34, paragraphes (1) 
et (2) et qui:
1. présente un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié, tel que défini au para- 

graphe (2), d’une durée égale ou supérieure à un an d’au moins six mois;
2. présente un des documents attestant qu’il possède les qualifications professionnelles élevées perti-

nentes requises pour l’activité ou le secteur mentionné dans le contrat de travail l’exercice de la 
profession non réglementée ou qu’il satisfait aux conditions requises pour l’exercice de la profes-
sion réglementée indiquée dans le contrat de travail;

3. touche une rémunération au moins égale à un montant à fixer par règlement grand-ducal.

(2) Au sens du présent des articles 35 paragraphe (3) et 45 à 45-5, on entend par
a) emploi hautement qualifié: l’emploi d’un travailleur qui exerce une activité salariée pour laquelle il 

possède les compétences requises appropriées et spécifiques, attestées par des qualifications profes-
sionnelles élevées requises qui sont soit sanctionnées par un diplôme de l’enseignement supérieur, 
soit étayées par une expérience professionnelle d’au moins cinq ans d’un niveau comparable à un 
diplôme de l’enseignement supérieur et qui sont pertinentes dans la profession ou le secteur indiqué 
dans le contrat de travail;

b) premier Etat membre : l’Etat membre qui octroie en premier un titre de séjour appelé « carte  
bleue européenne » à un ressortissant de pays tiers ;

c) deuxième Etat membre ; tout Etat membre dans lequel le titulaire d’un titre de séjour appelé 
« carte bleue européenne » a l’intention d’exercer ou exerce le droit de mobilité, autre que le 
premier Etat membre ;

d) qualifications professionnelles élevées : des qualifications sanctionnées par un diplôme de 
l’enseignement supérieur ou attestées par des compétences professionnelles élevées ;

b) e) diplôme de l’enseignement supérieur: tout diplôme, certificat ou autre titre de formation délivré 
par une autorité compétente et attestant l’accomplissement avec succès d’un programme d’études 
supérieures postsecondaires ou d’un programme d’enseignement supérieur équivalent, c’est-
à-dire; un ensemble de cours dispensés par un institut d’enseignement reconnu comme établis-
sement d’enseignement supérieur ou équivalent par l’Etat dans lequel il se situe, d’une durée de 
trois années au moins lorsque les études nécessaires à l’obtention de ces diplômes durent au 
moins trois ans et correspondent au moins au niveau 6 du cadre luxembourgeois des qua-
lifications tel que défini par l’article 69 de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la 
reconnaissance des qualifications professionnelles ;

f) compétences professionnelles élevées :
i) en ce qui concerne les professions de manager et de spécialiste des technologies de 

 l’information et de la communication qui ont acquis au moins trois ans d’expérience 
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professionnelle pertinente au cours des sept années précédant la demande d’autorisation de 
séjour pour un emploi hautement qualifié et appartenant aux groupes « 133 Managers, 
technologies de l’information et des communications » ou « 25 Spécialistes des technologies 
de l’information et des communications » de la classification CITP-08 : des connaissances, 
des aptitudes et des compétences attestées par une expérience professionnelle d’un niveau 
comparable à des diplômes de l’enseignement supérieur,  qui sont pertinentes pour la pro-
fession ou le secteur indiqué dans le contrat de travail, et qui ont été acquises au cours de 
la période susmentionnée pour chaque profession concernée ;

ii) en ce qui concerne les autres professions : des connaissances, des aptitudes et des compé-
tences attestées par une expérience professionnelle d’au moins cinq ans d’un niveau com-
parable à des diplômes de l’enseignement supérieur et qui sont pertinentes pour la profession 
ou le secteur indiqué dans le contrat de travail ;

c) g) expérience professionnelle: l’exercice effectif et licite de la profession concernée;
d) h) profession réglementée: une activité ou un ensemble d’activités professionnelles dont l’accès, 

l’exercice ou une des modalités d’exercice sont subordonnés directement ou indirectement, en 
vertu de dispositions législatives, réglementaires ou administratives, à la possession de qualifi-
cations professionnelles déterminées, conformément à l’article 3, paragraphe (1), point a) de la 
directive 2005/36/CE profession réglementée au sens de la loi modifiée du 28 octobre 2016 
relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles ;.

i) profession non réglementée : une profession qui n’est pas une profession réglementée au sens 
de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles ;

j) activité professionnelle : une activité temporaire directement liée aux intérêts commerciaux de 
l’employeur et aux fonctions professionnelles du titulaire d’un titre de séjour appelé « carte 
bleue européenne » basée sur le contrat de travail dans le premier Etat membre, y compris la 
participation à des réunions de travail internes ou externes, la participation à des conférences 
ou à des séminaires, la négociation d’accords commerciaux, la réalisation d’activités de vente 
ou de marketing, la recherche de débouchés, ou le fait d’assister et de participer à des cours 
de formation ;

k) protection internationale : la protection internationale telle qu’elle est définie à l’article 2, 
point h), de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la 
protection temporaire. 

(3) Ne tombent pas sous l’application du paragraphe (1) qui précède, les ressortissants de pays tiers:
a) qui sont autorisés à séjourner sur le territoire en vertu d’une protection temporaire ou qui ont 

demandé l’autorisation de séjourner pour ce même motif et attendent une décision sur leur statut 
sollicitent une protection internationale et attendent une décision sur leur statut ou qui sont 
bénéficiaires d’une protection temporaire dans un État membre;

b) qui bénéficient d’une protection internationale ou qui ont sollicité une protection internationale et 
dont la demande n’a pas encore fait l’objet d’une décision définitive;

c) b) qui ont demandé demandent à séjourner sur le territoire en qualité de chercheur, au sens de 
l’article 63, afin d’y mener un projet de recherche;

d) qui sont-membres de la famille d’un citoyen de l’Union tels que définis au chapitre 2 de la présente 
loi;

e) c) qui bénéficient du statut de résident de longue durée – UE dans un autre Etat membre de l’Union, 
visés à l’article 85;

f) d) qui entrent sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg en application d’engagements 
contenus dans un accord international facilitant l’entrée et le séjour temporaire de certaines caté-
gories de personnes physiques en rapport avec des activités de commerce et d’investissement, à 
l’exception des ressortissants de pays tiers qui ont été admis sur le territoire en qualité de 
personnes faisant l’objet d’un transfert temporaire intragroupe conformément à l’article 47;

g) qui ont été admis sur le territoire en tant que travailleurs saisonniers;
h) e) dont l’éloignement a été suspendu pour des motifs de fait ou de droit;
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i) f) qui sont couverts par la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 
1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services, 
tant qu’ils sont détachés sur le territoire conformément à l’article 49;

j) g) qui sont visés par l’article 33.;
k) qui exercent une profession énumérée sur une liste de professions à exclure du champ d’application, 

établie par accord entre l’Union européenne et/ou ses Etats membres et un ou plusieurs pays tiers 
afin d’assurer un recrutement éthique dans les secteurs qui souffrent d’une pénurie de main-d’œuvre, 
en protégeant les ressources humaines des pays on développement signataires de ces accords.

(4) (…) (abrogé par la loi du 8 mars 2017)

Art. 45-1.
(1) Le ressortissant de pays tiers autorisé au séjour en vertu de l’article 45 et qui rapporte la preuve 

qu’il dispose d’un logement approprié, se voit délivrer conformément à l’article 40 un titre de séjour 
appelé « carte bleue européenne », mentionnant les conditions d’accès au marché du travail.

(2) Ce titre de séjour est valable pour la durée de quatre ans, sinon pour la durée du contrat de 
travail plus trois mois si la durée du contrat de travail est inférieure à quatre ans. Par dérogation à la 
phrase qui précède, lorsque la durée de validité du document de voyage est inférieure à quatre 
ans ou, le cas échéant, à la durée du contrat de travail, le titre de séjour est émis pour la période 
de validité du document de voyage. Il est renouvelable sur demande pour une durée de quatre ans, 
sinon pour la durée du contrat de travail plus trois mois si la durée du contrat de travail est inférieure 
à quatre ans ou, le cas échéant, pour la durée de validité du document de voyage lorsque celle-ci 
est inférieure à la durée de quatre ans ou à la durée de validité du contrat de travail, tant que les 
conditions d’obtention restent remplies. Lorsque le titre de séjour expire pendant la procédure de 
renouvellement, le ressortissant de pays tiers est autorisé à séjourner sur le territoire luxembour-
geois en qualité de travailleur hautement qualifié jusqu’à ce que le ministre ait statué sur la 
demande de renouvellement. 

(3) Durant les deux premières années de son emploi légal sur le territoire, le détenteur de la carte 
bleue européenne a un accès au marché du travail limité à l’exercice des activités rémunérées auxquelles 
il a été admis en vertu de l’article 45, auprès de tout employeur. Un changement ayant des conséquences 
pour les conditions d’admission doit faire l’objet d’une autorisation préalable. Lorsqu’une carte bleue 
européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers auquel une protection internationale a 
été accordée au Grand-Duché de Luxembourg, une observation afférente est inscrite au titre de 
séjour délivré à l’intéressé selon les modalités déterminées par règlement grand-ducal.

(4) Après les deux-premières années, le détenteur de la carte bleue européenne bénéficie de l’égalité 
de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés, sauf pour 
les emplois qui comportent une participation, directe ou indirecte, à l’exercice de la puissance publique 
et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat ou des autres personnes 
morales de droit public pour lesquels la condition de la nationalité luxembourgeoise est requise confor-
mément à la législation applicable en la matière. Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à 
un ressortissant de pays tiers bénéficiaire d’une protection internationale dans un autre Etat 
membre, une observation afférente est inscrite au titre de séjour délivré à l’intéressé selon les 
modalités déterminées par règlement grand-ducal.

Avant d’inscrire l’observation visée à l’alinéa 1er, le ministre informe l’État membre qui doit 
être mentionné dans ladite observation de son intention de délivrer la carte bleue européenne et 
lui demande de confirmer que le titulaire de la carte bleue européenne est toujours bénéficiaire 
d’une protection internationale. Lorsque la protection internationale a été retirée par une déci-
sion  définitive, l’observation en question n’est pas inscrite sur le titre de séjour.

Lorsque la demande d’information visée à l’alinéa 2 est adressée par un autre Etat membre, 
le ministre lui répond dans un délai maximal d’un mois suivant la réception de la demande.

Lorsque, conformément aux instruments internationaux applicables, la responsabilité concer-
nant la protection internationale du titulaire d’une carte bleue européenne a été transférée au 
Grand-Duché de Luxembourg après que le ministre ait délivré la carte bleue européenne 
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conformément à l’alinéa 1er, l’observation en question est modifiée en conséquence dans un délai 
de trois mois suivant le transfert de responsabilité.

(5) Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée sur la base de compétences professionnelles 
élevées pour des professions qui ne sont pas énumérées à l’article 45, paragraphe (2), point f), 
tiret i), une observation afférente est inscrite au titre de séjour délivré à l’intéressé selon les 
modalités déterminées par règlement grand-ducal.

Art. 45-2.
(1) La demande en obtention d’une autorisation de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement 

qualifié est refusée si les conditions prévues à l’article 45, paragraphe (1) ne sont pas remplies ou si 
les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés d’une quel-
conque manière, ou si l’employeur a été sanctionné pour travail non déclaré ou pour emploi illégal.

(2) Le titre de séjour appelé « carte bleue européenne » est retiré ou son renouvellement est refusé 
dans les cas visés à l’article 45-1, paragraphe (1) points 1 et 3 et lorsque le titulaire n’a pas respecté 
les limites fixées par l’article 45-1, paragraphes (3) et (4). Il peut être retiré ou son renouvellement 
peut être refusé pour des raisons d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique.

(3) Les décisions visées aux paragraphes (1) et (2) qui précèdent, sont notifiées par écrit au ressor-
tissant de pays tiers conformément aux articles 109 et 110. L’article 113 est applicable.

(1) Durant les douze premiers mois de son emploi légal sur le territoire, un changement d’em-
ployeur du titulaire de la carte bleue européenne ou une modification ayant des conséquences 
pour les conditions d’admission prévues à l’article 45 doit faire l’objet d’une communication 
préalable au ministre. Le droit du titulaire de la carte bleue européenne de changer d’emploi est 
suspendu pendant que le ministre vérifie que les conditions d’admission sont remplies, sans que 
la durée de l’examen ne puisse dépasser trente jours. Le ministre peut s’opposer au changement 
d’emploi endéans ce délai de trente jours.

(2) Durant une période de chômage, le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à 
chercher et accepter un emploi dans les conditions prévues aux paragraphes (1) et (4). Le titulaire 
de la carte bleue européenne informe le ministre du début et, s’il a lieu, de la fin de la période 
de chômage.

(3) Le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à exercer une activité indépendante 
subsidiaire parallèlement à l’activité principale exercée dans un emploi hautement qualifié.

(4) Après les douze premiers mois, le titulaire de la carte bleue européenne bénéficie de l’égalité 
de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés, sauf 
pour les emplois qui comportent une participation, directe ou indirecte, à l’exercice de la puis-
sance publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat 
ou des  autres personnes morales de droit public pour lesquels la condition de la nationalité  
luxembourgeoise est requise conformément à la législation applicable en la matière.

(5) Le titre de séjour visé à l’article 45-1, paragraphe (1) confère à son titulaire :
a) le droit à l’éducation et la formation professionnelle conformément à la loi modifiée du 

19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle, à l’exclusion des bourses 
et prêts d’études et d’entretien et d’autres allocations et prêts concernant l’enseignement 
secondaire et supérieur ;

b) le droit à la reconnaissance des diplômes, certificats et autres qualifications professionnelles 
conformément à la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifica-
tions professionnelles.
Les dispositions de l’alinéa 1er ne s’appliquent pas au titulaire d’une carte bleue européenne 

qui bénéficie du droit à la libre circulation conformément au Chapitre 2. Elles ne s’appliquent 
au titulaire d’une carte bleue européenne qui bénéficie d’une protection internationale que lors-
qu’il réside au Grand-Duché de Luxembourg et que la protection internationale lui a été accordée 
par un autre Etat membre.
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Art. 45-3.
(1) Le chômage ne constitue pas en soi une raison pour retirer la carte bleue européenne, à moins qu’il 

ne s’étende sur plus de trois mois consécutifs, ou qu’il ne survienne plus d’une fois durant la période de 
validité de la carte bleue européenne. Durant la période de chômage le titulaire de la carte bleue  
européenne est autorisé à chercher et accepter un emploi dans les conditions fixées à l’article 45-1, para-
graphes (3) et (4). Le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à demeurer sur le territoire  
« jusqu’à ce que l’autorisation visée à l’article 45-1, paragraphes (3) et (4) ait été accordée ou refusée.

(2) Le titulaire de la carte bleue européenne informe le ministre du début de la période de chômage. 
L’absence d’information n’est pas considérée comme un motif suffisant pour retirer ou refuser de 
renouveler la carte bleue européenne en vertu de l’article 45-2, paragraphe (2), si le titulaire peut 
prouver que l’information n’est pas parvenue au ministre pour une raison indépendante de sa volonté.

(1) Sans préjudice des dispositions de l’article 101, la demande en obtention d’une autorisation 
de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié est refusée :
1. si les conditions prévues à l’article 45, paragraphe (1) ne sont pas remplies ; ou
2. si les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés d’une 

quelconque manière ; ou
3. si l’entreprise de l’employeur a été créée ou opère dans le but principal de faciliter l’entrée  

de ressortissants de pays tiers ; ou
4. si l’employeur a manqué à ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de fiscalité, 

de droits des travailleurs ou de conditions de travail ; ou
5. si l’entreprise de l’employeur est en état de faillite ou de liquidation judiciaire ou n’exerce 

aucune activité économique ; ou
6. si l’employeur a été sanctionné aux termes du Livre V, Titre VII, du Code du travail.

(2) Sans préjudice des dispositions de l’article 101, le titre de séjour appelé « carte bleue euro-
péenne » est retiré ou son renouvellement est refusé : 
1. si l’autorisation séjour pour travailleur hautement qualifié ou la carte bleue européenne ou  

les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés d’une 
quelconque manière ; ou

2. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a plus de contrat de travail valide pour occuper 
un emploi hautement qualifié ; ou

3. si le titulaire d’une carte bleue européenne ne possède plus les qualifications visées à l’article 45, 
paragraphe (1), point 2 ; ou

4. si le salaire du titulaire d’une carte bleue européenne n’atteint plus le seuil salarial fixé par 
règlement grand-ducal ; ou

5. si l’employeur a manqué à ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de fiscalité,  
de droits des travailleurs ou de conditions de travail ; ou

6. si le titulaire d’une carte bleue européenne ne dispose pas de ressources suffisantes, telles que 
précisées par règlement grand-ducal, pour subvenir à ses propres besoins et, le cas échéant, à 
ceux des membres de sa famille sans recourir au système d’aide sociale ; ou

7. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a pas respecté les procédures prévues par  
l’article 45-2, paragraphes (1) et (2), à moins qu’il ne démontre que le défaut de communiquer 
une information requise au titre des dispositions légales précitées ne lui est pas imputable ; ou

8. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a pas respecté les conditions de mobilité prévues 
à l’article 45-4.

(3) Par dérogation au paragraphe (2), points 2, 4 et 6, la carte bleue européenne ne fait pas 
l’objet d’un retrait et son renouvellement n’est pas refusé en cas de chômage du titulaire, sauf 
lorsque :
1. le titulaire de la carte bleue européenne cumule une période de chômage supérieure à trois 

mois et est titulaire d’une carte bleue européenne depuis moins de deux ans ; ou
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2. le titulaire de la carte bleue européenne cumule une période de chômage supérieure à six mois 
et est titulaire d’une carte bleue européenne depuis au moins deux ans.

(4) En cas de retrait ou de non-renouvellement de la carte bleue européenne conformément au  
paragraphe (2), point 5, le ministre en informe le titulaire de la carte bleue européenne à l’avance  
et fixe un délai de trois mois afin de lui permettre de chercher un nouvel emploi, sous réserve de 
la condition énoncée à l’article 45-2, paragraphe (1). Ce délai est porté à six mois lorsque le titulaire 
de la carte bleue européenne a été précédemment employé pendant au moins deux ans.

(5) Les décisions visées aux paragraphes (1) et (2), sont notifiées par écrit au ressortissant de 
pays tiers conformément aux articles 109 et 110. Sans préjudice des dispositions des para- 
graphes (1) et (2), toute décision de refus, de retrait ou de non renouvellement tient compte des 
circonstances propres au cas d’espèce et respecte le principe de proportionnalité. L’article 113 
est applicable. 

Art. 45-4.
(1) Après dix-huit douze mois de séjour légal dans l’ le premier Etat membre qui a accordé en 

premier la carte bleue à un ressortissant de pays tiers (« premier Etat membre ») en tant que titulaire 
d’une carte bleue européenne, le titulaire d’une carte bleue européenne, et les membres de sa famille 
peuvent se rendre dans un autre Etat membre (« deuxième Etat membre ») ressortissant de pays tiers 
a le droit d’entrer sur le territoire d’un deuxième Etat membre aux fins d’un emploi hautement 
qualifié sur la base de la carte bleue européenne et d’un document de voyage en cours de 
validité.

Lorsque la carte bleue européenne a été délivrée par un État membre n’appliquant pas inté-
gralement l’acquis de Schengen et que le titulaire de la carte bleue européenne franchit, à des 
fins de mobilité de longue durée, une frontière intérieure pour laquelle les contrôles n’ont pas  
encore été levés pour se rendre sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, son entrée sur 
le territoire est conditionnée par la présentation des documents énoncés à l’alinéa 1er ainsi que 
d’un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié d’une durée d’au moins six 
mois au Grand-Duché de Luxembourg.

(2) Dès que possible, et au plus tard un mois après son entrée sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg, le titulaire d’une carte bleue européenne délivrée dans un autre Etat membre introduit une 
demande en obtention d’une carte bleue européenne auprès du ministre et présente tous les documents 
prouvant que les conditions visées à l’article 45 au paragraphe (5) sont remplies. La demande peut être 
introduite alors que le titulaire de la carte bleue européenne séjourne toujours sur le territoire du premier 
Etat membre. Conformément à l’article 45, paragraphe (4), le ministre examine la demande et informe 
par écrit le demandeur ainsi que le premier Etat membre de sa décision soit de délivrer une carte bleue 
européenne, soit de la refuser. La décision de refus est prise conformément aux articles 109 à 114.

(3) Un récépissé attestant le dépôt de la demande est délivré au demandeur visé au paragraphe (2) 
dès réception du dossier. Si la carte bleue européenne délivrée par le premier Etat membre expire durant 
la procédure, le récépissé autorise le demandeur à continuer de séjourner régulièrement sur le territoire 
jusqu’à ce que le ministre ait statué sur la demande.

(4) Sans préjudice des dispositions du paragraphe (8), L le demandeur n’est pas autorisé à com-
mencer à travailler tant que le ministre n’a pas émis une autorisation de séjour immédiatement après 
l’introduction de la demande complète.

(5) Si le titulaire d’une carte bleue européenne délivrée par le ministre se voit refuser la délivrance 
d’une carte bleue européenne dans un autre Etat membre, il est aussitôt réadmis sans formalités sur le 
territoire, de même que les membres de sa famille, même si-la carte-bleue-européenne délivrée par le 
ministre a expiré ou a été retirée durant l’examen de la demande. Les dispositions de l’article 45-3 
relatives au chômage temporaire sont applicables après la réadmission. »

(5) Aux fins de la demande visée au paragraphe (2), le demandeur présente :
a) la carte bleue européenne en cours de validité délivrée par le premier État membre ;
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b) un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié d’une durée d’au moins six 
mois ;

c) les documents attestant qu’il est satisfait aux conditions requises pour l’exercice de la profes-
sion réglementée indiquée dans le contrat de travail;

d) un document de voyage en cours de validité ; et
e) la preuve que le seuil salarial visé à l’article 45, paragraphe (1), point 3 est atteint.

Concernant le point c) de l’alinéa 1er, aux fins de l’introduction d’une demande de carte bleue 
européenne en vue de l’exercice d’une profession réglementée, le demandeur bénéficie de l’égalité 
de traitement par rapport aux citoyens de l’Union en ce qui concerne la reconnaissance des 
qualifications professionnelles.

Pour les professions non réglementées, lorsque le demandeur a travaillé moins de deux ans 
dans le premier État membre, il présente aux fins de la demande visée au paragraphe (2) des 
documents attestant qu’il possède les qualifications professionnelles élevées liées au travail à 
accomplir.

(6) La demande en obtention d’une carte bleue européenne est rejetée si:
a) les conditions du paragraphe (5) ne sont pas remplies ;
b) les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés d’une 

quelconque manière ;
c) l’emploi ne satisfait pas aux conditions prévues par le Code du travail, fixées dans les conven-

tions collectives ou établies par les pratiques dans les secteurs professionnels concernés ;
d) le demandeur représente une menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la santé  

publique. 

(7) À l’égard de toute procédure de demande à des fins de mobilité de longue durée, confor-
mément aux paragraphes (2) à (6), les garanties procédurales énoncées aux articles 45-3, para-
graphe (5), et 50bis sont applicables.

(8) Dans les meilleurs délais et au plus tard trente jours après la date d’introduction de la 
demande complète, le ministre informe par écrit le demandeur ainsi que le premier Etat membre 
de sa décision soit de délivrer une carte bleue européenne, soit de la refuser. La décision de refus 
est prise conformément aux articles 109 à 114.

Dans des circonstances exceptionnelles et dûment justifiées liées à la complexité de la demande, 
le ministre peut prolonger le délai visé à l’alinéa 1er de trente jours. Il informe le demandeur de 
cette prolongation au plus tard trente jours après la date d’introduction de la demande 
complète.

Lorsque la décision de rejet de la demande est fondée sur le paragraphe (6), points b) ou d), 
le ministre précise les motifs de rejet de la demande dans sa notification adressée au premier Etat 
membre en vertu de l’alinéa 1er.

(9) À partir du moment où, pour la deuxième fois, le titulaire d’une carte bleue européenne 
et, le cas échéant, les membres de sa famille, font usage de la possibilité de se rendre dans un 
autre État membre au titre du présent article et de l’article 72, paragraphe (3), on entend par  
« premier État membre » l’État membre que la personne concernée quitte et par « deuxième 
État membre » l’État membre dans lequel elle demande à séjourner. Nonobstant le paragraphe (1), 
le titulaire d’une carte bleue européenne peut se rendre sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg aux fins d’un emploi hautement qualifié après six mois de séjour légal dans le pre-
mier État membre en tant que titulaire d’une carte bleue européenne. Les dispositions des para-
graphes (2) à (8) sont applicables.

Art. 45-5
(1) Sans préjudice des dispositions des articles 45-3, paragraphe (2), point 1, et 101, para-

graphe (1), point 2, lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne délivrée par le ministre se 
rend dans un deuxième Etat membre au titre de l’article 45-4, le ministre ne retire pas la carte 
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bleue européenne avant que le deuxième État membre ait statué sur la demande de mobilité de 
longue durée.

(2) Si le deuxième État membre rejette la demande de carte bleue européenne, le titulaire de 
la carte bleue européenne délivrée par le ministre et, le cas échéant, les membres de sa famille, 
sont réadmis sans formalités et sans retard sur le territoire luxembourgeois. Cela vaut également 
si la carte bleue européenne délivrée par le ministre a expiré ou a été retirée durant l’examen de 
la demande. Les frais occasionnés par le rapatriement du titulaire de la carte bleue européenne 
et, le cas échéant, de ses membres de famille, sont à sa charge.

(3) Si le ministre retire ou refuse de renouveler une carte bleue européenne qui est assortie de 
l’observation visée à l’article 45-1, paragraphe (4), et décide d’éloigner le ressortissant de pays 
tiers, il demande à l’État membre mentionné dans cette observation de confirmer que la personne 
concernée est toujours bénéficiaire d’une protection internationale dans ledit État membre. Si le 
ressortissant de pays tiers est toujours bénéficiaire d’une protection internationale dans l’État 
membre mentionné dans l’observation visée à l’alinéa 1er, il est éloigné, le cas échéant avec les 
membres de sa famille, vers cet État membre.

Par dérogation à alinéa 2, si le ministre a pris une décision d’éloignement, le ressortissant de 
pays tiers peut être éloigné vers un pays autre que l’État membre qui lui a accordé une protection  
internationale, lorsque les conditions prévues à l’article 54, paragraphe (2), de la loi modifiée du 
18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la protection temporaire sont rem-
plies à l’égard dudit ressortissant de pays tiers.

(4) Lorsque la demande d’information visée au paragraphe (3), alinéa 1er est adressée par un 
autre Etat membre qui a retiré ou n’a pas renouvelé une carte bleue européenne assortie de 
l’observation visée à l’article 45-1, paragraphe (3), et décidé d’éloigner le ressortissant de pays 
tiers, le ministre lui répond dans un délai d’un mois suivant la réception de la demande.

Si le ressortissant de pays tiers est toujours bénéficiaire d’une protection internationale au 
Grand-Duché de Luxembourg, il est immédiatement réadmis sans formalités, le cas échéant avec 
les membres de sa famille, sur le territoire luxembourgeois.

(5) Lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne ou les membres de sa famille franchissent 
la frontière extérieure du Grand-Duché de Luxembourg, les agents du service de contrôle à 
l’aéroport consultent le système d’information Schengen, conformément au règlement (UE) 
2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de l’Union 
relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen). 
En cas de signalement dans le système d’information Schengen aux fins de non-admission et 
d’interdiction de séjour, l’entrée sur le territoire est refusée, conformément à l’article 99.

Art. 46.
(1) Sans préjudice de l’article 101, le titre de séjour visé à l’article 43, peut être retiré ou refusé 

d’être renouvelé au travailleur salarié, si une des conditions suivantes est remplie:
1. il travaille dans une profession autre que celle pour laquelle il est autorisé;
2. il ne dispose pas de ressources personnelles telles que prévues à l’article 34, paragraphe (2), point 5 

pendant:
a) trois mois au cours d’une période de douze mois, s’il a séjourné régulièrement sur le territoire 

pendant moins de trois ans;
b) six mois au cours d’une période de douze mois, s’il a séjourné régulièrement sur le territoire 

pendant au moins trois ans.

(2) La carte bleue européenne peut être retirée ou son renouvellement peut être refusé lorsque le 
titulaire ne dispose pas de ressources suffisantes pour subvenir à ses propres besoins et, le cas échéant, 
à ceux des membres de sa famille, sans recourir au système d’aide sociale. Un règlement grand-ducal 
précise les ressources exigées.

Art. 72.
(1) Sous réserve qu’ils ne représentent pas un danger pour l’ordre public ou la sécurité publique, 

les membres de la famille visés à l’article 70, paragraphe (1) sont autorisés à accompagner ou rejoindre 
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le résident de longue durée qui a obtenu son statut dans un autre Etat membre de l’Union et qui exerce 
son droit de séjour au Grand-Duché de Luxembourg en conformité avec l’article 86, lorsque la famille 
est déjà constituée dans le premier Etat membre.

(2) Le ministre peut accorder l’autorisation visée au paragraphe (1) qui précède, aux membres de 
la famille visés à l’article 70, paragraphe (5) lorsque la famille est déjà constituée dans le premier Etat 
membre de l’Union. La demande de titre de séjour est soumise aux règles de procédure applicables en 
vertu de l’article 82, paragraphe (1).

(3) Les membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne délivrée dans un autre Etat 
membre et qui a fait une demande en vertu de l’article 45-4, sont autorisés à l’accompagner ou le 
rejoindre si la famille était déjà constituée dans le premier Etat membre. Par dérogation à l’article 73, 
paragraphe (4), ils ont le droit d’entrer et de séjourner sur le territoire luxembourgeois sur la 
base du titre de séjour en cours de validité qu’ils ont obtenu dans le premier Etat membre en 
tant que membres de la famille d’un titulaire d’une carte bleue européenne. La demande est 
introduite conformément aux dispositions prévues à l’article 45-4, paragraphe (2). Les dispositions 
prévues à l’article 45-4, paragraphe (3) sont applicables.

Lorsque les conditions d’un regroupement familial sont remplies et que les demandes com-
plètes ont été introduites simultanément, l’autorisation de séjour des membres de la famille du 
titulaire d’une carte bleue européenne délivrée dans un autre Etat membre est accordée en même 
temps que la carte bleue européenne. Lorsque les membres de la famille rejoignent le titulaire 
d’une carte bleue européenne après l’octroi de ladite carte, l’autorisation de séjour des membres 
de la famille est accordée au plus tard dans les trente jours suivant la date du dépôt de la demande 
complète, si les conditions d’un regroupement familial sont remplies. Dans des circonstances 
exceptionnelles et dûment justifiées liées à la complexité de la demande, le ministre peut prolonger 
le délai susvisé de trente jours.

Les dispositions du présent paragraphe ne s’appliquent pas aux membres de la famille du 
titulaire d’une carte bleue européenne qui bénéficie du droit à la libre circulation conformément 
au Chapitre 2. Elles ne s’appliquent aux membres de la famille du titulaire d’une carte bleue 
européenne qui est bénéficiaire d’une protection internationale que lorsque le titulaire se rend 
au Grand-Duché de Luxembourg et que la protection internationale lui a été accordée par un 
autre Etat membre.

Art. 73.
(1) La demande en obtention d’une autorisation de séjour en tant que membre de la famille est accom-

pagnée des preuves que le regroupant remplit les conditions fixées et de pièces justificatives prouvant les 
liens familiaux, ainsi que des copies intégrales des documents de voyage des membres de la famille.

(2) Pour obtenir la preuve de l’existence de liens familiaux, le ministre ou l’agent du poste diplo-
matique ou consulaire représentant les intérêts du Grand-Duché de Luxembourg dans le pays d’origine 
ou de provenance du membre de la famille, peuvent procéder à des entretiens avec le regroupant ou 
les membres de famille, ainsi qu’à tout examen et toute enquête jugés utiles.

(3) Lorsqu’un bénéficiaire d’une protection internationale ne peut fournir les pièces justificatives 
officielles attestant des liens familiaux, il peut prouver l’existence de ces liens par tout moyen de 
preuve. La seule absence de pièces justificatives ne peut motiver une décision de rejet de la demande 
de regroupement familial.

(4) La demande est introduite et examinée alors que les membres de la famille résident à l’extérieur 
du pays.

(5) Le ministre peut, dans des cas exceptionnels dûment motivés, accepter que lors de l’introduction 
de la demande, les membres de la famille se trouvent déjà sur le territoire luxembourgeois.

(6) Au plus tard neuf mois après la date du dépôt de la demande, le ministre notifie sa décision par 
écrit au regroupé.

Dans des cas exceptionnels liés à la complexité de l’examen de la demande, ce délai peut être 
prorogé.
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(7) Par dérogation au paragraphe (6) qui précède, l’autorisation de séjour des membres de famille 
d’un titulaire d’une carte bleue européenne est accordée au plus tard dans les six mois suivant la date 
du dépôt de la demande, si les conditions d’un regroupement familial sont remplies.

(7) Par dérogation au paragraphe (6), lorsque les conditions d’un regroupement familial sont 
remplies et que les demandes complètes ont été introduites simultanément, l’autorisation de 
séjour des membres de la famille d’un ressortissant de pays tiers qui demande une autorisation 
de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié est accordée en même temps que la 
carte bleue européenne.

Lorsque les membres de la famille rejoignent le titulaire d’une carte bleue européenne après 
l’octroi de ladite carte, l’autorisation de séjour des membres de la famille est accordée au plus 
tard dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date du dépôt de la demande complète, si les 
conditions d’un regroupement familial sont remplies.

Les dispositions des articles 45-3, paragraphe (5), et 50bis, alinéas 2 et 3 sont applicables.

(8) Par dérogation au paragraphe (6) qui précède, l’autorisation de séjour des membres de famille 
d’un titulaire d’un titre de séjour « ICT » ou « mobile ICT » est accordée au plus tard dans les quatre-
vingt-dix jours suivant la date du dépôt de la demande si les conditions d’un regroupement familial 
sont remplies. Le ministre traite simultanément la demande de l’autorisation de séjour pour les membres 
de famille de la personne faisant l’objet d’un transfert temporaire intragroupe et la demande de l’au-
torisation de séjour pour personne faisant l’objet d’un transfert temporaire intragroupe ou de l’autori-
sation de séjour pour mobilité de longue durée, lorsque la demande de l’autorisation de séjour pour les 
membres de famille de la personne faisant l’objet du transfert temporaire intragroupe est présentée en 
même temps. L’article 50bis est applicable.

(9) Par dérogation au paragraphe (6) qui précède, l’autorisation de séjour des membres de famille 
d’un titulaire d’un titre de séjour pour chercheur est accordée au plus tard dans les quatre-vingt-dix 
jours suivant la date du dépôt de la demande si les conditions d’un regroupement familial sont remplies. 
Le ministre traite simultanément la demande de l’autorisation de séjour ou la notification ou la demande 
de l’autorisation de séjour pour une mobilité à long terme pour les membres de famille du chercheur 
et la demande de l’autorisation de séjour ou la notification ou la demande de l’autorisation de séjour 
pour une mobilité à long terme du chercheur, lorsqu’elles sont présentées en même temps.

Art. 76.
(1) Dans la mesure où les membres de la famille n’ont pas reçu de titre de séjour pour d’autres 

motifs que le regroupement familial, un titre de séjour autonome, indépendant de celui du regroupant, 
peut être délivré dans les conditions de l’article 79, au conjoint, au partenaire non marié et à l’enfant 
devenu majeur, et le cas échéant aux personnes visées à l’article 70, paragraphe (5), points a) et b), au 
plus tard après cinq ans de résidence ou lorsqu’une rupture de la vie commune survient et résulte :
a) du décès du regroupant ou du divorce, de l’annulation du mariage ou de la rupture du partenariat 

intervenus au moins trois ans suivant l’accord de l’autorisation de séjour sur le territoire au titre du 
regroupement familial, ou

b) lorsque des situations particulièrement difficiles l’exigent, notamment lorsque la communauté de 
vie a été rompue en raison d’actes de violence domestique subis.

(2) Pour le calcul des cinq années de résidence visées au paragraphe (1) qui précède, qui sont exigées 
pour l’obtention d’un titre de séjour autonome, il est possible aux membres de famille d’un titulaire 
d’une carte bleue européenne de cumuler les séjours effectués dans différents Etats membres. Les règles 
prévues a l’article 80, paragraphe (3) pour le cumul des séjours effectués dans différents Etats membres 
par le titulaire d’une carte bleue européenne s’appliquent.

(3) Les dispositions prévues au paragraphe (2) qui précède (3), de même que celles prévues aux 
articles 72, paragraphe (3), 73, paragraphe (6) (7), et 74, paragraphe (1) s’appliquent après que le 
titulaire d’une carte bleue européenne est devenu un résident de longue durée – UE.

(4) Les dispositions de l’article 71, point b), de l’article 73, paragraphe (7), de l’article 74, 
paragraphes (1), alinéa 2, et (2), et de l’article 76, paragraphe (2) ne s’appliquent pas aux 
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membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne qui bénéficie du droit à la libre 
circulation conformément au Chapitre 2. Elles ne s’appliquent aux membres de la famille du 
titulaire d’une carte bleue européenne qui est bénéficiaire d’une protection internationale que si 
le titulaire réside au Grand-Duché de Luxembourg et que la protection internationale lui a été 
accordée par un autre Etat membre.

Art. 80.
(1) Le ressortissant de pays tiers qui justifie sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, d’un 

séjour régulier ininterrompu d’au moins cinq années précédant immédiatement l’introduction de la 
demande, peut demander l’obtention du statut de résident de longue durée.

Le statut de résident de longue durée sur base de la protection internationale telle que définie à 
l’article 2, point h) de la loi du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et temporaire, 
n’est pas accordé en cas de révocation de la protection internationale conformément aux « articles 47, 
paragraphe (3) et 52, paragraphe (3) de la loi du 18 décembre 2015 précitée.

(2) Par dérogation au paragraphe (1) qui précède, le statut de longue durée n’est pas accordé au 
ressortissant de pays tiers, quelle que soit la durée de son séjour sur le territoire, qui :
a) a un statut juridique régi par les dispositions de la Convention de Vienne de 1961 sur les relations 

diplomatiques, de la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires, de la Convention 
de Vienne de 1969 sur les missions spéciales ou de la Convention de Vienne de 1975 sur la repré-
sentation des Etats dans leurs relations avec les organisations internationales de caractère 
universel;

b) a demandé une protection internationale et dont la demande n’a pas encore fait l’objet d’une décision 
définitive;

c) est autorisé à séjourner sur le territoire en vertu d’une forme de protection autre que la protection 
internationale ou en vertu d’une protection temporaire ou a demandé l’autorisation de séjourner à 
ce titre en attendant une décision sur son statut;

d) séjourne sur le territoire exclusivement pour des motifs à caractère temporaire en tant que travailleur 
saisonnier ou en tant que travailleur salarié détaché ou transféré, ou lorsque la validité de son titre 
de séjour est formellement limitée;

e) séjourne sur le territoire à des fins d’études ou de formation professionnelle.

(3) Pour calculer la période de cinq années visée au paragraphe (1) qui précède, les périodes de 
séjour régulier aux fins d’études ou de formation professionnelle sont prises en compte à moitié, si le 
ressortissant de pays tiers a acquis un titre de séjour qui lui permet d’obtenir le statut de résident de 
longue durée.

Les périodes de résidence pour les raisons évoquées au paragraphe (2), points a) et d) ne sont pas 
prises en considération pour calculer la période visée au paragraphe (1).

En ce qui concerne les personnes auxquelles a été accordée la protection internationale, au moins 
la moitié de la période comprise entre la date du dépôt de la demande de protection internationale sur 
la base de laquelle cette protection internationale a été accordée, et la date de la délivrance du titre de 
séjour visé à l’article 57 de la loi du 18 décembre 2015 précitée, ou la totalité de cette période si elle 
excède dix-huit mois, est prise en considération pour le calcul de la période visée au paragraphe (1) 
qui précède.

Le titulaire d’une carte bleue européenne visé à l’article 45-4 est autorisé à cumuler les séjours 
effectués dans différents États membres afin de satisfaire à l’exigence relative à la durée de séjour, si 
les conditions suivantes sont remplies:
a) cinq années de résidence légale et ininterrompue sur le territoire de l’Union en tant que titulaire 

d’une carte bleue européenne, d’un titre de séjour en qualité de chercheur, d’un titre de séjour 
en qualité d’étudiant conformément à l’alinéa 1er ou en qualité de bénéficiaire d’une protec-
tion internationale, et

b) deux années de résidence légale et ininterrompue, précédant immédiatement la présentation de la 
demande de titre de séjour de résident de longue durée – UE, sur le territoire en tant que titulaire 
d’une carte bleue européenne.
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(4) Les périodes d’absence du territoire n’interrompent pas la période visée au paragraphe (1) qui 
précède et sont prises en compte dans le calcul de celle-ci, lorsqu’elles sont inférieures à six mois 
consécutifs et ne dépassent pas un total de dix mois sur les cinq ans.

Aux fins du calcul de la période de résidence légale et ininterrompue dans l’Union visée au point a) 
du deuxième quatrième alinéa du paragraphe (3) qui précède, les périodes d’absences du territoire de 
l’Union l’Etat membre concerné n’interrompent pas ladite période de résidence légale et ininter-
rompue si elles ne s’étendent pas sur plus de douze mois consécutifs et ne dépassent pas au total 
dix-huit mois sur l’ensemble de la période de cinq ans. Ce calcul est appliqué à tous les détenteurs 
d’une carte bleue européenne.

(5) Les périodes d’absence visées au paragraphe (4) qui précède peuvent, sur demande, dans des 
cas justifiés par des raisons spécifiques ou exceptionnelles à caractère temporaire, telles qu’une gros-
sesse et un accouchement, une maladie grave, des études ou une formation professionnelle, un déta-
chement pour des raisons de travail, y compris dans le cadre d’une prestation de services transfrontaliers, 
être prolongées jusqu’à douze mois consécutifs au maximum.

Art. 85.
(1) Sous réserve qu’il remplit les conditions fixées à l’article 86, le ressortissant de pays tiers qui a 

obtenu le statut de résident de longue durée dans un autre Etat membre de l’Union a le droit de séjourner 
au Grand-Duché de Luxembourg pour une durée supérieure à trois mois, dans les cas suivants:
a) il exerce une activité salariée ou indépendante;
b) il poursuit des études ou une formation professionnelle;
c) il séjourne sur le territoire à d’autres fins, dûment justifiées.

(2) Lorsqu’il exerce une activité salariée ou indépendante, les dispositions y relatives figurant sous 
la section 2 du présent chapitre sont applicables. Au cas où il poursuit des études ou une formation 
professionnelle, la preuve de l’inscription dans un établissement d’enseignement supérieur tel que visé 
à l’article 56, paragraphe (2) doit être rapportée.

(2bis) Par dérogation au paragraphe (2), le résident de longue durée – UE d’un autre Etat 
membre qui est titulaire d’un titre de séjour de longue durée assorti de l’observation « Ancien 
titulaire d’une carte bleue européenne » a le droit d’exercer une activité salariée ou indépendante 
sans devoir remplir les conditions prévues respectivement aux articles 42 et 51.

(3) Ne tombe pas sous l’application du présent article, le séjour du résident de longue durée en tant 
que travailleur salarié détaché par un prestataire de services dans le cadre d’une prestation transfrontalière 
ou en tant que prestataire de services transfrontaliers.

*

FICHE FINANCIERE

Conformément à l’article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 
sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat

La loi en projet n’engendre pas de dépenses prévisibles.

*
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TABLEAU DE CONCORDANCE

Directive 2021/1883/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 20 octobre 2021 établissant les condi-
tions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays 
tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié, et 

abrogeant la directive 2009/50/CE du Conseil

L = Loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration ;
RGD rém. = Règlement grand-ducal du 26 septembre 2008 déterminant le niveau de rémunération 

minimal pour un travailleur hautement qualifié en exécution de la loi du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration.

RGD ress. = Règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 définissant les critères de res-
sources et de logement prévus par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et 
l’immigration

RGD form. = Règlement grand-ducal du 5 septembre 2008 portant exécution de certaines disposi-
tions relatives aux formalités administratives prévues par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation 
des personnes et l’immigration

CT = Code du Travail
– = Disposition non transposée

Directive Disposition(s) en droit interne
Art. 1er Ch. 3, section 2, sous-section 1 L
Art. 2, 1) Art. 3, c) L
Art. 2, 2) Art. 45 (2), a) L
Art. 2, 3) Art. 45-1 (1) L
Art. 2, 4) Art. 45 (2), b) L
Art. 2. 5) Art. 45 (2), c) L
Art. 2. 6) Art. 70 L
Art. 2. 7) Art. 45 (2), d) L
Art. 2. 8) Art. 45 (2), e) L
Art. 2, 9) Art. 45 (2), f) L
Art. 2, 10) Art. 45 (2), g) L
Art. 2, 11) Art. 45 (2), h) L
Art. 2, 12) Art. 45 (2), i) L
Art. 2, 13) Art. 45 (2), j) L
Art. 2, 14) Art. 45 (2), k) L
Art. 3, 1. Art. 45 L
Art. 3, 2. a) Art. 45 (3), a) L
Art. 3, 2. b) -
Art. 3, 2. c) Art. 45 (3), b) L
Art. 3, 2. d) Art. 45 (3), c) L
Art. 3, 2. e) Art. 45 (3), d) L
Art. 3, 2. f) Art. 45 (3), e) L
Art. 3, 2. g) Art. 45 (3), f) L
Art. 3, 2. h) Art. 45 (3), g) L
Art. 3, 3. -
Art. 4, 1. -
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Directive Disposition(s) en droit interne
Art. 4, 2. -
Art. 5, 1. a) Art. 45 (1), 1. L
Art. 5, 1. b) Art. 45 (1), 2. L
Art. 5, 1. c) Art. 45 (1), 2. L
Art. 5, 1. d) Art. 34 (1) L
Art. 5, 1. e) Art. 34 (2), 5. L
Art. 5, 2. Livre II CT
Art. 5, 3. Art. 45 (1), 3. L + RGD rém.
Art. 5, 4. RGD rém.
Art. 5, 5. RGD rém.
Art. 5, 6. -
Art. 5, 7. -
Art. 6 -
Art. 7. 1. a) Art. 45-3 (1), 1. L
Art. 7, 1. b) Art. 45.3 (1), 2. L
Art. 7, 1. c) Art. 101 (1), 2. L
Art. 7, 1. d) Art. 45-3 (1), 3. L
Art. 7, 2. a) -
Art. 7, 2. b) Art. 45-3 (1), 4. L
Art. 7, 2. c) Art. 45-3 (1), 5. L
Art. 7, 2. d) Art. 45-3 (1), 6. L
Art. 7, 2. e) -
Art. 7, 3. -
Art. 8, 1. a) Art. 45-3 (2), 1. L
Art. 8, 1. b) Art. 45-3 (2), 2. L
Art. 8, 1. c) Art. 45-3 (2), 3. L
Art. 8, 1. d) Art. 45-3 (2), 4. L
Art. 8, 2., 1er alinéa, a) Art. 101 (1), 2. L
Art. 8, 2., 1er alinéa, b) Art. 45-3 (2), 5. L
Art. 8, 2., 1er alinéa, c) Art. 45-3 (2), 6. L
Art. 8, 2., 1er alinéa, d) Art. 101 (1), 1. L
Art. 8, 2., 1er alinéa, e) -
Art. 8, 2., 1er alinéa, f) Art. 45-3 (2), 7. L
Art. 8, 2., 1er alinéa, g) -
Art. 8, 2., 1er alinéa, h) Art. 45-3 (2), 8. L
Art. 8, 2., 2e alinéa RGD ress.
Art. 8, 3. Art. 45-3 (2), 7. L
Art. 8, 4. -
Art. 8, 5., 1er alinéa Art. 45-3 (3) L
Art. 8, 5., 2ème alinéa -
Art. 8, 6. Art. 45-3 (4) L
Art. 8, 7. Art. 45-3 (5) L
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Directive Disposition(s) en droit interne
Art. 9, 1., 1er alinéa Art. 45-1 (1) L
Art. 9, 1., 2ème alinéa 39 (1), alinéa 2 L
Art. 9, 2. Art. 45-1 (2) L
Art. 9, 3., 1er alinéa Art. 45-1 (1) L + Art. 9 RGD form.
Art. 9, 3., 2ème alinéa -
Art. 9, 4. Art. 45-1 (3) L + Art. 9 RGD form.
Art. 9, 5., 1er alinéa Art. 45-1 (4) L + Art. 9 RGD form.
Art. 9, 5., 2ème alinéa Art. 45-1 (4) L
Art. 9, 5., 3ème alinéa Art. 45-1 (4) L
Art. 9, 6. Art. 45-1 (5) L + Art. 9 RGD form.
Art. 9, 7. Art. 38 et suivants L
Art. 10, 1. Art. 45 (1) L
Art. 10, 2. Art. 39 (3) L
Art. 10, 3. Art. 39 (2) L
Art. 11, 1., 1er alinéa Art. 50bis L
Art. 11, 1., 2ème alinéa -
Art. 11, 2. Art. 50bis L
Art. 11, 3. Art. 45-3 (5), et 109, 110 et 113 L + 

RGD du 8 juin 1979 relatif à la procé-
dure à suivre par les administrations 
relevant de l’Etat et des communes

Art. 11, 4. Art. 10 RGD form.
Art. 11, 5. Art. 45-1 (2) L
Art. 11, 6. -
Art. 12, 1er alinéa Art. 20 RGD form.
Art. 12, 2ème alinéa -
Art. 13, 1. -
Art. 13, 2. -
Art. 13, 3. -
Art. 13, 4. -
Art. 13, 5. -
Art. 14, 1. -
Art. 14, 2. Art. 133, 137 et 138 L
Art. 15, 1. Art. 45-2 (1) L
Art. 15, 2., 1er alinéa, point a) Art. 45-2 (1) L
Art. 15, 2., 1er alinéa, point b) -
Art. 15, 2., 2ème alinéa 45-2 (1) L
Art. 15, 3. -
Art. 15, 4. Art. 45-2 (2) L
Art. 15, 5. Art. 45-2 (3) L
Art. 15, 6. -
Art. 15, 7. -
Art. 15, 8. Art. 45-2 (4) L
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Directive Disposition(s) en droit interne
Art. 15, 9. -
Art. 16, 1. Art. 45-2 (5) L, Livres Premier à III 

CT, Art. 16 de la Constitution
Art. 16, 2. Art. 45-2 (5) L
Art. 16, 3. Code de la sécurité sociale
Art. 16, 4. -
Art. 16, 5. Art. 45-2 (5), alinéa 2 L
Art. 16, 6. Art. 45-2 (5), alinéa 2 L
Art. 16, 7. -
Art. 17, 1. Art. 71 L
Art. 17, 2. Art. 71 L
Art. 17, 3. condition non exigée en droit national
Art. 17, 4. Art. 73 (7) L
Art. 17, 5. Art. 74 (1) alinéa 2 L
Art. 17, 6. Art. 74 (2) L
Art. 17, 7. Art. 76 (2) L
Art. 17, 8. Art. 76 (4) L
Art. 17, 9. Art. 76 (4) L
Art. 17, 10. -
Art. 18, 1. Ch. 3, section 3 L
Art. 18, 2. Art. 80 (3), alinéa 4 L
Art. 18, 3. Art. 80 (4), alinéa 2 L
Art. 18, 4. Art. 83 (1), b) L
Art. 18, 5. Art. 35 (3) et 76 (3) L
Art. 18, 6. Art. 85 (2bis) L
Art. 19, 1., 2. Art. 82 (2), alinéa 2 L
Art. 20, 1., 2. Art. 35 (3) L
Art. 21, 1. Art. 45-4 (1), alinéa 1 L
Art. 21, 2. Art. 45-4 (1), alinéa 2 L
Art. 21, 3., 1er alinéa Art. 45-4 (2) L
Art. 21, 3., 2ème alinéa Art. 45-4 (4) L
Art. 21, 3., 3éme alinéa Art. 45-4 (2) L
Art. 21, 4., 1er alinéa Art. 45-4 (5) L
Art. 21, 4., 2ème alinéa Art. 45-4 (5) L
Art. 21, 3., 3ème alinéa -
Art. 21, 5., point a) Art. 45-4 (4) L
Art. 21, 5., point b) -
Art. 21, 6. Art. 45-4 (6) L
Art. 21, 7. Art. 45-4 (7) L
Art. 21, 8.
Art. 21, 9. Art. 45-4 (8) L
Art. 21, 10. Art. 45-4 (3) L
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Directive Disposition(s) en droit interne
Art. 21, 11. Art. 45-4 (9) L
Art. 22, 1., alinéas 1er et 2 Art. 72 (3) L
Art. 22, 1., 3ème alinéa Art. 71, b) L
Art. 22, 2., 1er alinéa Art. 72 (3), alinéa 1 L
Art. 22, 2., 2ème alinéa -
Art. 22, 3., 1er alinéa Art. 72 (3), 2ème phrase L
Art. 22, 3., 2ème alinéa Art. 72 (3), phrase in fine L
Art. 22, 4. Art. 9 RGD form.
Art. 22, 5. Art. 72 (3), alinéa 2 L
Art. 22, 6., 7. Art. 72 (3), alinéa 3 L
Art. 23, 1. Art. 45-5 (1) L
Art. 23, 2. Art. 45-5 (2) L
Art. 23, 3. Art. 45-5 (2) L
Art. 23, 4. -
Art. 23, 5. Art. 45-5 (3) et (4) L
Art. 23, 6. Art. 45-5 (5) L
Art. 24, 1. -
Art. 24, 2. -
Art. 24, 3. -
Art. 25, 1. -
Art. 25, 2. -
Art. 26, 1. -
Art. 26, 2. -
Art. 27 -
Art. 28, 1. -
Art. 28, 2. -
Art. 28, 3. -
Art. 29 -
Art. 30 -
Art. 31, 1. -
Art. 31, 2. -
Art. 32 -
Art. 33 -

*
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I

(Actes législatifs)

DIRECTIVES

DIRECTIVE (UE) 2021/1883 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 octobre 2021

établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi 
hautement qualifié, et abrogeant la directive 2009/50/CE du Conseil 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 79, paragraphe 2, points a) et b),

vu la proposition de la Commission européenne,

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux,

vu l’avis du Comité économique et social européen (1),

vu l’avis du Comité des régions (2),

statuant conformément à la procédure législative ordinaire (3),

considérant ce qui suit:

(1) La communication de la Commission du 3 mars 2010 intitulée «Europe 2020: Une stratégie pour une croissance 
intelligente, durable et inclusive» fixe comme objectifs pour l’Union de devenir une économie fondée sur la 
connaissance et l’innovation, de diminuer le fardeau administratif pesant sur les entreprises et d’établir une 
meilleure adéquation entre l’offre et la demande d’emplois. Cette communication reconnaît la nécessité de se doter 
d’une politique globale d’immigration de la main d’œuvre et d’améliorer l’intégration des migrants. Les mesures 
visant à faciliter l’admission des travailleurs de pays tiers hautement qualifiés doivent s’inscrire dans ce contexte plus 
général.

(2) Les conclusions du Conseil européen des 26 et 27 juin 2014 indiquent que si elle veut continuer à attirer les talents 
et les compétences, l’Europe doit affronter la concurrence dans la course mondiale aux talents. Il convient donc 
d’élaborer des stratégies visant à tirer le meilleur parti des possibilités qu’offre la migration légale, notamment par la 
rationalisation des règles existantes.

(3) La communication de la Commission du 13 mai 2015 intitulée «Un agenda européen en matière de migration» 
préconise la mise en place, à l’échelle de l’Union, d’un programme attractif pour les ressortissants de pays tiers 
hautement qualifiés et précise qu’il est nécessaire de réviser la directive 2009/50/CE du Conseil (4) afin de permettre 
à l’Union d’attirer plus efficacement des talents et, partant, de relever les défis démographiques auxquels l’Union doit 
faire face et de remédier aux pénuries de main-d’œuvre et de compétences dans des secteurs clés de l’économie de 
l’Union. L’appel à réviser cette directive est réitéré dans la communication de la Commission du 23 septembre 2020

(1) JO C 75 du 10.3.2017, p. 75.
(2) JO C 185 du 9.6.2017, p. 105.
(3) Position du Parlement européen du 15 septembre 2021 (non encore parue au Journal officiel) et décision du Conseil du 7 octobre 

2021.
(4) Directive 2009/50/CE du Conseil du 25 mai 2009 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux 

fins d’un emploi hautement qualifié (JO L 155 du 18.6.2009, p. 17).
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sur un nouveau pacte sur la migration et l’asile, selon laquelle la réforme de la carte bleue européenne doit apporter 
une réelle valeur ajoutée de l’Union en permettant d’attirer les compétences grâce à un instrument à l’échelle de 
l’Union qui soit efficace et souple.

(4) Le Parlement européen, dans sa résolution du 12 avril 2016 (5), a demandé une révision ambitieuse et ciblée de la 
directive 2009/50/CE, notamment de son champ d’application.

(5) Il est nécessaire de relever les défis recensés dans la communication de la Commission du 22 mai 2014 sur la mise en 
œuvre de la directive 2009/50/CE. L’Union devrait viser à mettre en place, à l’échelle de l’Union, un régime plus 
attrayant et plus efficace pour les travailleurs de pays tiers hautement qualifiés. Il convient d’harmoniser davantage 
l’approche suivie par l’Union pour attirer de tels travailleurs hautement qualifiés, et il y a lieu de faire de la carte 
bleue européenne l’instrument essentiel à cet égard et de prévoir des procédures plus rapides, des critères 
d’admission plus flexibles et plus inclusifs, ainsi que des droits plus étendus, y compris une mobilité facilitée au sein 
de l’Union. Étant donné que cela impliquerait d’importantes modifications de la directive 2009/50/CE, il convient 
que ladite directive soit abrogée et remplacée par une nouvelle directive.

(6) Il y a lieu d’établir un système clair et transparent d’admission à l’échelle de l’Union afin d’attirer et de retenir des 
travailleurs de pays tiers hautement qualifiés et de favoriser la mobilité de ces travailleurs. La présente directive 
devrait s’appliquer indépendamment du fait que le motif initial du séjour du ressortissant de pays tiers soit un 
emploi hautement qualifié ou un autre motif qui change ensuite pour un motif d’emploi hautement qualifié. Il est 
nécessaire de tenir compte des priorités des États membres, des besoins de leurs marchés du travail et de leurs 
capacités d’accueil. La présente directive devrait être sans préjudice de la compétence des États membres en ce qui 
concerne la délivrance de titres de séjour nationaux autres que des cartes bleues européennes aux fins d’un emploi 
hautement qualifié. En outre, la présente directive ne devrait pas affecter la possibilité pour le titulaire d’une carte 
bleue européenne de bénéficier des droits et prestations supplémentaires au titre du droit national qui sont 
compatibles avec la présente directive.

(7) Les États membres devraient assurer des conditions équitables entre les cartes bleues européennes et les titres de 
séjour nationaux aux fins d’un emploi hautement qualifié, en ce qui concerne les droits procéduraux et le droit à 
l’égalité de traitement, les procédures et l’accès à l’information. En particulier, les États membres devraient veiller à 
ce que le niveau des garanties et des droits procéduraux accordés aux titulaires d’une carte bleue européenne et aux 
membres de leur famille ne soit pas inférieur au niveau des garanties et des droits procéduraux dont jouissent les 
titulaires de titres de séjour nationaux. Les États membres devraient également veiller à ce que les demandeurs d’une 
carte bleue européenne ne soient pas dans une situation moins favorable que les demandeurs d’un titre de séjour 
national en ce qui concerne les procédures d’agrément des employeurs et qu’ils ne soient pas tenus de payer des frais 
plus élevés pour le traitement de leur demande. Enfin, les États membres devraient entreprendre des activités 
d’information, de promotion et de publicité de même niveau à l’égard de la carte bleue européenne que pour les 
titres de séjour nationaux, par exemple en ce qui concerne les informations publiées sur les sites internet nationaux 
concernant la migration légale, les campagnes d’information et les programmes de formation destinés aux autorités 
compétentes en matière de migration.

(8) Afin de renforcer et de promouvoir le régime de la carte bleue européenne et d’attirer des travailleurs de pays tiers 
hautement qualifiés, les États membres sont encouragés à intensifier les activités de publicité et les campagnes 
d’information concernant la carte bleue européenne, y compris, lorsqu’il y a lieu, les activités et les campagnes 
destinées aux pays tiers.

(9) En mettant en œuvre la présente directive, les États membres ne doivent pas faire de discrimination fondée sur le sexe, la 
race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, 
les opinions politiques ou toute autre opinion, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un 
handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle comme l’exigent les directives 2000/43/CE (6) et 2000/78/CE (7) du Conseil en 
particulier. Pour que le principe de non-discrimination soit effectif, les titulaires d’une carte bleue européenne devraient 
pouvoir demander réparation et déposer plainte conformément au droit national s’ils sont confrontés à une quelconque 
forme de discrimination, y compris sur le marché du travail.

(10) Vu le rapport d’Eurostat du 21 février 2020 intitulé «Hard-to-fill ICT vacancies: an increasing challenge» (Les postes 
vacants dans les TIC difficiles à pourvoir: un défi croissant) et ses conclusions concernant une pénurie généralisée de 
travailleurs hautement qualifiés dans le secteur des technologies de l’information et de la communication (TIC) sur les 
marchés du travail des États membres, des compétences professionnelles élevées devraient être considérées comme 
équivalentes à des diplômes de l’enseignement supérieur aux fins d’une demande de carte bleue européenne en ce 
qui concerne deux postes élevés: managers, technologies de l’information et des communications [classification 

(5) JO C 58 du 15.2.2018, p. 9.
(6) Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes 

sans distinction de race ou d’origine ethnique (JO L 180 du 19.7.2000, p. 22).
(7) Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en 

matière d’emploi et de travail (JO L 303 du 2.12.2000, p. 16).
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internationale type des professions (CITP)-08, 133] et spécialistes des technologies de l’information et des 
communications (CITP-08, 25). Étant donné qu’il faut au moins trois ans pour obtenir un diplôme de licence/ 
bachelier, la durée de l’expérience professionnelle requise pertinente devrait être de trois ans. La durée de cette 
période est également justifiée compte tenu de la rapidité de l’évolution technologique dans le secteur des TIC et de 
l’évolution des besoins des employeurs.

(11) Les États membres sont encouragés à faciliter l’évaluation et la validation de compétences professionnelles élevées 
aux fins de la carte bleue européenne.

(12) Il est envisagé de pouvoir modifier la liste des professions figurant dans une annexe de la présente directive, 
notamment à la suite des évaluations réalisées par la Commission pour déterminer s’il faut procéder à cette 
modification, sur la base, entre autres sources, des informations fournies par les États membres concernant les 
besoins de leurs marchés du travail, aux fins de la reconnaissance, au titre de la présente directive, de l’expérience 
professionnelle acquise dans d’autres domaines d’activité. Ces évaluations devraient être réalisées par la Commission 
tous les deux ans.

(13) Pour les professions ne figurant pas dans l’annexe, il devrait être possible pour les États membres d’accepter les 
demandes de carte bleue européenne sur la base de la preuve de compétences professionnelles élevées, attestées par 
une expérience professionnelle d’au moins cinq ans qui soit d’un niveau comparable à des diplômes de 
l’enseignement supérieur et pertinente pour la profession ou le secteur spécifié dans le contrat de travail ou l’offre 
d’emploi ferme.

(14) La notion d’emploi hautement qualifié implique non seulement que la personne employée a un niveau de 
compétence élevé, attesté par des qualifications professionnelles élevées, mais aussi que le travail à effectuer est 
considéré intrinsèquement comme exigeant ce niveau de compétence. Si, sur le marché du travail moderne, un lien 
direct entre les qualifications et l’emploi n’est pas toujours nécessairement requis, les tâches et les fonctions liées à 
un contrat de travail pour un emploi hautement qualifié devraient être si spécialisées et complexes que le niveau de 
compétence requis pour exercer ces fonctions est généralement associé à l’achèvement des programmes 
d’enseignement et aux qualifications qui en résultent aux niveaux 6, 7 et 8 de la classification internationale type de 
l’éducation (CITE) 2011 ou, le cas échéant, aux niveaux 6, 7 et 8 globalement équivalents du cadre européen des 
certifications (CEC), conformément au droit de l’État membre concerné ou, pour des professions spécifiques, à des 
compétences professionnelles élevées comparables.

(15) La présente directive ne devrait pas affecter le droit des États membres de fixer les volumes d’admission des 
ressortissants de pays tiers, en provenance de pays tiers, sur leur territoire dans le but d’y rechercher un emploi, 
conformément à l’article 79, paragraphe 5, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Sur cette base, 
les États membres devraient pouvoir soit considérer qu’une demande de carte bleue européenne est irrecevable soit 
rejeter cette demande.

(16) Les bénéficiaires d’une protection internationale au sens de l’article 2, point a), de la directive 2011/95/UE du 
Parlement européen et du Conseil (8) disposent d’un large éventail de droits, dont l’accès au marché du travail dans 
l’État membre qui leur a accordé une protection internationale. Afin de renforcer leurs chances sur le marché du 
travail dans toute l’Union, les bénéficiaires d’une protection internationale hautement qualifiés devraient avoir le 
droit de demander une carte bleue européenne dans les États membres autres que celui qui leur a accordé une 
protection internationale. Dans ces autres États membres, ils devraient être soumis aux mêmes règles que tout autre 
ressortissant de pays tiers relevant du champ d’application de la présente directive, et celle-ci ne devrait pas avoir 
d’effet sur leur statut dans l’État membre qui leur a accordé une protection internationale. Les bénéficiaires d’une 
protection internationale ont également le droit de demander une carte bleue européenne dans l’État membre qui 
leur a accordé une protection internationale. Dans de tels cas, pour des raisons de clarté juridique et de cohérence, 
les dispositions relatives à l’égalité de traitement et au regroupement familial énoncées dans la présente directive ne 
devraient pas être applicables. Il convient que ces droits restent réglementés au titre de l’acquis en matière d’asile et, 
le cas échéant, de la directive 2003/86/CE du Conseil (9).

(8) Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut 
uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (JO 
L 337 du 20.12.2011, p. 9).

(9) Directive 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial (JO L 251 du 3.10.2003, p. 12).
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(17) Le transfert de la responsabilité à l’égard des bénéficiaires d’une protection internationale ne relève pas du champ 
d’application de la présente directive. Le statut protégé et les droits qui sont associés à la protection internationale 
ne devraient pas être transférés à un autre État membre sur la base de la délivrance d’une carte bleue européenne.

(18) Afin que les ressortissants de pays tiers hautement qualifiés jouissant du droit à la libre circulation puissent, de 
manière indépendante, plus facilement se déplacer au sein de l’Union et y exercer des activités professionnelles, ces 
ressortissants de pays tiers devraient avoir accès à la carte bleue européenne selon les mêmes règles que tout autre 
ressortissant de pays tiers relevant du champ d’application de la présente directive. Ce droit vaut pour les personnes 
jouissant de droits en matière de libre circulation en raison de liens familiaux avec un citoyen de l’Union, 
conformément à la législation applicable, et il devrait s’appliquer indépendamment de la question de savoir si le 
citoyen de l’Union de référence a exercé le droit fondamental de circuler et de séjourner librement en vertu de 
l’article 21 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et indépendamment de la question de savoir si le 
ressortissant de pays tiers concerné était initialement titulaire d’une carte bleue européenne ou bénéficiaire du droit 
à la libre circulation. Ces titulaires de la carte bleue européenne devraient dès lors avoir le droit d’occuper un emploi 
hautement qualifié, d’effectuer des voyages d’affaires et de séjourner dans des États membres différents, 
indépendamment du fait que le ressortissant de pays tiers accompagne ou non le citoyen de l’Union de référence. 
Les droits que ces ressortissants de pays tiers acquièrent en tant que titulaires d’une carte bleue européenne 
devraient s’entendre sans préjudice des droits dont ils peuvent bénéficier au titre de la directive 2004/38/CE du 
Parlement européen et du Conseil (10). Pour des raisons de clarté juridique et de cohérence, en ce qui concerne le 
regroupement familial et l’égalité de traitement, les règles prévues par la directive 2004/38/CE devraient prévaloir. 
Toutes les dispositions concernant les bénéficiaires du droit à la libre circulation dans la présente directive devraient 
également s’appliquer aux ressortissants de pays tiers qui jouissent de droits en matière de libre circulation 
équivalents à ceux des citoyens de l’Union en vertu d’accords conclus soit entre l’Union et les États membres, d’une 
part, et des pays tiers, d’autre part, soit entre l’Union et des pays tiers.

(19) Il convient que la présente directive ne s’applique pas aux ressortissants de pays tiers qui demandent à séjourner dans 
un État membre en tant que chercheurs pour mener des projets de recherche, car ceux-ci relèvent du champ 
d’application de la directive (UE) 2016/801 du Parlement européen et du Conseil (11), qui a instauré une procédure 
spécifique pour l’admission des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche. Toutefois, les ressortissants de 
pays tiers en séjour régulier admis au titre de la directive (UE) 2016/801 devraient avoir le droit de demander une 
carte bleue européenne en vertu de la présente directive. Les titulaires d’une carte bleue européenne en séjour 
régulier devraient également avoir le droit de demander à séjourner comme chercheurs en vertu de la directive (UE) 
2016/801. Afin de garantir cette possibilité, il convient de modifier la directive (UE) 2016/801 en conséquence.

(20) Bien que la présente directive ne s’applique pas aux ressortissants de pays tiers qui demandent à être admis dans 
l’Union en qualité de personnes faisant l’objet d’un transfert temporaire intragroupe en vertu de la directive 
2014/66/UE du Parlement européen et du Conseil (12), les personnes en séjour régulier dans l’Union et faisant l’objet 
d’un tel transfert devraient avoir le droit de demander une carte bleue européenne en vertu de la présente directive à 
des fins autres que celles couvertes par la directive 2014/66/UE.

(21) Il est nécessaire de prévoir un système d’admission souple, fondé sur la demande, clair, équilibré et reposant sur des 
critères objectifs, tels que le fait que le demandeur dispose d’un contrat de travail ou d’une offre d’emploi ferme 
d’une durée d’au minimum six mois, le respect du droit, des conventions collectives ou pratiques nationales 
applicables dans les secteurs professionnels concernés, un seuil salarial adaptable par les États membres à la 
situation sur leur marché du travail, et le fait que le demandeur possède des qualifications professionnelles élevées 
ou, le cas échéant, des compétences professionnelles élevées.

(22) La présente directive devrait être sans préjudice des procédures nationales en matière de reconnaissance des 
diplômes. Afin de déterminer si le ressortissant de pays tiers concerné possède un diplôme de l’enseignement 
supérieur ou des qualifications équivalentes, il convient de faire référence aux niveaux 6, 7 et 8 de la CITE 2011 ou, 
le cas échéant, aux niveaux 6, 7 et 8 globalement équivalents du CEC, conformément au droit de l’État membre 
concerné.

(10) Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres 
de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, modifiant le règlement (CEE) no 1612/68 et 
abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE 
et 93/96/CEE (JO L 158 du 30.4.2004, p. 77).

(11) Directive (UE) 2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d’entrée et de séjour des 
ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d’études, de formation, de volontariat et de programmes d’échange d’élèves ou de 
projets éducatifs et de travail au pair (JO L 132 du 21.5.2016, p. 21).

(12) Directive 2014/66/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 établissant les conditions d’entrée et de séjour des 
ressortissants de pays tiers dans le cadre d’un transfert temporaire intragroupe (JO L 157 du 27.5.2014, p. 1).
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(23) Les États membres sont encouragés à faciliter la reconnaissance des documents attestant que le ressortissant de pays 
tiers concerné possède les qualifications professionnelles élevées pertinentes et, en ce qui concerne les bénéficiaires 
d’une protection internationale qui pourraient ne pas disposer des documents nécessaires, à établir des modalités 
d’évaluation et de validation appropriées de leurs diplômes de l’enseignement supérieur antérieurs ou, le cas 
échéant, de leurs compétences professionnelles élevées.

(24) Afin de garantir un niveau suffisant d’harmonisation des conditions d’admission dans toute l’Union, il convient de 
déterminer tant un facteur inférieur qu’un facteur supérieur pour fixer le seuil salarial. La limite inférieure et la 
limite supérieure servant à fixer le seuil salarial national devraient être déterminées en multipliant ce facteur 
inférieur et ce facteur supérieur par le salaire annuel brut moyen dans l’État membre concerné. Un seuil salarial 
devrait être choisi, dans la fourchette des limites inférieure et supérieure, après consultation des partenaires sociaux 
conformément aux pratiques nationales. Ce seuil salarial devrait déterminer le salaire minimal que le titulaire d’une 
carte bleue européenne doit percevoir. Par conséquent, afin d’obtenir une carte bleue européenne, les demandeurs 
devraient percevoir un salaire égal ou supérieur au seuil salarial retenu par l’État membre concerné.

(25) Il convient que les États membres puissent prévoir un seuil salarial inférieur pour des professions spécifiques, lorsque 
l’État membre concerné estime qu’il y a une pénurie particulière de travailleurs disponibles et que ces professions 
font partie du grand groupe 1 ou 2 de la classification CITP. En tout état de cause, ce seuil salarial ne devrait pas être 
inférieur à 1,0 fois le salaire annuel brut moyen dans l’État membre concerné.

(26) Conformément aux priorités de la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe, énoncées dans la 
communication de la Commission du 10 juin 2016, en particulier pour améliorer l’adéquation des compétences et 
remédier aux pénuries de compétences, les États membres sont encouragés, le cas échéant, après consultation des 
partenaires sociaux, à établir des listes de secteurs d’emploi qui sont confrontés à une pénurie de travailleurs 
hautement qualifiés.

(27) Il y a lieu que les États membres puissent prévoir un seuil salarial inférieur qui bénéficierait aux ressortissants de pays 
tiers pendant une certaine période après qu’ils ont obtenu leur diplôme. Cette période devrait s’appliquer chaque fois 
que le ressortissant de pays tiers atteint un niveau d’éducation pertinent aux fins de la présente directive, à savoir le 
niveau 6, 7 ou 8 de la CITE 2011, ou, le cas échéant, le niveau 6, 7 ou 8 du CEC, conformément au droit de l’État 
membre concerné. Cette période devrait s’appliquer lorsque le ressortissant de pays tiers introduit une demande de 
première carte bleue européenne ou une demande de renouvellement d’une telle carte dans un délai de trois ans à 
compter de la date d’obtention des qualifications pertinentes ainsi que lorsque ledit ressortissant de pays tiers 
demande le renouvellement d’une carte bleue européenne dans les vingt-quatre mois à compter de la délivrance de 
la première carte bleue. Après l’expiration de ces délais de grâce, qui pourraient courir parallèlement, on peut 
raisonnablement s’attendre à ce que des jeunes professionnels aient acquis une expérience professionnelle suffisante 
pour atteindre le seuil salarial normal. En tout état de cause, ce seuil salarial inférieur ne devrait pas être inférieur à 
1,0 fois le salaire annuel brut moyen dans l’État membre concerné.

(28) Il convient de fixer les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement 
qualifié, notamment les critères d’admission liés à un seuil salarial. Le seuil salarial fixé par l’État membre ne devrait 
pas viser à déterminer les salaires et ne devrait par conséquent déroger ni aux règles ou pratiques au niveau des États 
membres ni aux conventions collectives et ne devrait pas être utilisé pour constituer une harmonisation dans ce 
domaine. Le salaire versé au titulaire de la carte bleue européenne ne devrait pas être inférieur au seuil salarial 
applicable, mais il peut être plus élevé, en fonction de ce qui est convenu entre l’employeur et le ressortissant de 
pays tiers, conformément aux conditions du marché, au droit du travail, aux conventions collectives et aux 
pratiques en vigueur dans l’État membre concerné. La présente directive devrait respecter pleinement les 
compétences des États membres, en particulier dans les domaines de l’emploi et du travail et dans le domaine social.

(29) Les États membres devraient pouvoir exiger du ressortissant de pays tiers qu’il indique son adresse au moment de la 
demande. Si le ressortissant de pays tiers ne connaît pas encore sa future adresse, les États membres devraient 
accepter une adresse temporaire, qui pourrait être l’adresse de l’employeur.

(30) La période de validité de la carte bleue européenne devrait être de vingt-quatre mois au moins. Cependant, lorsque la 
durée du contrat de travail est plus courte, la carte bleue européenne devrait être délivrée au moins pour la durée du 
contrat de travail plus trois mois, sous réserve d’une durée maximale de vingt-quatre mois. Si le ressortissant de pays 
tiers est titulaire d’un document de voyage dont la durée de validité est inférieure à vingt-quatre mois ou inférieure à 
la durée du contrat de travail, la carte bleue européenne devrait être délivrée au moins pour la durée de validité du 
document de voyage. Il convient que les ressortissants de pays tiers soient autorisés à renouveler leur document de 
voyage tant qu’ils sont titulaires d’une carte bleue européenne.
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(31) Les États membres devraient rejeter les demandes de carte bleue européenne et être autorisés à retirer ou à refuser de 
renouveler des cartes bleues européennes lorsqu’il existe une menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la 
santé publique. La notion de menace pour la santé publique doit être comprise de la manière dont ce terme est 
défini à l’article 2, point 21), du règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil (13). Tout rejet d’une 
demande pour des motifs d’ordre public ou de sécurité publique devrait être fondé sur le comportement individuel 
de la personne concernée, conformément au principe de proportionnalité. La survenance de maladies ou 
d’incapacités après l’admission du ressortissant de pays tiers sur le territoire du premier État membre ne devrait pas 
constituer le seul motif de retrait ou de refus de renouvellement d’une carte bleue européenne ou de non-délivrance 
d’une carte bleue européenne dans un deuxième État membre. En outre, les États membres devraient avoir la 
possibilité de ne pas retirer ou de ne pas refuser de renouveler une carte bleue européenne lorsque l’obligation de 
présenter un contrat de travail valide ou d’atteindre le seuil salarial applicable n’est temporairement pas respectée en 
raison d’une maladie, d’une incapacité ou d’un congé parental.

(32) Les États membres devraient pouvoir retirer ou refuser de renouveler une carte bleue européenne lorsque son 
titulaire n’a pas respecté les conditions de mobilité prévues par la présente directive, y compris en cas d’usage abusif 
des droits en matière de mobilité, par exemple lorsque le titulaire n’a pas respecté la période autorisée pour exercer 
une activité professionnelle, lorsqu’il n’a pas présenté de demande de mobilité de longue durée dans le délai requis 
dans les deuxièmes États membres, ou encore lorsqu’il a demandé une carte bleue européenne dans un deuxième 
État membre et qu’il a commencé à travailler plus tôt qu’il est permis alors qu’il était évident que les conditions de 
mobilité ne seraient pas remplies et que la demande serait rejetée.

(33) Toute décision visant à rejeter une demande de carte bleue européenne ou à retirer ou à refuser de renouveler une 
carte bleue européenne devrait tenir compte des circonstances propres au cas d’espèce et devrait être proportionnée. 
En particulier, lorsque le motif du rejet, du retrait ou du refus de renouvellement est lié à la conduite de l’employeur, 
une faute mineure de l’employeur ne saurait en aucun cas justifier à elle seule le rejet d’une demande de carte bleue 
européenne ou le retrait ou le refus de renouvellement d’une carte bleue européenne.

(34) Une décision de rejet d’une demande de carte bleue européenne ne porte pas atteinte au droit du ressortissant de pays 
tiers concerné d’introduire une autre demande. L’introduction d’une telle nouvelle demande n’autorise pas le 
ressortissant de pays tiers concerné à rester sur le territoire de l’État membre concerné, sauf si le droit national le 
prévoit.

(35) Une fois que toutes les conditions d’admission sont remplies, les États membres devraient délivrer une carte bleue 
européenne dans un délai déterminé. Si un État membre ne délivre des titres de séjour que sur son territoire et que 
toutes les conditions d’admission prévues par la présente directive sont remplies, il devrait accorder le visa 
nécessaire au ressortissant de pays tiers concerné. Il convient de veiller à ce que les autorités compétentes coopèrent 
efficacement à cet effet. Si l’État membre ne délivre pas de visas, il devrait octroyer au ressortissant de pays tiers 
concerné un titre équivalent autorisant l’entrée.

(36) Les règles en matière de délais de traitement applicables aux demandes de carte bleue européenne devraient garantir 
la délivrance rapide de titres dans tous les cas. Le délai d’examen d’une demande de carte bleue européenne ne devrait 
pas inclure le temps nécessaire à la reconnaissance des qualifications professionnelles, le cas échéant, ni celui requis 
pour la délivrance d’un visa, si nécessaire. Dans le cas où une carte bleue européenne expire au cours de la 
procédure de renouvellement, le ressortissant de pays tiers devrait avoir le droit de séjourner, de travailler et de jouir 
des droits prévus par la présente directive sur le territoire de l’État membre qui a délivré la carte bleue européenne, 
jusqu’à ce que les autorités compétentes prennent une décision sur la demande, mais ledit ressortissant de pays tiers 
ne devrait pas avoir le droit de se rendre dans un deuxième État membre.

(37) Lorsqu’un État membre a établi qu’une demande de carte bleue européenne ou de mobilité à l’intérieur de l’Union 
doit être présentée par l’employeur, ledit État membre ne devrait pas restreindre les garanties procédurales dont 
bénéficie le ressortissant de pays tiers concerné au cours de la procédure de demande, ni les droits dont bénéficie le 
titulaire de la carte bleue européenne pendant la période d’emploi ou la procédure de renouvellement de la carte 
bleue européenne.

(13) Règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de l’Union relatif au régime de 
franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen) (JO L 77 du 23.3.2016, p. 1).
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(38) Le format de la carte bleue européenne devrait être conforme au règlement (CE) no 1030/2002 du Conseil (14), de 
manière à permettre aux États membres d’indiquer en particulier les informations sur les conditions dans lesquelles 
la personne concernée est autorisée à travailler. Les États membres devraient pouvoir fournir des informations 
complémentaires sur support papier ou stocker ces informations sous forme électronique, conformément à 
l’article 4 dudit règlement et au point a) 16 de l’annexe dudit règlement, afin de fournir des informations plus 
précises sur l’activité professionnelle concernée. La communication de ces informations complémentaires devrait 
être facultative pour les États membres et ne pas constituer une exigence supplémentaire susceptible de 
compromettre le titre unique et la procédure de demande unique.

(39) L’État membre concerné devrait veiller à ce que les demandeurs aient le droit de contester devant une juridiction 
toute décision de rejet d’une demande de carte bleue européenne, ou toute décision de non-renouvellement ou de 
retrait d’une carte bleue européenne. Cela devrait s’entendre sans préjudice de la possibilité de désigner une autorité 
administrative pour procéder à un réexamen administratif préalable de telles décisions.

(40) Puisque la présente directive vise à remédier aux pénuries de main-d’œuvre et de compétences dans des secteurs clés 
des marchés du travail, un État membre devrait pouvoir vérifier si le poste vacant que le demandeur d’une carte bleue 
européenne entend occuper ne pourrait pas plutôt être pourvu par de la main-d’œuvre nationale ou de l’Union ou 
par un ressortissant de pays tiers qui est déjà en séjour régulier dans ledit État membre et qui appartient déjà au 
marché du travail de cet État membre en vertu du droit de l’Union ou du droit national, ou par un résident de 
longue durée – UE désireux de se rendre dans cet État membre pour y occuper un emploi hautement qualifié, 
conformément au chapitre III de la directive 2003/109/CE du Conseil (15). Au cas où les États membres décident 
d’avoir recours à cette possibilité, ils devraient le signaler de manière claire, accessible et transparente aux 
demandeurs et aux employeurs, y compris via les médias en ligne. Ces vérifications ne devraient pas faire partie de 
la procédure de renouvellement de la carte bleue européenne. En cas de mobilité à long terme, un État membre ne 
devrait pouvoir prendre en compte la situation du marché du travail que si cet État membre a également instauré 
des vérifications pour les demandeurs provenant de pays tiers.

(41) Lors de la mise en œuvre de la présente directive, les États membres devraient s’abstenir de pratiquer un recrutement 
actif dans les pays en développement dans les secteurs qui souffrent d’une pénurie de main-d’œuvre. Il y a lieu 
d’élaborer des politiques et des principes de recrutement éthique applicables aux employeurs du secteur public et du 
secteur privé dans les secteurs clés, par exemple dans celui de la santé. Ce principe est conforme à l’engagement de 
l’Union d’appliquer le code de pratique mondial de l’Organisation mondiale de la santé pour le recrutement 
international des personnels de santé de 2010, ainsi qu’aux conclusions du Conseil et des États membres du 14 mai 
2007 sur un programme européen d’action visant à faire face à la pénurie grave de professionnels de la santé dans les 
pays en développement (2007-2013), et à l’engagement de l’Union à l’égard du secteur de l’éducation. Il convient de 
renforcer ces principes et ces politiques en élaborant et en appliquant des mécanismes, des lignes directrices et 
d’autres outils facilitant, le cas échéant, les migrations circulaires et temporaires, ainsi que d’autres mesures visant à 
réduire au minimum les effets négatifs de l’immigration de personnes hautement qualifiées et à en maximaliser les 
effets positifs sur les pays en développement pour transformer la «fuite des cerveaux» en «gain de cerveaux».

(42) Les États membres devraient avoir l’option d’appliquer une procédure simplifiée pour les employeurs. Cette 
procédure devrait permettre aux employeurs agréés de bénéficier de procédures et de conditions d’admission plus 
simples au titre de la présente directive. Cependant, les États membres devraient prévoir des garanties suffisantes 
contre les abus. Conformément au principe de proportionnalité, ces garanties doivent prendre en compte la gravité 
et la nature du manquement. Si, lors du renouvellement d’une carte bleue européenne, l’employeur n’est plus agréé, 
les conditions d’admission normales devraient s’appliquer au renouvellement de ladite carte, à moins que le 
ressortissant de pays tiers concerné ne soit employé par un autre employeur agréé.

(43) Afin de garantir que les critères d’admission continuent à être remplis, les États membres devraient être autorisés à 
exiger que, au cours des douze premiers mois d’emploi légal en tant que titulaire d’une carte bleue européenne, tout 
changement d’employeur ou d’autres changements importants soient communiqués aux autorités compétentes et 
que les autorités compétentes effectuent une vérification de la situation du marché du travail. Au terme de cette 
période de douze mois, les États membres ne devraient être autorisés qu’à exiger du titulaire de la carte bleue 
européenne qu’il informe les autorités compétentes d’un changement d’employeur ou d’un changement affectant le 
respect des critères d’admission énoncés dans la présente directive, y compris, si nécessaire, le nouveau contrat de 
travail. Aucune vérification de la situation du marché du travail ne devrait être effectuée. L’évaluation menée par les 
États membres devrait être limitée aux éléments qui ont changé.

(14) Règlement (CE) no 1030/2002 du Conseil du 13 juin 2002 établissant un modèle uniforme de titre de séjour pour les ressortissants de 
pays tiers (JO L 157 du 15.6.2002, p. 1).

(15) Directive 2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée 
(JO L 16 du 23.1.2004, p. 44).
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(44) Afin de promouvoir l’entrepreneuriat innovant, les États membres devraient pouvoir donner aux ressortissants de 
pays tiers admis en vertu de la présente directive la possibilité d’exercer une activité indépendante parallèlement à 
leur activité au titre de la présente directive sans que leurs droits de séjour en tant que titulaires d’une carte bleue 
européenne en soit affecté. Cela devrait être sans préjudice de l’obligation permanente de remplir les conditions 
d’admission au titre de la présente directive, et le titulaire de la carte bleue européenne devrait dès lors continuer à 
occuper un emploi hautement qualifié. Les États membres devraient pouvoir fixer les conditions d’accès à une 
activité indépendante dans leur droit national. Ils devraient aussi avoir le droit de limiter l’étendue de l’activité 
indépendante autorisée. Les États membres devraient accorder aux titulaires d’une carte bleue européenne l’accès à 
des activités indépendantes à des conditions qui ne sont pas moins favorables que celles prévues dans le cadre des 
régimes nationaux existants. Un revenu résultant d’une activité indépendante ne devrait pas être utilisé afin 
d’atteindre le seuil salarial requis pour prétendre à une carte bleue européenne.

(45) Afin de renforcer la contribution du titulaire d’une carte bleue européenne grâce à ses qualifications professionnelles 
élevées, il convient également que les États membres puissent inscrire dans leur droit national des dispositions 
autorisant les titulaires d’une carte bleue européenne à exercer d’autres activités professionnelles complémentaires à 
leur activité principale en tant que titulaire d’une carte bleue européenne. Un revenu résultant de ces activités 
professionnelles ne devrait pas être utilisé afin d’atteindre le seuil salarial requis pour prétendre à une carte bleue 
européenne.

(46) Les titulaires d’une carte bleue européenne devraient bénéficier de l’égalité de traitement en ce qui concerne les 
branches de la sécurité sociale énumérées à l’article 3 du règlement (CE) no 883/2004 du Parlement européen et du 
Conseil (16). La présente directive n’harmonise pas la législation des États membres en matière de sécurité sociale. 
Elle se limite à appliquer le principe d’égalité de traitement dans le domaine de la sécurité sociale aux ressortissants 
de pays tiers relevant de son champ d’application.

(47) En cas de mobilité entre les États membres, le règlement (UE) no 1231/2010 du Parlement européen et du Conseil (17)
s’applique. La présente directive ne devrait pas accorder aux titulaires de la carte bleue européenne faisant usage de 
leur droit à la mobilité plus de droits que ceux déjà prévus par le droit de l’Union existant dans le domaine de la 
sécurité sociale en faveur des ressortissants de pays tiers qui ont des intérêts transfrontaliers entre États membres.

(48) Les qualifications professionnelles acquises par un ressortissant de pays tiers dans un autre État membre devraient 
être reconnues au même titre que celles d’un citoyen de l’Union. Les qualifications acquises dans un pays tiers 
devraient être prises en considération conformément à la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du 
Conseil (18). La présente directive devrait s’entendre sans préjudice des conditions fixées par le droit national pour 
l’exercice des professions réglementées. Elle ne devrait pas empêcher un État membre de maintenir les restrictions 
nationales à l’accès à des emplois qui impliquent au moins une participation occasionnelle à l’exercice de l’autorité 
publique et la responsabilité de la sauvegarde de l’intérêt général de l’État, ni de maintenir les règles nationales 
relatives aux activités qui sont réservées aux ressortissants dudit État membre, aux citoyens de l’Union ou aux 
citoyens d’un autre pays de l’Espace économique européen (citoyen de l’EEE), y compris en cas de mobilité vers 
d’autres États membres, lorsque ces restrictions ou règles existaient au moment de l’entrée en vigueur de la présente 
directive.

(49) Les droits acquis par un bénéficiaire d’une protection internationale en tant que titulaire d’une carte bleue 
européenne devraient s’entendre sans préjudice des droits dont jouit cette personne au titre de la directive 
2011/95/UE et de la convention relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951 telle qu’elle a été modifiée par le 
protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée «convention de Genève») dans l’État membre qui lui 
a accordé une protection internationale. Afin d’éviter les conflits de lois, les dispositions relatives à l’égalité de 
traitement et au regroupement familial énoncées dans la présente directive ne devraient pas s’appliquer dans ledit 
État membre. Les personnes qui bénéficient d’une protection internationale dans un État membre et qui sont 
titulaires d’une carte bleue européenne dans un autre État membre devraient jouir des mêmes droits que tout autre 
titulaire d’une carte bleue européenne dans ce dernier État membre, y compris l’égalité de traitement par rapport 
aux ressortissants de l’État membre de résidence ainsi que les droits au regroupement familial. Le statut de 
bénéficiaire d’une protection internationale est indépendant du fait que le bénéficiaire est ou non également titulaire 
d’une carte bleue européenne et de la validité de ladite carte bleue européenne.

(16) Règlement (CE) no 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de 
sécurité sociale (JO L 166 du 30.4.2004, p. 1).

(17) Règlement (UE) no 1231/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 visant à étendre le règlement (CE) 
no 883/2004 et le règlement (CE) no 987/2009 aux ressortissants de pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces règlements 
uniquement en raison de leur nationalité (JO L 344 du 29.12.2010, p. 1).

(18) Directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles (JO L 255 du 30.9.2005, p. 22).
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(50) Des conditions favorables au regroupement familial et à l’accès des conjoints au marché du travail devraient 
constituer un élément fondamental de la présente directive en vue de mieux attirer des travailleurs de pays tiers 
hautement qualifiés. Pour atteindre cet objectif, il convient de prévoir des dérogations particulières à la directive 
2003/86/CE, qui est applicable dans le premier et dans le deuxième État membre de résidence. Les États membres 
devraient pouvoir limiter l’étendue des activités indépendantes que les conjoints peuvent exercer dans les mêmes 
conditions que celles qui s’appliquent aux titulaires d’une carte bleue européenne. Les conditions relatives à 
l’intégration ou aux délais d’attente ne devraient pas s’appliquer avant que le regroupement familial ne soit autorisé, 
étant donné que les travailleurs hautement qualifiés et leur famille sont susceptibles de bénéficier dès le départ d’une 
situation favorable en ce qui concerne leur intégration dans la communauté d’accueil. Dans le but de faciliter l’entrée 
rapide des travailleurs hautement qualifiés, les titres de séjour devraient être délivrés aux membres de leur famille en 
même temps que la carte bleue européenne lorsque les conditions requises sont remplies et les demandes ont été 
introduites simultanément.

(51) Il convient de prévoir des dérogations à la directive 2003/109/CE afin d’attirer des travailleurs de pays tiers 
hautement qualifiés et d’encourager leur séjour ininterrompu dans l’Union, tout en permettant la mobilité au sein de 
l’Union ainsi que les migrations circulaires. Il convient d’accorder aux titulaires d’une carte bleue européenne qui ont 
eu recours à la possibilité de se déplacer d’un État membre à un autre un accès facilité au statut de résident de longue 
durée – UE dans un État membre, en particulier en leur permettant de cumuler des périodes de résidence dans 
différents États membres, à condition qu’ils puissent démontrer qu’ils y ont résidé de manière légale et 
ininterrompue pendant le nombre d’années requis en vertu de l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2003/109/CE 
en tant que titulaires d’une carte bleue européenne, d’un titre national pour un emploi hautement qualifié ou d’une 
autorisation en tant qu’étudiant ou chercheur conformément à la directive (UE) 2016/801, ou en tant que 
bénéficiaires d’une protection internationale. Ils devraient en outre démontrer qu’ils ont résidé pendant deux ans, de 
manière légale et ininterrompue, en tant que titulaires d’une carte bleue européenne, immédiatement avant 
l’introduction de la demande concernée sur le territoire de l’État membre où la demande de statut de résident de 
longue durée – UE dans un État membre est soumise. Comme le prévoit la directive 2003/109/CE, il n’est autorisé 
de prendre en compte que la moitié des périodes de résidence à des fins d’études dans le calcul des cinq ans de 
résidence légale et ininterrompue dans les États membres où les périodes de résidence à des fins d’études sont prises 
en compte pour le calcul de la résidence ininterrompue.

(52) Afin d’encourager la mobilité des travailleurs de pays tiers hautement qualifiés entre l’Union et leurs pays d’origine, 
des dérogations à la directive 2003/109/CE devraient être prévues afin de permettre des périodes d’absence plus 
longues que celles prévues dans ladite directive après que les travailleurs de pays tiers hautement qualifiés ont acquis 
le statut de résident de longue durée – UE dans un État membre.

(53) La mobilité professionnelle et géographique des travailleurs de pays tiers hautement qualifiés devrait être reconnue 
comme un facteur important contribuant à améliorer l’efficacité du marché du travail dans l’ensemble de l’Union, à 
remédier aux pénuries de compétences et à corriger les déséquilibres régionaux. La mobilité au sein de l’Union 
devrait être facilitée.

(54) La présente directive est sans préjudice des dispositions des directives 96/71/CE (19) et 2014/67/UE du Parlement 
européen et du Conseil (20).

(55) Il convient de remédier à l’insécurité juridique existante entourant les voyages d’affaires entrepris par les travailleurs 
de pays tiers hautement qualifiés en définissant la notion de voyages d’affaires et en dressant une liste des activités 
qui, en tout état de cause, devraient être considérées comme des activités professionnelles dans tous les États 
membres. Ces activités doivent être directement liées aux intérêts de l’employeur dans le premier État membre et 
devraient se rapporter aux fonctions exercées par le titulaire de la carte bleue européenne dans le cadre de l’emploi 
pour lequel cette carte a été octroyée. Les deuxièmes États membres ne devraient pas être autorisés à exiger des 
titulaires d’une carte bleue européenne exerçant des activités professionnelles d’avoir un visa, une autorisation de 
travail ou une autorisation autre que la carte bleue européenne. Lorsque la carte bleue européenne est délivrée par 
un État membre qui n’applique pas intégralement l’acquis de Schengen, son titulaire devrait avoir le droit d’entrer et 
de séjourner sur le territoire d’un ou de plusieurs deuxièmes États membres aux fins d’exercer des activités 
professionnelles pour une durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours.

(19) Directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué 
dans le cadre d’une prestation de services (JO L 18 du 21.1.1997, p. 1).

(20) Directive 2014/67/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à l’exécution de la directive 96/71/CE concernant 
le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services et modifiant le règlement (UE) no 1024/2012 
concernant la coopération administrative par l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur («règlement IMI») (JO 
L 159 du 28.5.2014, p. 11).
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(56) Les titulaires d’une carte bleue européenne devraient être autorisés à se rendre dans un deuxième État membre dans 
des conditions simplifiées lorsqu’ils ont l’intention de demander une nouvelle carte bleue européenne sur la base 
d’un contrat de travail existant ou d’une offre d’emploi ferme. Les deuxièmes États membres ne devraient pas être 
autorisés à exiger des titulaires d’une carte bleue européenne qu’ils disposent d’une autorisation autre que la carte 
bleue européenne délivrée par le premier État membre. Dès qu’un titulaire d’une carte bleue européenne introduit 
une demande complète de nouvelle carte bleue européenne dans un deuxième État membre dans les délais prévus 
par la présente directive, ledit État membre devrait pouvoir autoriser le titulaire de la carte bleue européenne à 
commencer à travailler. Les titulaires d’une carte bleue européenne devraient avoir le droit de commencer à 
travailler au plus tard trente jours après l’introduction de la demande de nouvelle carte bleue européenne. La 
mobilité devrait être axée sur la demande et, par conséquent, un contrat de travail devrait toujours être requis dans 
le deuxième État membre, toutes les conditions prévues par le droit applicable, fixées dans les conventions 
collectives ou établies par les pratiques dans les secteurs professionnels concernés, devraient être satisfaites et le 
salaire devrait atteindre le seuil fixé par le deuxième État membre conformément à la présente directive.

(57) Lorsque les titulaires d’une carte bleue européenne ont l’intention de demander une carte bleue européenne dans un 
deuxième État membre afin d’exercer une profession réglementée, leurs qualifications professionnelles devraient être 
reconnues de la même manière que celles des citoyens de l’Union exerçant le droit à la libre circulation, 
conformément à la directive 2005/36/CE et à d’autres dispositions du droit de l’Union et du droit national 
applicables.

(58) Bien que certaines règles spéciales soient prévues dans la présente directive en ce qui concerne l’entrée et le séjour 
dans un deuxième État membre aux fins de l’exercice d’activités professionnelles et le déplacement dans un 
deuxième État membre pour séjourner et travailler sur son territoire au titre de la carte bleue européenne, toutes les 
autres règles énoncées dans les dispositions pertinentes de l’acquis de Schengen qui régissent le franchissement des 
frontières par les personnes sont applicables.

(59) Lorsque la carte bleue européenne est délivrée par un État membre qui n’applique pas intégralement l’acquis de 
Schengen et que le titulaire de la carte bleue européenne, dans les cas de mobilité prévus par la présente directive, 
franchit une frontière extérieure au sens du règlement (UE) 2016/399 pour entrer sur le territoire d’un deuxième 
État membre, ledit État membre devrait avoir le droit d’exiger que soit fournie la preuve que le titulaire de la carte 
bleue européenne entre sur son territoire soit afin d’exercer des activités professionnelles, soit afin d’y séjourner et 
d’y travailler au titre de la carte bleue européenne sur la base d’un contrat de travail ou d’une offre d’emploi ferme. 
Dans le cas de la mobilité aux fins de l’exercice d’activités professionnelles, ledit deuxième État membre devrait 
pouvoir demander que soit apportée la preuve de l’objet professionnel du séjour, tels que des invitations, des cartes 
d’entrée ou des documents décrivant les activités économiques de l’entreprise concernée et la fonction occupée par 
le titulaire de la carte bleue européenne dans cette entreprise.

(60) Lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne se rend dans un deuxième État membre pour demander une carte 
bleue européenne et qu’il est accompagné de membres de sa famille, ledit État membre devrait pouvoir exiger que 
lesdits membres de la famille présentent leur titre de séjour délivré dans le premier État membre. En outre, en cas de 
franchissement d’une frontière extérieure au sens du règlement (UE) 2016/399, les États membres appliquant 
intégralement l’acquis de Schengen devraient consulter le système d’information Schengen et refuser l’entrée ou faire 
objection à la mobilité des personnes faisant l’objet d’un signalement dans ce système aux fins de non-admission ou 
d’interdiction de séjour, comme le prévoit le règlement (CE) no 1987/2006 du Parlement européen et du Conseil (21).

(61) Lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne se rend dans un deuxième État membre sur la base d’une carte bleue 
européenne délivrée par le premier État membre et que le deuxième État membre rejette la demande de nouvelle 
carte bleue européenne du titulaire de la carte bleue européenne, la présente directive devrait permettre au deuxième 
État membre de demander que le titulaire de la carte bleue européenne quitte son territoire. Lorsque le titulaire d’une 
carte bleue européenne dispose encore d’une carte bleue européenne en cours de validité délivrée par le premier État 
membre, le deuxième État membre devrait pouvoir demander audit titulaire de retourner dans le premier État 
membre, conformément à la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil (22). Lorsque la carte bleue 

(21) Règlement (CE) no 1987/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 sur l’établissement, le fonctionnement et 
l’utilisation du système d’information Schengen de deuxième génération (SIS II) (JO L 381 du 28.12.2006, p. 4).

(22) Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes 
applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (JO L 348 du 24.12.2008, p. 98).
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européenne délivrée par le premier État membre a été retirée ou est arrivée à expiration durant l’examen de la 
demande, le deuxième État membre devrait pouvoir décider soit de renvoyer le titulaire de la carte bleue européenne 
vers un pays tiers, conformément à la directive 2008/115/CE, soit de demander au premier État membre d’autoriser 
la réadmission du titulaire de la carte bleue européenne sur son territoire sans formalités ni délais inutiles. Dans le 
dernier cas, le premier État membre devrait délivrer au titulaire de la carte bleue européenne un document 
autorisant la réadmission sur son territoire.

(62) Aux fins du séjour des bénéficiaires d’une protection internationale, il est nécessaire de s’assurer que lorsque ces 
bénéficiaires se rendent dans un État membre autre que l’État membre qui leur a accordé une protection 
internationale, l’autre État membre est informé des antécédents en matière de protection internationale des 
personnes concernées, de façon à ce qu’il puisse s’acquitter de ses obligations en ce qui concerne le principe de non- 
refoulement.

(63) Lorsqu’un État membre envisage d’éloigner une personne qui a obtenu une carte bleue européenne dans cet État 
membre et qui est bénéficiaire d’une protection internationale dans un autre État membre, cette personne devrait 
bénéficier de la protection contre le refoulement conformément à la directive 2011/95/UE et à l’article 33 de la 
convention de Genève.

(64) Lorsque l’éloignement du bénéficiaire d’une protection internationale du territoire d’un État membre est autorisé au 
titre de la directive 2011/95/UE, les États membres devraient veiller à ce que toutes les informations soient obtenues 
auprès des sources concernées, y compris, le cas échéant, auprès de l’État membre qui a accordé une protection 
internationale, et que ces informations fassent l’objet d’une évaluation approfondie de manière à garantir que la 
décision d’éloignement du bénéficiaire respecte l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (ci-après dénommée «Charte»).

(65) Il y a lieu de prévoir des dispositions spécifiques en matière d’établissement de rapports, afin de surveiller la mise en 
œuvre de la présente directive, dans le but de cerner et, éventuellement, de compenser ses effets possibles en termes 
de fuite des cerveaux dans les pays en développement, et ce, afin d’éviter le gaspillage des compétences.

(66) Étant donné que les objectifs de la présente directive, à savoir la mise en place d’une procédure spéciale d’admission 
et l’adoption de conditions d’entrée et de séjour applicables aux ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi 
hautement qualifié et aux membres de leur famille, et l’établissement des droits à cet égard, ne peuvent pas être 
atteints de manière suffisante par les États membres, en particulier en ce qui concerne la garantie de leur mobilité 
entre les États membres et l’offre d’un ensemble clair et unique de critères d’admission dans l’ensemble des États 
membres afin de mieux exploiter l’attractivité globale de l’Union, mais peuvent, en raison de leurs dimensions et de 
leurs effets, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité 
énoncé audit article, la présente directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(67) La présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les principes reconnus par la Charte conformément 
à l’article 6 du traité sur l’Union européenne.

(68) Conformément à la déclaration politique commune des États membres et de la Commission du 28 septembre 2011
sur les documents explicatifs, les États membres se sont engagés à joindre à la notification de leurs mesures de 
transposition, dans les cas où cela se justifie, un ou plusieurs documents expliquant le lien entre les éléments d’une 
directive et les parties correspondantes des instruments nationaux de transposition. En ce qui concerne la présente 
directive, le législateur estime que la transmission de ces documents est justifiée.

(69) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole no 22 sur la position du Danemark annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption de 
la présente directive et n’est pas lié par celle-ci ni soumis à son application.

(70) Conformément aux articles 1er et 2 ainsi qu’à l’article 4 bis, paragraphe 1, du protocole no 21 sur la position du 
Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et sans préjudice de l’article 4 dudit protocole, 
l’Irlande ne participe pas à l’adoption de la présente directive et n’est pas liée par celle-ci ni soumise à son application.

(71) Il y a donc lieu d’abroger la directive 2009/50/CE,
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ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

DISPOSITION GÉNÉRALES

Article premier

Objet

La présente directive fixe:

a) les conditions d’entrée et de séjour de plus de trois mois sur le territoire des États membres ainsi que les droits des 
ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié, et des membres de leur famille;

b) les conditions d’entrée et de séjour ainsi que les droits des ressortissants de pays tiers et des membres de leur famille, 
visés au point a), dans des États membres autres que l’État membre qui a octroyé en premier une carte bleue européenne.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par:

1) «ressortissant de pays tiers», toute personne qui n’est pas citoyen de l’Union au sens de l’article 20, paragraphe 1, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne;

2) «emploi hautement qualifié», l’emploi d’une personne qui:

a) dans l’État membre concerné, est protégée en tant que travailleur salarié au titre du droit national en matière 
d’emploi ou conformément aux pratiques nationales, quel que soit le lien juridique, aux fins de l’exercice d’un 
travail réel et effectif pour une autre personne ou sous la direction d’une autre personne;

b) est rémunérée pour ce travail; et

c) possède les qualifications professionnelles élevées requises;

3) «carte bleue européenne», un titre de séjour portant la mention «carte bleue européenne» qui donne le droit à son 
titulaire de séjourner et de travailler sur le territoire d’un État membre conformément aux dispositions de la présente 
directive;

4) «premier État membre», l’État membre qui octroie en premier une carte bleue européenne à un ressortissant de pays 
tiers;

5) «deuxième État membre», tout État membre dans lequel le titulaire d’une carte bleue européenne a l’intention d’exercer 
ou exerce le droit de mobilité au sens de la présente directive, autre que le premier État membre;

6) «membres de la famille», les ressortissants de pays tiers qui sont des membres de la famille tels qu’ils sont visés à 
l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2003/86/CE;

7) «qualifications professionnelles élevées», des qualifications sanctionnées par un diplôme de l’enseignement supérieur 
ou attestées par des compétences professionnelles élevées;

8) «diplômes de l’enseignement supérieur», tout diplôme, certificat ou autre titre de formation délivré par une autorité 
compétente et attestant l’accomplissement avec succès d’un programme d’études supérieures postsecondaires ou d’un 
programme d’enseignement supérieur équivalent, c’est-à-dire un ensemble de cours dispensés par un institut 
d’enseignement reconnu comme établissement d’enseignement supérieur ou équivalent par l’État dans lequel il se 
situe, lorsque les études nécessaires à l’obtention de ces diplômes durent au moins trois ans et correspondent au 
moins au niveau 6 de la CITE 2011 ou, le cas échéant, au niveau 6 du CES, conformément au droit national;
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9) «compétences professionnelles élevées»,

a) en ce qui concerne les professions énumérées à l’annexe I, des connaissances, des aptitudes et des compétences 
attestées par une expérience professionnelle d’un niveau comparable à des diplômes de l’enseignement supérieur, 
qui sont pertinentes pour la profession ou le secteur indiqué dans le contrat de travail ou l’offre d’emploi ferme, et 
qui ont été acquises au cours de la période mentionnée à l’annexe I pour chaque profession concernée;

b) en ce qui concerne les autres professions, uniquement lorsque le droit national ou les procédures nationales le 
prévoient, des connaissances, des aptitudes et des compétences attestées par une expérience professionnelle d’au 
moins cinq ans d’un niveau comparable à des diplômes de l’enseignement supérieur et qui sont pertinentes pour la 
profession ou le secteur indiqué dans le contrat de travail ou l’offre d’emploi ferme;

10) «expérience professionnelle», l’exercice effectif et licite de la profession concernée;

11) «profession réglementée», une profession réglementée au sens de l’article 3, paragraphe 1, point a), de la directive 
2005/36/CE;

12) «profession non réglementée», une profession qui n’est pas une profession réglementée;

13) «activité professionnelle», une activité temporaire directement liée aux intérêts commerciaux de l’employeur et aux 
fonctions professionnelles du titulaire de la carte bleue européenne basée sur le contrat de travail dans le premier État 
membre, y compris la participation à des réunions de travail internes ou externes, la participation à des conférences 
ou à des séminaires, la négociation d’accords commerciaux, la réalisation d’activités de vente ou de marketing, la 
recherche de débouchés, ou le fait d’assister et de participer à des cours de formation;

14) «protection internationale», la protection internationale telle qu’elle est définie à l’article 2, point a), de la directive 
2011/95/UE.

Article 3

Champ d’application

1. La présente directive s’applique aux ressortissants de pays tiers qui demandent leur admission, ou qui ont été admis, 
sur le territoire d’un État membre aux fins d’un emploi hautement qualifié au titre de la présente directive.

2. La présente directive ne s’applique pas aux ressortissants de pays tiers:

a) qui sollicitent une protection internationale et attendent une décision sur leur statut ou qui sont bénéficiaires d’une 
protection temporaire dans un État membre conformément à la directive 2001/55/CE du Conseil (23);

b) qui sollicitent une protection conformément au droit national, aux obligations internationales ou aux pratiques d’un 
État membre et attendent une décision sur leur statut, ou qui sont bénéficiaires d’une protection conformément au 
droit national, aux obligations internationales ou aux pratiques d’un État membre;

c) qui demandent à séjourner dans un État membre en qualité de chercheurs au sens de la directive (UE) 2016/801, afin d’y 
mener un projet de recherche;

d) qui bénéficient du statut de résident de longue durée - UE dans un État membre conformément à la directive 
2003/109/CE et font usage de leur droit de séjourner dans un autre État membre pour y exercer une activité 
économique à titre salarié ou indépendant;

e) qui entrent dans un État membre en application d’engagements contenus dans un accord international facilitant l’entrée 
et le séjour temporaire de certaines catégories de personnes physiques en rapport avec des activités de commerce et 
d’investissement, à l’exception des ressortissants de pays tiers qui ont été admis sur le territoire d’un État membre en 
qualité de personnes faisant l’objet d’un transfert temporaire intragroupe conformément à la directive 2014/66/UE;

f) dont l’éloignement a été suspendu pour des motifs de fait ou de droit;

(23) Directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 relative à des normes minimales pour l’octroi d’une protection temporaire en cas 
d’afflux massif de personnes déplacées et à des mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis par les États membres 
pour accueillir ces personnes et supporter les conséquences de cet accueil (JO L 212 du 7.8.2001, p. 12).
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g) qui sont couverts par la directive 96/71/CE pour la durée de leur détachement sur le territoire de l’État membre 
concerné; ou

h) qui, en vertu d’accords conclus entre l’Union et les États membres, d’une part, et des pays tiers, d’autre part, en qualité de 
ressortissants de ces pays tiers, jouissent de droits en matière de libre circulation équivalents à ceux des citoyens de 
l’Union.

3. La présente directive est sans préjudice du droit des États membres de délivrer des titres de séjour autres qu’une carte 
bleue européenne aux fins d’un emploi hautement qualifié. Ces titres de séjour ne confèrent pas de droit de séjour dans 
d’autres États membres comme le prévoit la présente directive.

Article 4

Dispositions plus favorables

1. La présente directive s’entend sans préjudice de dispositions plus favorables:

a) du droit de l’Union, y compris des accords bilatéraux ou multilatéraux conclus entre l’Union ou l’Union et les États 
membres, d’une part, et un ou plusieurs pays tiers, d’autre part; et

b) des accords bilatéraux ou multilatéraux conclus entre un ou plusieurs États membres et un ou plusieurs pays tiers.

2. La présente directive ne porte pas atteinte au droit des États membres d’adopter ou de maintenir des dispositions plus 
favorables en ce qui concerne l’article 8, paragraphe 5, l’article 11, l’article 15, paragraphe 4, les articles 16 et 17, et 
l’article 18, paragraphe 4.

CHAPITRE II

CRITÈRES D’ADMISSION, REFUS ET RETRAIT

Article 5

Critères d’admission

1. Dans le cadre de l’admission d’un ressortissant de pays tiers au titre de la présente directive, le demandeur d’une carte 
bleue européenne:

a) présente un contrat de travail valide ou, conformément à ce qui est prévu par le droit national, une offre ferme pour un 
emploi hautement qualifié d’une durée d’au moins six mois dans l’État membre concerné;

b) pour les professions non réglementées, présente des documents attestant qu’il possède les qualifications professionnelles 
élevées liées au travail à accomplir;

c) pour les professions réglementées, présente des documents attestant qu’il satisfait aux conditions auxquelles le droit 
national subordonne l’exercice par les citoyens de l’Union de la profession réglementée indiquée dans le contrat de 
travail ou l’offre d’emploi ferme conformément à ce qui est prévu par le droit national;

d) présente un document de voyage en cours de validité, comme le définit le droit national, et, si nécessaire, une demande 
de visa ou un visa en cours de validité ou, le cas échéant, un titre de séjour en cours de validité ou un visa de long séjour 
en cours de validité;

e) produit la preuve qu’il a souscrit ou, si cela est prévu par le droit national, qu’il a demandé à souscrire une assurance- 
maladie pour tous les risques qui sont normalement couverts pour les ressortissants de l’État membre concerné, pour 
les périodes durant lesquelles il ne bénéficiera, du fait de son contrat de travail ou en rapport avec celui-ci, d’aucune 
couverture de ce type ni d’aucune prestation correspondante.

2. Les États membres exigent qu’il soit satisfait aux conditions prévues par le droit applicable, fixées dans les conventions 
collectives ou établies par les pratiques dans les secteurs professionnels concernés pour les emplois hautement qualifiés.

8304 - Dossier consolidé : 61



5958

3. Outre les conditions énoncées aux paragraphes 1 et 2, le montant du salaire annuel brut résultant du salaire mensuel 
ou annuel indiqué dans le contrat de travail ou l’offre d’emploi ferme n’est pas inférieur au seuil salarial fixé et publié à cette 
fin par l’État membre concerné.

Le seuil salarial visé au premier alinéa est fixé par l’État membre concerné, après consultation des partenaires sociaux 
conformément aux pratiques nationales. Il est égal à au moins 1,0 fois le salaire annuel brut moyen dans l’État membre 
concerné, sans dépasser 1,6 fois ce salaire.

4. Par dérogation au paragraphe 3, et pour un emploi dans des professions pour lesquelles il existe un besoin particulier 
de travailleurs ressortissants de pays tiers et relevant des grands groupes 1 et 2 de la classification CITP, un État membre 
peut appliquer un seuil salarial inférieur correspondant à au moins 80 % du seuil salarial fixé par ledit État membre 
conformément au paragraphe 3, à condition que le seuil salarial inférieur ne soit pas inférieur à 1,0 fois le salaire annuel 
brut moyen dans cet État membre.

5. Par dérogation au paragraphe 3, en ce qui concerne les ressortissants de pays tiers qui ont obtenu un diplôme de 
l’enseignement supérieur trois ans au plus avant d’introduire une demande de carte bleue européenne, un État membre 
peut appliquer un seuil salarial inférieur correspondant à au moins 80 % du seuil salarial fixé par ledit État membre 
conformément au paragraphe 3, à condition que le seuil salarial inférieur ne soit pas inférieur à 1,0 fois le salaire annuel 
brut moyen dans l’État membre concerné.

Lorsque la carte bleue européenne délivrée au cours de la période de trois ans est renouvelée, le seuil salarial indiqué au 
premier alinéa continue de s’appliquer si:

a) la période initiale de trois ans n’est pas écoulée; ou

b) une période de vingt-quatre mois ne s’est pas écoulée après la délivrance de la première carte bleue européenne.

6. Lorsqu’une demande de carte bleue européenne concerne un ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’un titre de 
séjour national aux fins d’un emploi hautement qualifié délivré par le même État membre, cet État membre ne peut:

a) exiger du demandeur qu’il présente les documents prévus au paragraphe 1, point b) ou c), si les qualifications 
professionnelles élevées pertinentes ont déjà été vérifiées dans le cadre de la demande de titre de séjour national;

b) exiger du demandeur qu’il présente la preuve prévue au paragraphe 1, point e), du présent article, à moins que la 
demande ne soit introduite dans le cadre d’un changement d’emploi, auquel cas l’article 15 s’applique en conséquence; et

c) appliquer l’article 7, paragraphe 2, point a), à moins que la demande ne soit introduite dans le cadre d’un changement 
d’emploi, auquel cas l’article 15 s’applique en conséquence.

7. Les États membres peuvent exiger du ressortissant de pays tiers concerné qu’il fournisse son adresse sur leur territoire.

Lorsque le droit d’un État membre impose qu’une adresse soit fournie lors de l’introduction de la demande et que le 
ressortissant de pays tiers concerné ne connaît pas encore sa future adresse, les États membres acceptent une adresse 
provisoire. En pareil cas, le ressortissant de pays tiers fournit son adresse permanente au plus tard lors de la délivrance de 
la carte bleue européenne conformément à l’article 9.

Article 6

Volumes d’admission

La présente directive n’affecte pas le droit des États membres de fixer des volumes d’admission de ressortissants de pays tiers 
sur son territoire conformément à l’article 79, paragraphe 5, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
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Article 7

Motifs de rejet d’une demande de carte bleue européenne

1. Un État membre rejette une demande de carte bleue européenne lorsque:

a) l’article 5 n’est pas respecté;

b) les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, ont été falsifiés ou altérés;

c) le ressortissant de pays tiers concerné est considéré comme représentant une menace pour l’ordre public, la sécurité 
publique ou la santé publique; ou

d) l’entreprise de l’employeur a été créée ou opère dans le but principal de faciliter l’entrée de ressortissants de pays tiers.

2. Un État membre peut rejeter une demande de carte bleue européenne:

a) lorsque les autorités compétentes de l’État membre, après vérification de la situation du marché du travail, par exemple 
lorsque le taux de chômage est élevé, arrivent à la conclusion que le poste vacant concerné peut être pourvu par de la 
main-d’œuvre nationale ou de l’Union, ou par des ressortissants de pays tiers qui sont en séjour régulier dans l’État 
membre en question et qui font déjà partie du marché du travail de cet État membre en vertu du droit de l’Union ou du 
droit national, ou par des résidents de longue durée - UE désireux de se rendre dans cet État membre pour y occuper un 
emploi hautement qualifié conformément au chapitre III de la directive 2003/109/CE;

b) lorsque l’employeur a manqué à ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de fiscalité, de droits des 
travailleurs ou de conditions de travail;

c) lorsque l’entreprise de l’employeur fait l’objet ou a fait l’objet d’une procédure de mise en liquidation au titre de la 
législation nationale en matière d’insolvabilité ou n’exerce aucune activité économique;

d) lorsque l’employeur a été sanctionné pour l’emploi de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, conformément à 
l’article 9 de la directive 2009/52/CE du Parlement européen et du Conseil (24), ou pour un travail non déclaré ou un 
emploi illégal conformément au droit national; ou

e) pour veiller à des pratiques de recrutement éthique dans des professions pour lesquelles il existe une pénurie de 
travailleurs qualifiés dans les pays d’origine, y compris sur la base d’un accord établissant une liste de professions à cette 
fin, conclu soit entre l’Union et les États membres, d’une part, et un ou plusieurs pays tiers, d’autre part, soit entre les 
États membres, d’une part, et un ou plusieurs pays tiers, d’autre part.

3. Sans préjudice du paragraphe 1, toute décision de rejet d’une demande tient compte des circonstances propres au cas 
d’espèce et respecte le principe de proportionnalité.

Article 8

Motifs de retrait ou de non-renouvellement d’une carte bleue européenne

1. Un État membre procède au retrait ou refuse le renouvellement d’une carte bleue européenne lorsque:

a) la carte bleue européenne ou les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés;

b) le ressortissant de pays tiers concerné n’a plus de contrat de travail valide pour occuper un emploi hautement qualifié;

c) le ressortissant de pays tiers concerné ne possède plus les qualifications visées à l’article 5, paragraphe 1, point b) ou c); 
ou

d) le salaire du ressortissant de pays tiers concerné n’atteint plus le seuil salarial fixé conformément à l’article 5, 
paragraphe 3, 4 ou 5, selon le cas.

2. Un État membre peut procéder au retrait ou refuser le renouvellement d’une carte bleue européenne:

a) pour des raisons d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique;

(24) Directive 2009/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2009 prévoyant des normes minimales concernant les 
sanctions et les mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (JO L 168 du 30.6.2009, p. 24).
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b) le cas échéant, lorsque l’employeur a manqué à ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de fiscalité, de droits 
des travailleurs ou de conditions de travail;

c) lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne ne dispose pas de ressources suffisantes pour subvenir à ses propres 
besoins et, le cas échéant, à ceux des membres de sa famille sans recourir au système d’aide sociale dudit État membre;

d) lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne séjourne dans ledit État membre à des fins autres que celles pour 
lesquelles son séjour a été autorisé;

e) lorsque les conditions prévues par le droit applicable, fixées dans les conventions collectives ou établies par les pratiques 
dans les secteurs professionnels concernés pour les emplois hautement qualifiés ne sont plus remplies;

f) lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne n’a pas respecté les procédures applicables prévues à l’article 15, 
paragraphe 2, point a), ou à l’article 15, paragraphe 3 ou 4;

g) lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne n’est plus titulaire d’un document de voyage en cours de validité, à 
condition qu’avant le retrait de la carte bleue européenne, ledit État membre ait fixé un délai raisonnable pour que ledit 
titulaire d’une carte bleue européenne obtienne et présente un document de voyage en cours de validité; ou

h) lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne ne remplit pas les conditions de mobilité prévues au chapitre V.

Aux fins du premier alinéa, point c), un État membre évalue le caractère suffisant des ressources au regard de leur nature et 
de leur régularité et peut tenir compte du niveau des rémunérations minimales nationales, du revenu minimal ou des 
pensions minimales ainsi que du nombre de membres de la famille du titulaire de la carte bleue européenne. Cette 
évaluation tient compte des contributions des membres de la famille aux revenus du ménage.

3. Par dérogation au paragraphe 2, premier alinéa, point f), du présent article, le défaut de communiquer une 
information requise au titre de l’article 15, paragraphe 2, point a), ou de l’article 15, paragraphe 3 ou 4, n’est pas considéré 
comme un motif suffisant pour retirer ou ne pas renouveler la carte bleue européenne si le titulaire de la carte bleue 
européenne prouve que l’information n’est pas parvenue aux autorités compétentes pour une raison qui échappe à son 
contrôle.

4. Par dérogation au paragraphe 1, points b) et d), les États membres peuvent décider de ne pas retirer ou de ne pas 
refuser de renouveler une carte bleue européenne lorsque son titulaire ne remplit pas de manière temporaire, et, en tout 
état de cause, pendant une durée maximale de douze mois, les critères d’admission énoncés à l’article 5, paragraphe 1, 
point a), à l’article 5, paragraphe 3, ou, le cas échéant, à l’article 5, paragraphe 4 ou 5, en raison d’une maladie, d’une 
incapacité ou d’un congé parental.

5. Par dérogation au paragraphe 1, points b) et d), et au paragraphe 2, premier alinéa, point c), la carte bleue européenne 
ne fait pas l’objet d’un retrait et son renouvellement n’est pas refusé en cas de chômage du titulaire de la carte bleue 
européenne, sauf lorsque:

a) le titulaire de la carte bleue européenne cumule une période de chômage supérieure à trois mois et est titulaire d’une 
carte bleue européenne depuis moins de deux ans; ou

b) le titulaire de la carte bleue européenne cumule une période de chômage supérieure à six mois et est titulaire d’une carte 
bleue européenne depuis au moins deux ans.

Les États membres peuvent autoriser le cumul de périodes de chômage plus longues avant de retirer ou de refuser de 
renouveler la carte bleue européenne.

6. Lorsqu’un État membre entend retirer ou ne pas renouveler une carte bleue européenne conformément au 
paragraphe 2, premier alinéa, point b) ou e), l’autorité compétente en informe à l’avance le titulaire de la carte bleue 
européenne et fixe un délai raisonnable d’au moins trois mois pour lui permettre de chercher un nouvel emploi, sous 
réserve des conditions énoncées à l’article 15, paragraphes 1, 2 et 3. La période de recherche d’un emploi est d’au moins 
six mois lorsque le titulaire de la carte bleue européenne a été précédemment employé pendant au moins deux ans.

7. Sans préjudice du paragraphe 1, toute décision de retrait ou de refus de renouvellement d’une carte bleue européenne 
tient compte des circonstances propres au cas d’espèce et respecte le principe de proportionnalité.
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CHAPITRE III

CARTE BLEUE EUROPÉENNE ET PROCÉDURE

Article 9

Carte bleue européenne

1. Lorsqu’un ressortissant de pays tiers satisfait aux critères énoncés à l’article 5 et qu’aucun motif de refus prévu à 
l’article 7 ne s’applique, il se voit délivrer une carte bleue européenne.

Lorsqu’un État membre ne délivre des titres de séjour que sur son territoire et que le ressortissant de pays tiers remplit toutes 
les conditions d’admission prévues par la présente directive, l’État membre concerné lui délivre le visa nécessaire à 
l’obtention d’une carte bleue européenne.

2. Les États membres fixent une période de validité standard pour la carte bleue européenne, qui est de vingt-quatre mois 
au moins. Si la période couverte par le contrat de travail du titulaire de la carte bleue européenne est plus courte, la carte 
bleue européenne est valide au moins pour la durée du contrat de travail plus trois mois, sans dépasser toutefois la période 
standard visée à la première phrase. Cependant, si la période de validité du document de voyage du titulaire de la carte bleue 
européenne est plus courte que la période de validité de la carte bleue européenne qui s’appliquerait au titre de la première 
ou de la deuxième phrase, la carte bleue européenne est valide au moins pour la période de validité du document de voyage.

3. Les autorités compétentes de l’État membre concerné délivrent la carte bleue européenne en utilisant le modèle 
uniforme établi par le règlement (CE) no 1030/2002. Conformément au point a), 12, de l’annexe dudit règlement, les États 
membres peuvent mentionner sur la carte bleue européenne les conditions d’accès au marché du travail prévues à 
l’article 15, paragraphe 1, de la présente directive. Les États membres inscrivent la mention «carte bleue européenne» dans 
l’espace réservé à la «Catégorie de titre» du titre de séjour.

Les États membres peuvent fournir des informations complémentaires relatives à la relation de travail du titulaire d’une 
carte bleue européenne sur support papier ou stocker ces données sous forme électronique, conformément à l’article 4 du 
règlement (CE) no 1030/2002 et au point a), 16, de son annexe.

4. Lorsqu’un État membre délivre une carte bleue européenne à un ressortissant de pays tiers auquel il a accordé une 
protection internationale, il inscrit l’observation suivante dans la rubrique «Observations» de la carte bleue européenne 
délivrée audit ressortissant de pays tiers: «Protection internationale accordée par [nom de l’État membre] le [date])». Si cet 
État membre retire la protection internationale dont bénéficie le titulaire de la carte bleue européenne, il délivre, le cas 
échéant, une nouvelle carte bleue européenne ne contenant pas cette observation.

5. Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée par un État membre à un ressortissant de pays tiers bénéficiaire d’une 
protection internationale dans un autre État membre, l’État membre de délivrance de la carte bleue européenne inscrit 
l’observation suivante dans la rubrique «Observations» de la carte bleue européenne délivrée audit ressortissant de pays 
tiers: «Protection internationale accordée par [nom de l’État membre] le [date]».

Avant d’inscrire cette observation, l’État membre informe l’État membre qui doit être mentionné dans ladite observation de 
son intention de délivrer la carte bleue européenne et lui demande de confirmer que le titulaire de la carte bleue européenne 
est toujours bénéficiaire d’une protection internationale. L’État membre qui doit être mentionné dans l’observation répond 
dans un délai maximal d’un mois suivant la réception de la demande d’information. Lorsque la protection internationale a 
été retirée par une décision définitive, l’État membre qui délivre la carte bleue européenne n’inscrit pas l’observation en 
question.

Lorsque, conformément aux instruments internationaux ou au droit national applicables, la responsabilité concernant la 
protection internationale du titulaire d’une carte bleue européenne a été transférée à l’État membre après qu’il a délivré la 
carte bleue européenne conformément au premier alinéa, ledit État membre modifie en conséquence l’observation dans un 
délai de trois mois suivant le transfert.

6. Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée par un État membre sur la base de compétences professionnelles 
élevées pour des professions qui ne sont pas énumérées à l’annexe I, l’État membre de délivrance de la carte bleue 
européenne inscrit l’observation suivante dans la rubrique «Observations» de ladite carte bleue européenne: «[Professions 
non énumérées à l’annexe I]».
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7. Pendant sa période de validité, la carte bleue européenne habilite son titulaire:

a) à entrer, rentrer et séjourner sur le territoire de l’État membre qui a délivré la carte bleue européenne; et

b) à bénéficier des droits prévus dans la présente directive.

Article 10

Demandes d’admission

1. Les États membres décident si la demande de carte bleue européenne doit être introduite par le ressortissant de pays 
tiers ou par l’employeur. À titre d’alternative, les États membres peuvent permettre que des demandes soient introduites 
indifféremment par les deux.

2. Une demande de carte bleue européenne est prise en considération et examinée, soit que le ressortissant de pays tiers 
concerné séjourne hors du territoire de l’État membre sur lequel il souhaite être admis, soit qu’il séjourne déjà sur le 
territoire de cet État membre en tant que titulaire d’un titre de séjour ou d’un visa de long séjour en cours de validité.

3. Par dérogation au paragraphe 2, un État membre peut, conformément à son droit national, accepter une demande de 
carte bleue européenne introduite par un ressortissant de pays tiers qui n’est pas titulaire d’un titre de séjour ou d’un visa de 
long séjour en cours de validité mais est légalement présent sur son territoire.

Article 11

Garanties procédurales

1. Les autorités compétentes de l’État membre concerné statuent sur la demande de carte bleue européenne et notifient 
par écrit leur décision au demandeur, conformément aux procédures de notification prévues par le droit dudit État 
membre. Cette décision est adoptée et notifiée dès que possible, mais au plus tard 90 jours après la date d’introduction de 
la demande complète.

Lorsque l’employeur a été agréé conformément à l’article 13, la décision sur la demande de carte bleue européenne est 
adoptée et notifiée dès que possible mais au plus tard trente jours après la date d’introduction de la demande complète.

2. Si les documents présentés ou les informations fournies à l’appui de la demande sont insuffisants ou incomplets, les 
autorités compétentes indiquent au demandeur quels documents ou informations complémentaires sont requis et fixent 
un délai raisonnable pour leur présentation ou communication. Le délai visé au paragraphe 1 est suspendu jusqu’à ce que 
les autorités aient reçu les documents ou informations complémentaires requis. Si les documents ou informations 
complémentaires requis n’ont pas été fournis dans ledit délai, la demande peut être rejetée.

3. Toute décision de rejet d’une demande de carte bleue européenne, de retrait d’une carte bleue européenne ou de non- 
renouvellement d’une telle carte est notifiée par écrit au ressortissant de pays tiers concerné et, le cas échéant, à son 
employeur, conformément aux procédures de notification prévues par le droit national applicable. La notification indique 
les motifs de la décision et l’autorité compétente auprès de laquelle un recours peut être formé, ainsi que le délai 
d’introduction d’un recours. Les États membres prévoient un recours juridictionnel effectif, conformément au droit 
national.

4. Un demandeur est autorisé à introduire une demande de renouvellement de sa carte bleue européenne avant son 
expiration. Les États membres peuvent, pour l’introduction d’une demande de renouvellement, fixer un délai maximal de 
90 jours avant l’expiration de la carte bleue européenne.

5. Lorsque la validité de la carte bleue européenne expire durant la procédure de renouvellement, les États membres 
autorisent le ressortissant de pays tiers à séjourner sur leur territoire comme s’il était titulaire d’une carte bleue européenne 
jusqu’à ce que les autorités compétentes aient statué sur la demande de renouvellement.
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6. Lorsque des États membres délivrent des titres de séjour nationaux aux fins d’un emploi hautement qualifié, ils 
accordent aux titulaires d’une carte bleue européenne les mêmes garanties procédurales que celles prévues par leurs 
régimes nationaux, lorsque les garanties procédurales prévues par ces régimes nationaux sont plus favorables que celles 
prévues aux paragraphes 1 à 5.

Article 12

Droits à acquitter

Les États membres peuvent exiger le paiement de droits aux fins du traitement des demandes conformément à la présente 
directive. Le niveau des droits dont un État membre impose le paiement pour le traitement des demandes n’est ni 
disproportionné ni excessif.

Lorsque les États membres délivrent des titres de séjour nationaux aux fins d’un emploi hautement qualifié, ils n’exigent pas 
des demandeurs d’une carte bleue européenne qu’ils paient des droits plus élevés que ceux imposés aux demandeurs de 
titres nationaux.

Article 13

Employeurs agréés

1. Les États membres peuvent prévoir des procédures d’agrément d’employeurs conformément à leur droit national ou à 
leurs pratiques administratives, aux fins d’une procédure simplifiée pour l’obtention d’une carte bleue européenne.

Lorsqu’un État membre prévoit de telles procédures d’agrément, il fournit des informations précises et transparentes aux 
employeurs concernés au sujet, entre autres, des conditions et critères d’agrément, de la durée de validité de l’agrément et 
des conséquences du non-respect des conditions d’agrément, y compris le retrait ou le non-renouvellement éventuels de 
l’agrément, ainsi que toutes sanctions applicables.

Les procédures d’agrément n’entraînent pas de charge administrative ou de coûts disproportionnés ou excessifs pour les 
employeurs, en particulier pour les petites et moyennes entreprises.

2. La procédure simplifiée comprend le traitement des demandes conformément à l’article 11, paragraphe 1, deuxième 
alinéa. Les demandeurs sont exemptés de la présentation ou de la communication de l’un ou de plusieurs des éléments de 
preuve visés à l’article 5, paragraphe 1, point b) ou e), ou à l’article 5, paragraphe 7.

3. Les États membres peuvent refuser d’agréer un employeur en vertu du paragraphe 1 lorsqu’une sanction a été imposée 
audit employeur pour:

a) l’emploi de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier conformément à la directive 2009/52/CE;

b) du travail non déclaré ou un emploi illégal au titre du droit national; ou

c) un manquement à ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de fiscalité, de droits des travailleurs ou de 
conditions de travail.

Toute décision de refuser d’agréer un employeur tient compte des circonstances propres au cas d’espèce, y compris du 
temps écoulé depuis l’imposition de la sanction, et respecte le principe de proportionnalité.

4. Les États membres peuvent refuser de renouveler l’agrément d’un employeur ou peuvent décider de retirer cet 
agrément lorsque l’employeur n’a pas respecté ses obligations au titre de la présente directive ou lorsque l’agrément a été 
obtenu par des moyens frauduleux.

5. Lorsque les États membres délivrent des titres de séjour nationaux aux fins d’un emploi hautement qualifié et ont mis 
en place des procédures d’agrément pour les employeurs facilitant la délivrance de tels titres de séjour, ils appliquent les 
mêmes procédures d’agrément aux demandes de carte bleue européenne, lorsque les procédures d’agrément pour la 
délivrance de ces titres sont plus favorables que celles prévues aux paragraphes 1 à 4.
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Article 14

Sanctions à l’encontre des employeurs

1. Les États membres prévoient des sanctions à l’encontre des employeurs qui n’ont pas respecté les obligations qui leur 
incombent au titre de la présente directive. Ces sanctions sont effectives, proportionnées et dissuasives.

2. Les États membres prévoient des mesures visant à empêcher les utilisations abusives éventuelles de la présente 
directive. Il s’agit notamment de mesures de contrôle, d’évaluation et, le cas échéant, d’inspection conformément au droit 
national ou aux pratiques administratives nationales.

CHAPITRE IV

DROITS

Article 15

Accès au marché du travail

1. Les titulaires d’une carte bleue européenne ont accès à un emploi hautement qualifié dans l’État membre concerné aux 
conditions prévues dans le présent article.

2. Durant les douze premiers mois d’emploi légal de la personne concernée en tant que titulaire d’une carte bleue 
européenne, un État membre peut:

a) exiger qu’un changement d’employeur ou une modification susceptible d’affecter le respect des critères d’admission 
énoncés à l’article 5 soient communiqués aux autorités compétentes dudit État membre, conformément aux procédures 
prévues par le droit national; et

b) subordonner tout changement d’employeur à une vérification de la situation du marché du travail, à condition que ledit 
État membre effectue une telle vérification conformément à l’article 7, paragraphe 2, point a).

Le droit du titulaire de la carte bleue européenne de changer d’emploi peut être suspendu pour une durée maximale de 
trente jours pendant que l’État membre concerné vérifie que les conditions d’admission prévues à l’article 5 sont remplies 
et que l’emploi vacant concerné ne pouvait pas être occupé par les personnes énumérées à l’article 7, paragraphe 2, 
point a). L’État membre concerné peut s’opposer au changement d’emploi dans ce délai de trente jours.

3. Après l’expiration du délai de douze mois visé au paragraphe 2, les États membres peuvent uniquement exiger qu’un 
changement d’employeur ou un changement affectant le respect des critères d’admission énoncés à l’article 5 soient 
communiqués conformément aux procédures prévues par le droit national. Cette exigence ne suspend pas le droit du 
titulaire d’une carte bleue européenne d’accepter et d’exercer le nouvel emploi.

4. Durant une période de chômage, le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à chercher et à accepter un 
emploi conformément au présent article. Le titulaire de la carte bleue européenne informe les autorités compétentes de 
l’État membre de résidence du début et, s’il y a lieu, de la fin de la période de chômage, conformément aux procédures 
nationales applicables.

5. Sans préjudice des critères d’admission énoncés à l’article 5, les États membres peuvent autoriser les titulaires d’une 
carte bleue européenne à exercer une activité indépendante parallèlement à l’activité exercée dans un emploi hautement 
qualifié, conformément aux conditions prévues par le droit national. Ceci n’affecte pas la compétence des États membres 
de limiter l’étendue de l’activité indépendante autorisée.

Toute activité indépendante de ce type est subsidiaire par rapport à l’activité principale de la personne concernée en tant que 
titulaire de la carte bleue européenne.

6. Lorsque les États membres délivrent des titres de séjour nationaux aux fins d’un emploi hautement qualifié, ils 
garantissent aux titulaires d’une carte bleue européenne l’accès à des activités indépendantes à des conditions qui ne sont 
pas moins favorables que celles prévues par le régime national concerné.
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7. Sans préjudice des critères d’admission énoncés à l’article 5, les États membres peuvent autoriser les titulaires d’une 
carte bleue européenne à exercer des activités professionnelles autres que leur activité principale en tant que titulaires d’une 
carte bleue européenne, conformément aux conditions prévues par le droit national.

8. Par dérogation au paragraphe 1, un État membre peut maintenir des restrictions concernant l’accès à l’emploi, 
conformément au droit national ou au droit de l’Union en vigueur, à condition que l’emploi concerné implique une 
participation au moins occasionnelle à l’exercice de l’autorité publique et la responsabilité de la sauvegarde de l’intérêt 
général de l’État, ou que l’emploi concerné soit réservé aux ressortissants dudit État membre, aux citoyens de l’Union ou 
aux citoyens de l’EEE.

9. Le présent article est sans préjudice du principe de la préférence pour les citoyens de l’Union lorsque celui-ci est 
applicable en vertu des actes d’adhésion concernés.

Article 16

Égalité de traitement

1. Les titulaires d’une carte bleue européenne bénéficient de l’égalité de traitement par rapport aux ressortissants de l’État 
membre qui a délivré la carte bleue européenne en ce qui concerne:

a) les conditions d’emploi, notamment l’âge minimal pour travailler, et les conditions de travail, y compris en matière de 
salaire, de licenciement, d’horaires de travail, de congés et de vacances, ainsi que les obligations en termes de santé et de 
sécurité au travail;

b) la liberté d’association et d’affiliation et l’appartenance à une organisation représentative de travailleurs ou d’employeurs 
ou à toute organisation professionnelle, y compris les droits et les avantages qui peuvent en résulter, sans préjudice des 
dispositions nationales en matière d’ordre public et de sécurité publique;

c) l’éducation et la formation professionnelle;

d) la reconnaissance des diplômes, certificats et autres qualifications professionnelles, conformément aux procédures 
nationales pertinentes;

e) les branches de la sécurité sociale visées à l’article 3 du règlement (CE) no 883/2004; et

f) l’accès aux biens et aux services et l’obtention des biens et des services offerts au public, y compris les procédures 
d’obtention d’un logement, ainsi que les services d’information et de conseil fournis par les services de l’emploi.

2. En ce qui concerne le paragraphe 1, point c), les États membres peuvent restreindre l’égalité de traitement en matière 
de bourses et de prêts d’études et d’entretien ou d’autres allocations et prêts concernant l’enseignement secondaire et 
supérieur, ainsi que la formation professionnelle. L’accès à l’université et à l’enseignement postsecondaire peut être 
subordonné à des conditions préalables particulières conformément au droit national.

En ce qui concerne le paragraphe 1, point f), les États membres peuvent restreindre l’égalité de traitement pour ce qui est des 
procédures d’obtention d’un logement. Cela ne porte pas atteinte à la liberté contractuelle conformément au droit de 
l’Union et au droit national.

3. Les titulaires d’une carte bleue européenne qui déménagent dans un pays tiers ou leurs ayants droit survivants qui 
résident dans un pays tiers reçoivent, en relation avec la vieillesse, l’invalidité et le décès, des pensions légales basées sur 
l’emploi antérieur du titulaire de la carte bleue européenne qui étaient acquises conformément à la législation visée à 
l’article 3 du règlement (CE) no 883/2004, aux mêmes conditions et aux mêmes taux que les ressortissants des États 
membres concernés lorsque ces ressortissants déménagent dans un pays tiers.

4. Le droit à l’égalité de traitement visé au paragraphe 1 est sans préjudice du droit d’un État membre de retirer ou de 
refuser de renouveler la carte bleue européenne conformément à l’article 8.

5. Le présent article ne s’applique pas aux titulaires d’une carte bleue européenne qui bénéficient du droit à la libre 
circulation en vertu du droit de l’Union dans l’État membre concerné.
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6. Le présent article ne s’applique aux titulaires d’une carte bleue européenne qui sont bénéficiaires d’une protection 
internationale que lorsqu’ils résident dans un État membre autre que l’État membre qui leur a accordé une protection 
internationale.

7. Lorsque des États membres délivrent des titres de séjour nationaux aux fins d’un emploi hautement qualifié, ils 
accordent aux titulaires d’une carte bleue européenne les mêmes droits à l’égalité de traitement que ceux accordés aux 
titulaires de titres de séjour nationaux, lorsque ces droits à l’égalité de traitement sont plus favorables que ceux prévus au 
présent article.

Article 17

Membres de la famille

1. La directive 2003/86/CE s’applique sous réserve des dérogations prévues au présent article.

2. Par dérogation à l’article 3, paragraphe 1, et à l’article 8 de la directive 2003/86/CE, le regroupement familial n’est pas 
subordonné à la perspective raisonnable pour le titulaire de la carte bleue européenne d’obtenir un droit de séjour 
permanent, ni au fait pour ce titulaire de détenir un titre de séjour d’une validité d’un an ou plus ou de justifier d’une durée 
de résidence minimale.

3. Par dérogation à l’article 4, paragraphe 1, troisième alinéa, et à l’article 7, paragraphe 2, deuxième alinéa, de la 
directive 2003/86/CE, les critères et mesures d’intégration visés dans lesdites dispositions peuvent s’appliquer, mais 
uniquement après que les personnes concernées ont bénéficié du regroupement familial.

4. Par dérogation à l’article 5, paragraphe 4, premier alinéa, de la directive 2003/86/CE, lorsque les conditions d’un 
regroupement familial sont remplies et que les demandes complètes ont été introduites simultanément, les décisions sur la 
demandes des membres de la famille sont adoptées et notifiées en même temps que la décision sur la demande de carte 
bleue européenne. Lorsque les membres de la famille rejoignent le titulaire d’une carte bleue européenne après l’octroi de 
ladite carte et que les conditions d’un regroupement familial sont remplies, la décision est adoptée et notifiée dès que 
possible mais au plus tard 90 jours après la date d’introduction de la demande complète. L’article 11, paragraphes 2 et 3, 
de la présente directive s’applique en conséquence.

5. Par dérogation à l’article 13, paragraphes 2 et 3, de la directive 2003/86/CE, la durée de validité des titres de séjour des 
membres de la famille est identique à celle de la carte bleue européenne, pour autant que la période de validité de leurs 
documents de voyage le permette.

6. Par dérogation à l’article 14, paragraphe 2, de la directive 2003/86/CE, les États membres n’appliquent pas de délai en 
ce qui concerne l’accès au marché du travail pour les membres de la famille. Par dérogation à l’article 14, paragraphe 1, 
point b), de ladite directive, et sans préjudice des restrictions visées à l’article 15, paragraphe 8, de la présente directive, les 
membres de la famille ont accès à toute activité salariée et indépendante dans l’État membre concerné, conformément aux 
obligations applicables en vertu du droit national.

7. Par dérogation à l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2003/86/CE, les séjours effectués dans différents États 
membres sont cumulés aux fins du calcul de la durée de résidence exigée pour l’obtention d’un titre de séjour autonome. 
Les États membres peuvent exiger deux ans de résidence légale et ininterrompue sur le territoire de l’État membre où la 
demande d’un titre de séjour autonome est introduite, précédant immédiatement l’introduction de la demande en question.

8. Le présent article ne s’applique pas aux membres de la famille des titulaires d’une carte bleue européenne qui 
bénéficient du droit à la libre circulation en vertu du droit de l’Union dans l’État membre concerné.

9. Le présent article ne s’applique aux membres de la famille des titulaires d’une carte bleue européenne qui sont 
bénéficiaires d’une protection internationale que lorsque ces titulaires d’une carte bleue européenne résident dans un État 
membre autre que l’État membre qui leur a accordé une protection internationale.

10. Lorsque des États membres délivrent des titres de séjour nationaux aux fins d’un emploi hautement qualifié, ils 
accordent aux titulaires d’une carte bleue européenne et aux membres de leur famille les mêmes droits que ceux accordés 
aux titulaires de titres de séjour nationaux et aux membres de leur famille, lorsque de tels droits sont plus favorables que 
ceux prévus au présent article.
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Article 18

Statut de résident de longue durée - UE pour les titulaires d’une carte bleue européenne

1. La directive 2003/109/CE s’applique sous réserve des dérogations prévues au présent article.

2. Par dérogation à l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2003/109/CE, le titulaire d’une carte bleue européenne ayant 
fait usage de la possibilité prévue à l’article 21 de la présente directive peut cumuler les périodes de résidence dans différents 
États membres afin de satisfaire à l’exigence relative à la durée de résidence, à condition que le titulaire de la carte bleue 
européenne ait accumulé:

a) le nombre d’années de résidence légale et ininterrompue exigé à l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2003/109/CE en 
tant que titulaire d’une carte bleue européenne, d’un titre de séjour national aux fins d’un emploi hautement qualifié, 
d’une autorisation en tant que chercheur ou, le cas échéant, d’une autorisation en tant qu’étudiant conformément à 
l’article 4, paragraphe 2, deuxième alinéa, de la directive 2003/109/CE, ou en tant que bénéficiaire d’une protection 
internationale sur le territoire des États membres; et

b) deux ans de résidence légale et ininterrompue en tant que titulaire d’une carte bleue européenne sur le territoire de l’État 
membre où la demande de statut de résident de longue durée - UE a été introduite, précédant immédiatement 
l’introduction de la demande en question.

3. Aux fins du calcul de la durée de résidence légale et ininterrompue dans l’Union visée au paragraphe 2, point a), du 
présent article, et par dérogation à l’article 4, paragraphe 3, premier alinéa, de la directive 2003/109/CE, les périodes 
d’absence du territoire de l’État membre concerné n’interrompent pas la durée de résidence légale et ininterrompue dans 
l’Union si ces périodes d’absence sont inférieures à douze mois consécutifs et ne dépassent pas un total de dix-huit mois au 
cours de ladite durée.

4. Par dérogation à l’article 9, paragraphe 1, point c), de la directive 2003/109/CE, les États membres étendent à vingt- 
quatre mois consécutifs la durée pendant laquelle un résident de longue durée - UE qui est titulaire d’un titre de séjour de 
longue durée assorti de l’observation visée à l’article 19, paragraphe 2, de la présente directive ainsi que les membres de sa 
famille ayant obtenu le statut de résidents de longue durée - UE sont autorisés à s’absenter du territoire de l’Union.

5. L’article 16, paragraphe 1, point f), l’article 16, paragraphe 3, l’article 20 et, le cas échéant, les articles 17 et 22 
s’appliquent aux titulaires d’un titre de séjour de longue durée assorti de l’observation visée à l’article 19, paragraphe 2.

6. Lorsqu’un résident de longue durée - UE qui est titulaire d’un titre de séjour de longue durée assorti de l’observation 
visée à l’article 19, paragraphe 2, de la présente directive exerce son droit à se rendre dans un deuxième État membre en 
vertu du chapitre III de la directive 2003/109/CE, l’article 14, paragraphes 3 et 4, de ladite directive ne s’applique pas. Le 
deuxième État membre peut appliquer des mesures conformément à l’article 21, paragraphe 8, de la présente directive.

Article 19

Titre de séjour de longue durée

1. Les États membres délivrent aux titulaires d’une carte bleue européenne qui remplissent les conditions fixées à 
l’article 18 de la présente directive pour obtenir le statut de résident de longue durée - UE un titre de séjour conformément 
au règlement (CE) no 1030/2002.

2. Les États membres inscrivent la mention «Ancien titulaire d’une carte bleue européenne» sur le titre de séjour visé au 
paragraphe 1, dans la rubrique «Observations».
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CHAPITRE V

MOBILITÉ ENTRE ÉTATS MEMBRES

Article 20

Mobilité de courte durée

1. Lorsqu’un ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’une carte bleue européenne en cours de validité délivrée par un 
État membre appliquant intégralement l’acquis de Schengen entre sur le territoire d’un ou de plusieurs deuxièmes États 
membres et y séjourne pour une durée de 90 jours sur toute période de 180 jours afin d’y exercer une activité 
professionnelle, le deuxième État membre n’exige aucune autorisation autre que la carte bleue européenne pour exercer 
cette activité.

2. Un ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’une carte bleue européenne en cours de validité délivrée par un État 
membre n’appliquant pas intégralement l’acquis de Schengen a le droit d’entrer et de séjourner aux fins d’exercer une 
activité professionnelle sur le territoire d’un ou de plusieurs deuxièmes États membres pour une durée maximale de 90 
jours sur toute période de 180 jours sur la base de la carte bleue européenne et d’un document de voyage en cours de 
validité. Lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne franchit une frontière intérieure où les contrôles n’ont pas encore 
été levés pour se rendre dans un deuxième État membre appliquant intégralement l’acquis de Schengen, le deuxième État 
membre peut exiger du titulaire de la carte bleue européenne qu’il présente une preuve de l’objet professionnel du séjour. 
Le deuxième État membre n’exige aucune autorisation autre que la carte bleue européenne pour exercer l’activité 
professionnelle.

Article 21

Mobilité de longue durée

1. Après douze mois de séjour légal dans le premier État membre en tant que titulaire d’une carte bleue européenne, le 
ressortissant de pays tiers a le droit d’entrer sur le territoire d’un deuxième État membre, d’y séjourner et d’y travailler afin 
d’y occuper un emploi hautement qualifié sur la base de la carte bleue européenne et d’un document de voyage en cours de 
validité, dans les conditions fixées au présent article.

2. Lorsque la carte bleue européenne est délivrée par un État membre n’appliquant pas intégralement l’acquis de 
Schengen et que le titulaire de la carte bleue européenne franchit, à des fins de mobilité de longue durée, une frontière 
intérieure pour laquelle les contrôles n’ont pas encore été levés pour se rendre dans un deuxième État membre qui applique 
intégralement l’acquis de Schengen, le deuxième État membre peut exiger du titulaire d’une carte bleue européenne qu’il 
présente la carte bleue européenne en cours de validité délivrée par le premier État membre, ainsi qu’un contrat de travail 
valide ou une offre ferme pour un emploi hautement qualifié d’une durée d’au moins six mois, dans ce deuxième État 
membre.

3. Dès que possible et au plus tard un mois après l’entrée du titulaire d’une carte bleue européenne sur le territoire du 
deuxième État membre, une demande de carte bleue européenne est introduite auprès de l’autorité compétente de cet État 
membre. Cette demande est accompagnée de tous les documents prouvant que les conditions visées au paragraphe 4 sont 
remplies pour le deuxième État membre. Les États membres décident si les demandes doivent être introduites par le 
ressortissant de pays tiers ou par l’employeur. À titre d’alternative, les États membres peuvent permettre que les demandes 
soient présentées indifféremment par les deux.

Le titulaire d’une carte bleue européenne est autorisé à commencer à travailler dans le deuxième État membre au plus tard 
trente jours après la date d’introduction de la demande complète.

La demande peut être soumise aux autorités compétentes du deuxième État membre alors que le titulaire de la carte bleue 
européenne séjourne toujours sur le territoire du premier État membre.

4. Aux fins de la demande visée au paragraphe 3, le demandeur présente:

a) la carte bleue européenne en cours de validité délivrée par le premier État membre;

b) un contrat de travail valide ou, conformément à ce qui est prévu par le droit national, une offre ferme pour un emploi 
hautement qualifié d’une durée d’au moins six mois dans le deuxième État membre;

c) pour les professions réglementées, les documents attestant qu’il est satisfait aux conditions auxquelles le droit national 
subordonne l’exercice par les citoyens de l’Union de la profession réglementée indiquée dans le contrat de travail ou 
l’offre d’emploi ferme conformément à ce qui est prévu par le droit national;
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d) un document de voyage en cours de validité, tel qu’il est défini dans le droit national; et

e) la preuve que le seuil salarial fixé dans le deuxième État membre en application de l’article 5, paragraphe 3, ou, le cas 
échéant, de l’article 5, paragraphe 4 ou 5, est atteint.

Concernant le point c) du premier alinéa, aux fins de l’introduction d’une demande de carte bleue européenne dans un 
deuxième État membre, les titulaires d’une carte bleue européenne bénéficient de l’égalité de traitement par rapport aux 
citoyens de l’Union en ce qui concerne la reconnaissance des qualifications professionnelles, conformément au droit de 
l’Union et au droit national applicables.

Pour les professions non réglementées, lorsque le premier État membre a délivré une carte bleue européenne sur la base de 
compétences professionnelles élevées pour des professions qui ne sont pas énumérées à l’annexe I, il peut être exigé du 
demandeur qu’il présente des documents attestant qu’il possède les qualifications professionnelles élevées liées au travail à 
accomplir, conformément à ce qui est prévu par le droit du deuxième État membre.

5. Aux fins de la demande visée au paragraphe 3, l’État membre concerné peut exiger du demandeur:

a) pour les professions non réglementées, lorsque le titulaire de la carte bleue européenne a travaillé moins de deux ans 
dans le premier État membre, qu’il présente des documents attestant qu’il possède les qualifications professionnelles 
élevées liées au travail à accomplir, conformément à ce qui est prévu par le droit national;

b) qu’il produise la preuve qu’il a souscrit ou, si cela est prévu par le droit national, qu’il a demandé à souscrire une 
assurance-maladie pour tous les risques qui sont normalement couverts pour les ressortissants de l’État membre 
concerné, pour les périodes durant lesquelles il ne bénéficiera, du fait de son contrat de travail ou en rapport avec 
celui-ci, d’aucune couverture de ce type ni d’aucune prestation correspondante.

6. Le deuxième État membre rejette la demande de carte bleue européenne lorsque:

a) le paragraphe 4 n’est pas respecté;

b) les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés d’une quelconque manière;

c) l’emploi ne satisfait pas aux conditions prévues par le droit applicable, fixées dans les conventions collectives ou établies 
par les pratiques conformément à l’article 5, paragraphe 2; ou

d) le titulaire de la carte bleue européenne représente une menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la santé 
publique.

7. À l’égard de toute procédure de demande à des fins de mobilité de longue durée, les garanties procédurales énoncées à 
l’article 11, paragraphes 2 et 3, s’appliquent en conséquence. Sans préjudice du paragraphe 4 du présent article, une 
décision de rejet d’une demande de mobilité de longue durée tient compte des circonstances propres au cas d’espèce et 
respecte le principe de proportionnalité.

8. Le deuxième État membre ne peut rejeter une demande de carte bleue européenne en se fondant sur une vérification 
effectuée conformément à l’article 7, paragraphe 2, point a), que si cet État membre effectue de telles vérifications lorsqu’il 
est le premier État membre.

9. Le deuxième État membre statue sur la demande de carte bleue européenne en adoptant l’une des décisions suivantes:

a) si les conditions de mobilité définies au présent article sont remplies, délivrer une carte bleue européenne et autoriser le 
ressortissant de pays tiers à séjourner sur son territoire aux fins d’un emploi hautement qualifié; ou

b) si les conditions de mobilité définies au présent article ne sont pas remplies, rejeter la demande et exiger du demandeur 
et des membres de sa famille, conformément aux procédures prévues en droit national, qu’ils quittent son territoire.

Par dérogation à l’article 11, paragraphe 1, le deuxième État membre notifie par écrit sa décision au demandeur et au 
premier État membre dès que possible mais au plus tard trente jours après la date d’introduction de la demande complète.
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Dans des circonstances exceptionnelles et dûment justifiées liées à la complexité de la demande, un État membre peut 
prolonger le délai visé au deuxième alinéa de trente jours. Il informe le demandeur de cette prolongation au plus tard trente 
jours après la date d’introduction de la demande complète.

Dans sa notification adressée au premier État membre, le deuxième État membre précise les motifs de rejet de la demande 
visés au paragraphe 6, points b) et d).

10. Lorsque la carte bleue européenne délivrée par le premier État membre expire durant la procédure de demande, le 
deuxième État membre peut délivrer un titre de séjour national à durée limitée ou une autorisation équivalente, permettant 
au demandeur de continuer à séjourner légalement sur son territoire jusqu’à ce que les autorités compétentes aient statué 
sur la demande.

11. À partir du moment où, pour la deuxième fois, le titulaire d’une carte bleue européenne et, le cas échéant, les 
membres de sa famille, font usage de la possibilité de se rendre dans un autre État membre au titre du présent article et de 
l’article 22, on entend par «premier État membre» l’État membre que la personne concernée quitte et par «deuxième État 
membre» l’État membre dans lequel elle demande à séjourner. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, le titulaire 
d’une carte bleue européenne peut se rendre dans un autre État membre une deuxième fois après six mois de séjour légal 
dans le premier État membre en tant que titulaire d’une carte bleue européenne.

Article 22

Résidence des membres de la famille dans le deuxième État membre

1. Lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne se rend dans un deuxième État membre au titre de l’article 21 et que 
la famille du titulaire de la carte bleue européenne a déjà été constituée dans le premier État membre, les membres de sa 
famille ont le droit d’accompagner ou de rejoindre le titulaire d’une carte bleue européenne.

La directive 2003/86/CE et l’article 17 de la présente directive s’appliquent dans les cas visés au premier alinéa du présent 
paragraphe, sous réserve des dérogations prévues aux paragraphes 2 à 7 du présent article.

Lorsque la famille n’a pas déjà été constituée dans le premier État membre, l’article 17 de la présente directive s’applique.

2. Par dérogation à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2003/86/CE, les membres de la famille du titulaire d’une 
carte bleue européenne ont le droit d’entrer et de séjourner dans le deuxième État membre sur la base des titres de séjour 
en cours de validité qu’ils ont obtenus dans le premier État membre en tant que membres de la famille d’un titulaire d’une 
carte bleue européenne.

Lorsque les titres de séjour des membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne sont délivrés par un État 
membre qui n’applique pas intégralement l’acquis de Schengen et que les membres de la famille de ce titulaire le rejoignent 
lorsqu’ils franchissent une frontière intérieure pour laquelle les contrôles n’ont pas encore été levés afin de se rendre dans un 
deuxième État membre qui applique intégralement l’acquis de Schengen, le deuxième État membre peut exiger que les 
membres de la famille présentent les titres de séjour qu’ils ont obtenus dans le premier État membre en tant que membres 
de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne.

3. Par dérogation à l’article 5, paragraphe 3, de la directive 2003/86/CE, au plus tard un mois après leur entrée sur le 
territoire du deuxième État membre, les membres de la famille concernés ou le titulaire de la carte bleue européenne, 
conformément au droit national, introduisent une demande de titre de séjour destiné aux membres de la famille auprès des 
autorités compétentes de cet État membre.

Lorsque le titre de séjour d’un membre de la famille délivré par le premier État membre expire durant la procédure ou ne 
permet plus au titulaire de séjourner légalement dans le deuxième État membre, ce dernier autorise le membre de la famille 
à séjourner sur son territoire jusqu’à ce que les autorités compétentes du deuxième État membre aient statué sur la 
demande, au besoin en lui délivrant un titre de séjour national à durée limitée ou une autorisation équivalente.
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4. Par dérogation à l’article 5, paragraphe 2, et à l’article 7, paragraphe 1, de la directive 2003/86/CE, le deuxième État 
membre peut exiger des membres de la famille concernés qu’ils présentent ou fournissent en même temps que leur 
demande de titre de séjour:

a) leur titre de séjour dans le premier État membre et un document de voyage en cours de validité ou des copies certifiées 
conformes de ceux-ci;

b) la preuve de leur séjour dans le premier État membre en tant que membres de la famille du titulaire d’une carte bleue 
européenne;

c) la pièce justificative visée à l’article 7, paragraphe 1, point b), de la directive 2003/86/CE.

5. Lorsque les conditions énoncées au présent article sont remplies et que les demandes ont été introduites 
simultanément, le deuxième État membre délivre les titres de séjour destinés aux membres de la famille en même temps 
que la carte bleue européenne.

Par dérogation à l’article 17, paragraphe 4, lorsque les conditions énoncées au présent article sont remplies et que les 
membres de la famille rejoignent le titulaire d’une carte bleue européenne après l’octroi de ladite carte, les titres de séjour 
destinés aux membres de la famille sont octroyés au plus tard trente jours après la date d’introduction de la demande 
complète.

Dans des circonstances dûment justifiées liées à la complexité de la demande, les États membres peuvent prolonger le délai 
visé au deuxième alinéa de trente jours au maximum.

6. Le présent article ne s’applique aux membres de la famille des titulaires d’une carte bleue européenne qui sont 
bénéficiaires d’une protection internationale que lorsque ces titulaires d’une carte bleue européenne se rendent, pour y 
séjourner, dans un État membre autre que l’État membre qui leur a accordé une protection internationale.

7. Le présent article ne s’applique pas aux membres de la famille des titulaires d’une carte bleue européenne qui 
bénéficient du droit à la libre circulation en vertu du droit de l’Union dans le deuxième État membre.

Article 23

Garanties et sanctions dans les cas de mobilité

1. Nonobstant l’article 8, paragraphe 1, point a), et l’article 8, paragraphe 2, point a), lorsque le titulaire d’une carte bleue 
européenne se rend dans un autre État membre au titre de l’article 21, le premier État membre ne retire pas la carte bleue 
européenne avant que le deuxième État membre ait statué sur la demande de mobilité de longue durée.

2. Lorsque le deuxième État membre rejette la demande de carte bleue européenne conformément à l’article 21, 
paragraphe 9, point b), le premier État membre, autorise, à la demande du deuxième État membre, la rentrée du titulaire de 
la carte bleue européenne et, le cas échéant, des membres de sa famille, sans formalités et sans retard. Cela vaut également si 
la carte bleue européenne délivrée par le premier État membre a expiré ou a été retirée durant l’examen de la demande.

3. Le titulaire d’une carte bleue européenne ou l’employeur dans le deuxième État membre peut être tenu de prendre en 
charge les coûts liés à la rentrée du titulaire de la carte bleue européenne et des membres de sa famille en application du 
paragraphe 2.

4. Les États membres peuvent prévoir des sanctions, conformément à l’article 14, à l’encontre de l’employeur du titulaire 
d’une carte bleue européenne, lorsque l’employeur est responsable du non-respect des conditions de mobilité définies dans 
le présent chapitre.

5. Lorsqu’un État membre retire ou ne renouvelle pas une carte bleue européenne qui est assortie de l’observation visée à 
l’article 9, paragraphe 5, et décide d’éloigner le ressortissant de pays tiers, il demande à l’État membre mentionné dans cette 
observation de confirmer que la personne concernée est toujours bénéficiaire d’une protection internationale dans ledit État 
membre. L’État membre mentionné dans cette observation lui répond dans un délai d’un mois suivant la réception de la 
demande d’information.

Lorsque le ressortissant de pays tiers est toujours bénéficiaire d’une protection internationale dans l’État membre mentionné 
dans cette observation, il est éloigné vers cet État membre, qui, sans préjudice du droit de l’Union ou du droit national 
applicables et du principe de l’unité familiale, autorise la rentrée de la personne et des membres de sa famille, 
immédiatement et sans formalités.

8304 - Dossier consolidé : 75



7372

Par dérogation au deuxième alinéa du présent paragraphe, l’État membre qui a adopté la décision d’éloignement conserve le 
droit d’éloigner le ressortissant de pays tiers, dans le respect de ses obligations internationales, vers un pays autre que l’État 
membre qui lui a accordé une protection internationale, lorsque les conditions prévues à l’article 21, paragraphe 2, de la 
directive 2011/95/UE sont remplies à l’égard dudit ressortissant de pays tiers.

6. Lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne ou les membres de sa famille franchissent la frontière extérieure d’un 
État membre qui applique intégralement l’acquis de Schengen, cet État membre consulte le système d’information Schengen, 
conformément au règlement (UE) 2016/399. Ledit État membre refuse l’entrée sur son territoire des personnes faisant 
l’objet d’un signalement dans le système d’information Schengen aux fins de non-admission et d’interdiction de séjour.

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

Article 24

Accès à l’information et suivi

1. Les États membres mettent à la disposition des demandeurs d’une carte bleue européenne, de manière facilement 
accessible, les informations relatives aux pièces justificatives exigées dans le cadre d’une demande ainsi que les 
informations relatives aux conditions d’entrée et de séjour applicables aux ressortissants de pays tiers relevant du champ 
d’application de la présente directive et aux membres de leur famille, y compris leurs droits et obligations et les garanties 
procédurales. Ces informations comprennent des renseignements relatifs aux seuils salariaux fixés dans l’État membre 
concerné conformément à l’article 5, paragraphes 3, 4 et 5, ainsi qu’aux droits à acquitter.

Ces informations comprennent également des renseignements sur:

a) les activités professionnelles sur le territoire de l’État membre concerné que le titulaire d’une carte bleue européenne 
provenant d’un autre État membre est autorisé à exercer, conformément à l’article 20; et

b) les procédures applicables à l’obtention d’une carte bleue européenne et de titres de séjour pour les membres de la 
famille dans un deuxième État membre, conformément aux articles 21 et 22.

Lorsque les États membres décident d’introduire des mesures législatives ou réglementaires conformément à l’article 6 ou de 
faire usage de la possibilité prévue par l’article 7, paragraphe 2, point a), ils communiquent les informations relatives à de 
telles décisions de la même manière. Les informations relatives à toutes vérifications de la situation du marché du travail au 
titre de l’article 7, paragraphe 2, point a), précisent, le cas échéant, les secteurs, les professions et les régions concernés.

2. Lorsque les États membres délivrent des titres de séjour nationaux aux fins d’un emploi hautement qualifié, ils veillent 
à ce que les informations relatives à la carte bleue européenne soient aussi accessibles que celles relatives aux titres de séjour 
nationaux.

3. Les États membres communiquent les informations suivantes à la Commission, au moins une fois par an et chaque 
fois que les informations sont modifiées:

a) le facteur qu’ils ont retenu pour déterminer les seuils salariaux annuels, conformément à l’article 5, paragraphe 3, ou, le 
cas échéant, à l’article 5, paragraphe 4 ou 5, et les montants nominaux en résultant;

b) la liste des professions pour lesquelles un seuil salarial inférieur s’applique, conformément à l’article 5, paragraphe 4;

c) une liste des activités professionnelles autorisées aux fins de l’article 20;

d) des informations sur les mesures législatives ou réglementaires visées à l’article 6, le cas échéant;

e) des informations relatives à toutes vérifications de la situation du marché du travail prévues à l’article 7, paragraphe 2, 
point a), le cas échéant.
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Lorsque les États membres rejettent des demandes de carte bleue européenne sur la base de considérations liées à un 
recrutement éthique conformément à l’article 7, paragraphe 2, point e), ils communiquent ces cas de rejet chaque année à 
la Commission et aux autres États membres, en les motivant par rapport aux pays et professions concernés.

Les États membres informent la Commission des accords conclus avec des pays tiers conformément à l’article 7, 
paragraphe 2, point e).

Article 25

Statistiques

1. Au plus tard le 18 novembre 2025, et chaque année par la suite, les États membres transmettent à la Commission, 
conformément au règlement (CE) no 862/2007 du Parlement européen et du Conseil (25), des statistiques sur le nombre de 
ressortissants de pays tiers auxquels une carte bleue européenne a été octroyée et sur le nombre de ressortissants de pays 
tiers dont la demande a été rejetée durant l’année civile écoulée, en précisant les demandes qui ont été jugées irrecevables 
sur la base de l’article 6 de la présente directive ou qui ont été rejetées au titre de l’article 7, paragraphe 2, point a), de la 
présente directive, ainsi que des statistiques sur le nombre de ressortissants de pays tiers dont la carte bleue européenne a 
été renouvelée ou retirée durant l’année civile écoulée. Ces statistiques sont ventilées selon la nationalité, la durée de 
validité des titres, le sexe et l’âge et, lorsque ces données sont disponibles, la profession, la taille de l’entreprise de 
l’employeur et le secteur économique. Les statistiques sur les ressortissants de pays tiers auxquels une carte bleue 
européenne a été octroyée font l’objet d’une ventilation supplémentaire qui distingue les bénéficiaires d’une protection 
internationale, les bénéficiaires du droit à la libre circulation et les personnes ayant obtenu le statut de résident de longue 
durée – UE dans un État membre conformément à l’article 18 de la présente directive.

Des statistiques sont communiquées, selon les mêmes modalités, sur les membres de la famille qui ont été admis, à 
l’exception des informations relatives à leur profession et au secteur économique.

Pour les titulaires d’une carte bleue européenne et les membres de leur famille auxquels un titre de séjour a été octroyé dans 
un deuxième État membre conformément aux articles 21 et 22 de la présente directive, les informations fournies précisent, 
en outre, l’État membre de résidence antérieur.

2. Aux fins de la mise en œuvre de l’article 5, paragraphes 3, 4 et 5, de la présente directive, il est fait référence aux 
données communiquées à Eurostat par les États membres conformément au règlement (UE) no 549/2013 du Parlement 
européen et du Conseil (26) et, le cas échéant, aux données nationales.

Article 26

Liste des professions figurant à l’annexe I

1. Les professions pour lesquelles les connaissances, les aptitudes et les compétences attestées par un nombre requis 
d’années d’expérience professionnelle pertinente sont considérées comme équivalentes aux connaissances, aptitudes et 
compétences attestées par des diplômes de l’enseignement supérieur, aux fins de l’introduction d’une demande de carte 
bleue européenne, sont énumérées à l’annexe I.

2. Au plus tard le 18 novembre 2026, et tous les deux ans par la suite, la Commission soumet un rapport au Parlement 
européen et au Conseil sur son évaluation de la liste des professions figurant à l’annexe I, prenant en compte l’évolution des 
besoins du marché du travail. Ces rapports sont établis après consultation des autorités nationales, sur la base d’une 
consultation publique associant les partenaires sociaux. Sur la base desdits rapports, la Commission peut, le cas échéant, 
présenter des propositions législatives en vue de modifier l’annexe I.

(25) Règlement (CE) no 862/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 relatif aux statistiques communautaires sur la 
migration et la protection internationale, et abrogeant le règlement (CEE) no 311/76 du Conseil relatif à l’établissement de statistiques 
concernant les travailleurs étrangers (JO L 199 du 31.7.2007, p. 23).

(26) Règlement (UE) no 549/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au système européen des comptes 
nationaux et régionaux dans l’Union européenne (JO L 174 du 26.6.2013, p. 1).
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Article 27

Établissement de rapports

Au plus tard le 18 novembre 2026, et tous les quatre ans par la suite, la Commission soumet un rapport au Parlement 
européen et au Conseil sur l’application de la présente directive dans les États membres.

Ces rapports évaluent, en particulier, les effets des articles 5 et 13 et du chapitre V. La Commission propose, le cas échéant, 
toutes modifications qu’elle juge nécessaires.

La Commission évalue spécifiquement la pertinence du seuil salarial prévu à l’article 5 et la pertinence des dérogations 
prévues audit article, en tenant compte, entre autres, de la diversité des situations économiques, sectorielles et 
géographiques.

Article 28

Coopération entre points de contact

1. Les États membres désignent des points de contact qui sont chargés de recevoir et de transmettre les informations 
nécessaires à la mise en œuvre des articles 18, 20, 21 et 24 et qui coopèrent de manière effective.

2. Les points de contact visés au paragraphe 1 du présent article coopèrent en particulier de manière effective avec les 
parties prenantes dans les secteurs de l’éducation, de la formation, de l’emploi et de la jeunesse ainsi que dans d’autres 
domaines d’action pertinents en ce qui concerne les modalités de validation nécessaires à la mise en œuvre de l’article 5, 
paragraphe 1, point b).

3. Les États membres assurent la coopération nécessaire pour échanger les informations visées au paragraphe 1. Les 
États membres privilégient l’échange d’informations par voie électronique.

Article 29

Modification de la directive (UE) 2016/801

À l’article 2, paragraphe 2, de la directive (UE) 2016/801, le point g) est remplacé par le texte suivant:

«g) qui demandent à séjourner dans un État membre afin d’y occuper un emploi hautement qualifié au sens de la directive 
(UE) 2021/1883 du Parlement européen et du Conseil (*).

_____________
(*) Directive (UE) 2021/1883 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2021 établissant les conditions d’entrée 

et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié, et abrogeant la directive 
2009/50/CE du Conseil (JO L 382 du 28.10.2021, p. 1).».

Article 30

Abrogation de la directive 2009/50/CE

La directive 2009/50/CE est abrogée avec effet au 19 novembre 2023.

Les références à la directive abrogée s’entendent comme faites à la présente directive et sont à lire selon le tableau de 
correspondance figurant à l’annexe II.
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Article 31

Transposition

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour 
se conformer à la présente directive au plus tard le 18 novembre 2023. Ils communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces dispositions.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication officielle. Elles contiennent également une mention précisant 
que les références faites, dans les dispositions législatives, réglementaires et administratives en vigueur, à la directive 
abrogée par la présente directive s’entendent comme faites à la présente directive. Les modalités de cette référence et la 
formulation de cette mention sont arrêtées par les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils 
adoptent dans le domaine régi par la présente directive.

Article 32

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Article 33

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive conformément aux traités.

Fait à Strasbourg, le 20 octobre 2021.

Par le Parlement européen
Le président

D. M. SASSOLI

Par le Conseil
Le président
A. LOGAR
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ANNEXE I 

Liste des professions visées à l’article 2, point 9)

Les managers et les spécialistes des technologies de l’information et de la communication qui ont acquis au moins trois ans 
d’expérience professionnelle pertinente au cours des sept années précédant la demande de carte bleue européenne 
appartenant aux groupes suivants de la classification CITP-08:

1) 133 Managers, technologies de l’information et des communications,

2) 25 Spécialistes des technologies de l’information et des communications.
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ANNEXE II 

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

Directive 2009/50/CE La présente directive

Article 1er Article 1er

Article 2, point a) Article 2, point 1)

Article 2, point b) Article 2, point 2)

Article 2, point c) Article 2, point 3)

Article 2, point d) Article 2, point 4)

Article 2, point e) Article 2, point 5)

Article 2, point f) Article 2, point 6)

Article 2, point g) Article 2, points 7) et 9)

Article 2, point h) Article 2, point 8)

Article 2, point i) Article 2, point 10)

Article 2, point j) Article 2, point 11)

— Article 2, point 12)

— Article 2, point 13)

— Article 2, point 14)

Article 3, paragraphe 1 Article 3, paragraphe 1

Article 3, paragraphe 2, phrase introductive Article 3, paragraphe 2, phrase introductive

Article 3, paragraphe 2, point a) Article 3, paragraphe 2, point a)

Article 3, paragraphe 2, point b) —

Article 3, paragraphe 2, point c) Article 3, paragraphe 2, point b)

Article 3, paragraphe 2, point d) Article 3, paragraphe 2, point c)

Article 3, paragraphe 2, point e) —

Article 3, paragraphe 2, point f) Article 3, paragraphe 2, point d)

Article 3, paragraphe 2, point g) Article 3, paragraphe 2, point e)

Article 3, paragraphe 2, point h) —

Article 3, paragraphe 2, point i) Article 3, paragraphe 2, point f)

Article 3, paragraphe 2, point j) Article 3, paragraphe 2, point g)

Article 3, paragraphe 2, dernier alinéa Article 3, paragraphe 2, point h)

Article 3, paragraphe 3 Article 7, paragraphe 2, point e)

Article 3, paragraphe 4 Article 3, paragraphe 3

Article 4, paragraphe 1, phrase introductive Article 4, paragraphe 1, phrase introductive

Article 4, paragraphe 1, point a) Article 4, paragraphe 1, point a)

Article 4, paragraphe 1, point b) Article 4, paragraphe 1, point b)

Article 4, paragraphe 2 Article 4, paragraphe 2

Article 5, paragraphe 1, phrase introductive Article 5, paragraphe 1, phrase introductive
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Directive 2009/50/CE La présente directive

Article 5, paragraphe 1, point a) Article 5, paragraphe 1, point a)

Article 5, paragraphe 1, point b) Article 5, paragraphe 1, point c)

Article 5, paragraphe 1, point c) Article 5, paragraphe 1, point b)

Article 5, paragraphe 1, point d) Article 5, paragraphe 1, point d)

Article 5, paragraphe 1, point e) Article 5, paragraphe 1, point e)

Article 5, paragraphe 1, point f) Article 7, paragraphe 1, point c)

Article 5, paragraphe 2 Article 5, paragraphe 7, premier alinéa

Article 5, paragraphe 3 Article 5, paragraphe 3

Article 5, paragraphe 4 Article 5, paragraphe 2

Article 5, paragraphe 5 Article 5, paragraphe 4

— Article 5, paragraphe 5

— Article 5, paragraphe 6

— Article 5, paragraphe 7, deuxième alinéa

Article 5, paragraphe 6 —

Article 6 Article 6

Article 7, paragraphe 1 Article 9, paragraphe 1

Article 7, paragraphe 2 Article 9, paragraphe 2

Article 7, paragraphe 3 Article 9, paragraphe 3

Article 7, paragraphe 4 Article 9, paragraphe 7

— Article 9, paragraphe 4

— Article 9, paragraphe 5

— Article 9, paragraphe 6

Article 8, paragraphe 1 Article 7, paragraphe 1, points a) et b)

— Article 7, paragraphe 1, point d)

Article 8, paragraphe 2 Article 7, paragraphe 2, point a)

Article 8, paragraphe 3 —

Article 8, paragraphe 4 Article 7, paragraphe 2, point e)

Article 8, paragraphe 5 Article 7, paragraphe 2, point d)

— Article 7, paragraphe 2, point b)

— Article 7, paragraphe 2, point c)

— Article 7, paragraphe 3

Article 9, paragraphe 1, phrase introductive Article 8, paragraphe 1, phrase introductive

Article 9, paragraphe 1, point a) Article 8, paragraphe 1, point a)

Article 9, paragraphe 1, point b) Article 8, paragraphe 1, points b), c) et d); Article 8, 
paragraphe 2, points d), e) et g)

Article 9, paragraphe 1, point c) Article 8, paragraphe 2, point f)

Article 9, paragraphe 2 Article 8, paragraphe 3
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Directive 2009/50/CE La présente directive

Article 9, paragraphe 3, phrase introductive Article 8, paragraphe 2, phrase introductive

Article 9, paragraphe 3, point a) Article 8, paragraphe 2, point a)

— Article 8, paragraphe 2, point b)

Article 9, paragraphe 3, point b) Article 8, paragraphe 2, point c)

Article 9, paragraphe 3, point c) —

Article 9, paragraphe 3, point d) —

— Article 8, paragraphe 2, point h)

— Article 8, paragraphe 4

— Article 8, paragraphe 6

— Article 8, paragraphe 7

Article 10, paragraphe 1 Article 10, paragraphe 1

Article 10, paragraphe 2 Article 10, paragraphe 2

Article 10, paragraphe 3 Article 10, paragraphe 3

Article 10, paragraphe 4 —

Article 11, paragraphe 1, premier alinéa Article 11, paragraphe 1, premier alinéa

Article 11, paragraphe 1, deuxième alinéa —

— Article 11, paragraphe 1, deuxième alinéa

Article 11, paragraphe 2 Article 11, paragraphe 2

Article 11, paragraphe 3 Article 11, paragraphe 3

— Article 11, paragraphe 4

— Article 11, paragraphe 5

— Article 11, paragraphe 6

— Article 12

— Article 13

— Article 14

Article 12, paragraphe 1 —

— Article 15, paragraphe 1

Article 12, paragraphe 2 Article 15, paragraphes 2 et 3

Article 12, paragraphes 3 et 4 Article 15, paragraphe 8

Article 12, paragraphe 5 Article 15, paragraphe 9

— Article 15, paragraphes 5, 6 et 7

Article 13, paragraphe 1 Article 8, paragraphe 5

Article 13, paragraphes 2 et 4 Article 15, paragraphe 4

Article 13, paragraphe 3 —

Article 14, paragraphe 1, phrase introductive Article 16, paragraphe 1, phrase introductive

Article 14, paragraphe 1, point a) Article 16, paragraphe 1, point a)

Article 14, paragraphe 1, point b) Article 16, paragraphe 1, point b)
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Directive 2009/50/CE La présente directive

Article 14, paragraphe 1, point c) Article 16, paragraphe 1, point c)

Article 14, paragraphe 1, point d) Article 16, paragraphe 1, point d)

Article 14, paragraphe 1, point e) Article 16, paragraphe 1, point e)

Article 14, paragraphe 1, point f) Article 16, paragraphe 3

Article 14, paragraphe 1, point g) Article 16, paragraphe 1, point f)

Article 14, paragraphe 1, point h) —

Article 14, paragraphe 2, phrase introductive, lettre a), et 
dernier alinéa

Article 16, paragraphe 2

Article 14, paragraphe 2, point b) —

Article 14, paragraphe 3 Article 16, paragraphe 4

Article 14, paragraphe 4 —

— Article 16, paragraphes 5, 6, et 7

Article 15, paragraphe 1 Article 17, paragraphe 1

Article 15, paragraphe 2 Article 17, paragraphe 2

Article 15, paragraphe 3 Article 17, paragraphe 3

Article 15, paragraphe 4 Article 17, paragraphe 4

Article 15, paragraphe 5 Article 17, paragraphe 5

Article 15, paragraphe 6 Article 17, paragraphe 6

Article 15, paragraphe 7 Article 17, paragraphe 7

Article 15, paragraphe 8 —

— Article 17, paragraphes 8, 9, et 10

Article 16, paragraphe 1 Article 18, paragraphe 1

Article 16, paragraphe 2 Article 18, paragraphe 2

Article 16, paragraphe 3 Article 18, paragraphe 3

Article 16, paragraphe 4 Article 18, paragraphe 4

Article 16, paragraphe 5 —

Article 16, paragraphe 6 Article 18, paragraphe 5

— Article 18, paragraphe 6

Article 17, paragraphe 1 Article 19, paragraphe 1

Article 17, paragraphe 2 Article 19, paragraphe 2

— Article 20

Article 18, paragraphe 1 Article 21, paragraphe 1

— Article 21, paragraphe 2

Article 18, paragraphe 2 Article 21, paragraphe 3, deux premiers alinéas

Article 18, paragraphe 3 Article 21, paragraphe 3, troisième alinéa

Article 18, paragraphe 4 Article 21, paragraphe 9, et article 23, paragraphe 2

Article 18, paragraphe 5 Article 21, paragraphe 10
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Directive 2009/50/CE La présente directive

Article 18, paragraphe 6 Article 23, paragraphe 3

Article 18, paragraphe 7 —

Article 18, paragraphe 8 Article 21, paragraphe 11

— Article 21, paragraphes 4 à 8

Article 19, paragraphe 1 Article 22, paragraphe 1, premier alinéa

— Article 22, paragraphe 2

Article 19, paragraphe 2 Article 22, paragraphe 3

Article 19, paragraphe 3 Article 22, paragraphe 4

Article 19, paragraphe 4 —

Article 19, paragraphe 5 Article 22, paragraphe 1, deuxième alinéa

Article 19, paragraphe 6 Article 22, paragraphe 1, troisième alinéa

— Article 22, paragraphes 5, 6, et 7

— Article 23, paragraphes 1, 4, 5 et 6

— Article 24, paragraphe 1, premier et deuxième alinéas

Article 20, paragraphe 1 Article 24, paragraphe 1, troisième alinéa

— Article 24, paragraphes 2 et 3

Article 20, paragraphe 2 Article 25, paragraphe 1

Article 20, paragraphe 3 Article 25, paragraphe 2

— Article 26

Article 21 Article 27

Article 22, paragraphe 1 Article 28, paragraphe 1

— Article 28, paragraphe 2

Article 22, paragraphe 2 Article 28, paragraphe 3

— Article 29

— Article 30

Article 23 Article 31

Article 24 Article 32

Article 25 Article 33
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No 83041

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 

sur la libre circulation des personnes et l’immigration

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(6.2.2024)

En vertu de l’arrêté du 30 août 2023 du Premier ministre, ministre d’État, le Conseil d’État a été 
saisi pour avis du projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre de l’Immigration et de l’Asile.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire de l’article unique, 
une fiche d’évaluation d’impact, un « check de durabilité – Nohaltegkeetscheck », une fiche financière, 
un texte coordonné, par extraits, de la loi que le projet de loi vise à modifier, un tableau de concordance 
entre la directive (UE) 2021/1883 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2021 établissant 
les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement 
qualifié, et abrogeant la directive 2009/50/CE du Conseil, d’une part, et les dispositions de droit interne 
telles que modifiées, d’autre part, ainsi que le texte de la directive (UE) 2021/1883 précitée.

Il ne ressort ni de la saisine du Conseil d’État, ni du dossier lui soumis que les chambres profes-
sionnelles et organes consultatifs le cas échéant légalement compétents ont été demandés en leur avis.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous avis a comme objectif d’apporter des modifications à la loi modifiée du  
29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration, afin de transposer certaines parties 
de la directive (UE) 2021/1883 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2021 établissant 
les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement 
qualifié, et abrogeant la directive 2009/50/CE du Conseil, ci-après la « directive (UE) 2021/1883 ». Il 
s’agit en substance de modifier les règles concernant les personnes « hautement qualifiées ».

*

EXAMEN DE L’ARTICLE UNIQUE

Point 1°
Le point sous examen vise à ajouter un paragraphe 3 à l’article 35 de la loi précitée du 29 août 2008, 

afin de transposer l’article 20 de la directive (UE) 2021/1883.
L’alinéa 1er n’appelle pas d’observation.
En ce qui concerne l’alinéa 2, transposant l’article 20, paragraphe 2, de la directive (UE) 2021/1883, 

le Conseil d’État constate que la disposition à insérer ne reflète pas les hypothèses visées par le para-
graphe 2 précité. En effet, ce dernier distingue deux cas de figure, à savoir le ressortissant de pays tiers 
titulaire d’une carte bleue européenne délivrée par un État qui n’applique pas intégralement l’acquis 
de Schengen et qui entre sur le territoire d’un autre État membre ainsi que le titulaire de la carte bleue 
européenne franchissant une frontière intérieure où les contrôles n’ont pas encore été levés pour se 
rendre dans un État membre appliquant l’acquis de Schengen. En application de la directive (UE) 
2021/1883, dans la première hypothèse, la carte bleue européenne et un document de voyage en cours 
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de validité donnent accès au territoire. Dans la seconde hypothèse, la directive autorise le deuxième 
État à exiger une « preuve de l’objet professionnel du séjour ».

L’alinéa 2 mélange les hypothèses, de sorte que la directive n’est pas transposée de manière correcte. 
Le Conseil d’État est dès lors amené à s’y opposer formellement.

L’alinéa 3 n’appelle pas d’observation.

Point 2°
Sans observation.

Point 3°
Le point sous revue remplace l’article 45 de la loi précitée du 29 août 2008.
Les paragraphes 1er et 2 n’appellent pas d’observation.
Le paragraphe 3 reprend les exceptions au champ d’application prévues à l’article 3, paragraphe 2, 

de la directive (UE) 2021/1833, à l’exception de celle prévue à la lettre b), selon laquelle sont exclus 
les ressortissants de pays tiers « qui sollicitent une protection conformément au droit national, aux 
obligations internationales ou aux pratiques d’un État membre et attendent une décision sur leur statut, 
ou qui sont bénéficiaires d’une protection conformément au droit national, aux obligations internatio-
nales ou aux pratiques d’un État membre ». Telle que rédigée, la législation en question s’appliquerait 
à ces personnes, alors que la directive les exclut de son champ d’application. Le Conseil d’État s’in-
terroge sur les raisons qui ont amené les auteurs à procéder de cette manière, qui risque d’être contraire 
au dispositif européen. Le Conseil d’État doit réserver sa position quant à la dispense du second vote 
constitutionnel dans l’attente d’explications de la part des auteurs du projet de loi.

Points 4° à 6°
Sans observation.

Point 7°
La disposition sous revue transpose l’article 21 de la directive (UE) 2021/1883.
Le paragraphe 1er n’appelle pas d’observation.
Au paragraphe 2, la précision selon laquelle « [l]e titulaire d’une carte bleue européenne est autorisé 

à commencer à travailler dans le deuxième État membre au plus tard trente jours après la date d’intro-
duction de la demande complète », prévue à l’article 21, paragraphe 3, alinéa 2, de la directive (UE) 
2021/1883, n’est pas transposée. Eu égard au fait que la durée de traitement de la demande peut 
dépasser les trente jours en application du nouvel article 45-4, paragraphe 8, alinéa 2, de la loi à modi-
fier, le Conseil d’État doit s’opposer formellement à la disposition sous examen pour transposition 
incorrecte de la directive.

Les paragraphes 3 à 9 n’appellent pas d’observation.

Points 8° à 12°
Sans observation.

Point 13°
Les modifications à apporter à l’article 80, paragraphe 3, de la loi précitée du 29 août 2008 se basent 

sur un texte coordonné erroné. En effet, l’alinéa 2, tel qu’il résulte du texte coordonné joint au projet 
de loi sous avis, a été inséré par l’article 19 de la loi du 1er août 2018 portant modification 1. de la loi 
modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration 2. de la loi du  
18 février 2013 sur l’accueil de jeunes au pair, non pas en tant qu’alinéa 2 nouveau, mais en tant 
qu’alinéa nouveau complétant le paragraphe 3, donc en tant qu’alinéa 4.

À la lettre a), il convient dès lors d’apporter la modification visée au paragraphe 3, alinéa 3.
À la lettre b), il n’y a également pas lieu de viser le « quatrième alinéa », mais l’alinéa 3.

Point 14°
Sans observation.

*
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OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observations générales
À l’occasion du remplacement d’articles dans leur intégralité ou d’insertion d’articles, le texte nou-

veau est précédé de l’indication du numéro correspondant qui est souligné, au lieu d’être mis en gras, 
pour mieux le distinguer du numéro des articles de l’acte modificatif.

La forme abrégée « Art. » est suivie du numéro de l’article qui est à son tour suivi d’un point.
Le Conseil d’État signale que lors des renvois, les différents éléments auxquels il est renvoyé sont 

à séparer par des virgules.
Lorsqu’il est envisagé de modifier plusieurs articles d’un même texte qui ne se suivent pas ou lors-

qu’il s’agit d’apporter de manière ponctuelle des modifications à des articles qui se suivent, il y a lieu 
de consacrer à chaque article à modifier un article distinct, comportant un chiffre arabe. Partant, le 
projet de loi sous avis est à restructurer comme suit :

Art. 1er. À la suite de l’article 35, paragraphe 2, de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration, il est inséré un paragraphe 3 nouveau, libellé comme 
suit :

« […]. »

Art. 2. L’article 39, paragraphe 1er, quatrième phrase, de la même loi, est remplacé comme 
suit :

« […]. »

Art. 3. Les articles 45 à 45-4 de la même loi sont remplacés comme suit :
« […]. »

Art. 4. À la suite de l’article 45-4 de la même loi, il est inséré un article 45-5 nouveau, libellé 
comme suit :

« Art. 45-5. […]. »

Art. 5. L’article 46, paragraphe 2, de la même loi, est abrogé.

Art. 6. […].

Art. 7. […].

Art. 8. […].

Art. 9. […].

Art. 10. À la suite de l’article 85, paragraphe 2, de la même loi, il est inséré un para- 
graphe 2bis nouveau, libellé comme suit :

« (2bis) […]. » »

Article unique
Point 3°
À l’article 45, paragraphe 1er, point 3, dans sa teneur proposée, le point-virgule est à remplacer par 

un point final. Au paragraphe 3, lettre c), il convient de se référer à l’« Union européenne ». Cette 
observation vaut également pour les points 7°, à l’article 45-4, paragraphe 5, alinéa 2, et 13°, lettre b), 
à l’article 80, paragraphe 4, alinéa 2, première phrase.

Point 4°
À l’article 45-1, paragraphe 4, alinéa 4, dans sa teneur proposée, le Conseil d’État signale que la 

locution « après que » commande l’usage du mode indicatif.

Point 5°
À l’article 45-2, paragraphe 5, alinéa 2, dans sa teneur proposée, le terme « Chapitre » est à écrire 

avec une lettre initiale « c » minuscule. Cette observation vaut également pour les points 10°, lettre b), 
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à l’article 72, paragraphe 3, alinéa 3, première phrase, et 12°, lettre b), à l’article 76, paragraphe 4, 
première phrase.

Point 6°
À l’article 45-3, paragraphe 1er, point 6, dans sa teneur proposée, les termes « Livre » et « Titre » 

sont à écrire avec une lettre initiale minuscule.

Point 7°
À l’article 45-4, paragraphe 5, alinéa 1er, lettre d), dans sa teneur proposée, il est signalé qu’aux 

énumérations, le terme « et » est à omettre à l’avant-dernier élément comme étant superfétatoire.  
À l’alinéa 2, il y a lieu d’indiquer avec précision et de manière correcte les textes auxquels il est ren-
voyé, en commençant par l’article et ensuite, dans l’ordre, le paragraphe, l’alinéa, le point, la lettre et 
la phrase visés. Partant, en tenant compte des observations précédentes, il convient d’écrire « Concernant 
l’alinéa 1er, lettre c), aux fins de l’introduction […] ».

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 16 votants, le 6 février 2024.

  Pour le Président, 
 Le Secrétaire général, Le Vice-Président, 
 Marc BESCH Patrick SANTER
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No 83042

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 

sur la libre circulation des personnes et l’immigration

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(7.2.2024)

Le projet de loi sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet de modifier plusieurs dispositions de 
la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration (ci-après, la  
« Loi Immigration ») afin de transposer en droit national la Directive 2021/1883 du Parlement européen 
et du Conseil du 20 octobre 2021 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de 
pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié (ci-après la « Directive 2021/1883»).

En bref

 La Chambre de Commerce salue l’adoption d’une nouvelle Directive « carte bleue européenne » 
visant à doter l’Union européenne d’un système de migration ciblé, souple et efficace, attractif 
pour les ressortissants hautement qualifiés issus de pays tiers.

 Elle salue en particulier l’assouplissement des critères d’admission, la plus grande mobilité accor-
dée aux titulaires et à leur famille et l’accès des titulaires d’une carte bleue européenne à une 
activité indépendante subsidiaire.

 En revanche, elle regrette vivement que le Projet ne prévoie pas la possibilité pour l’employeur 
d’introduire une demande de carte bleue européenne, n’intègre pas la statut d’ « employeur agréé » 
et ne reprenne pas la possibilité d’octroyer la carte bleue européenne sur simple offre d’emploi 
ferme.

 Afin de renforcer la compétitivité des entreprises luxembourgeoises, elle demande de fixer le seuil 
salarial minimal à 1,0 fois le salaire annuel brut moyen, pour l’obtention d’une carte bleue 
européenne.

 La Chambre de Commerce n’est en mesure d’approuver le projet de loi sous avis que sous réserve 
de la prise en compte de ses remarques.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le Projet a pour objet de transposer en droit national la Directive 2021/1883, qui actualise les règles 
relatives à la « carte bleue européenne » antérieurement mises en place par la Directive 2009/50/CE 
du Conseil du 25 mai 20091 (ci-après la « Directive 2009/50/CE »), cette dernière étant corrélativement 
abrogée. Comme rappelé dans l’exposé des motifs, la Directive 2021/1883 vise à actualiser les règles 
antérieures et à doter l’UE d’un système de migration légale ciblée, apte à répondre aux pénuries de 
compétences et à faciliter l’accès des travailleurs hautement qualifiés ressortissants de pays tiers à 
l’Union européenne (ci-après « UE ») au marché du travail. Le nouveau régime mis en place par la 
Directive 2021/1883 se veut plus attractif et plus efficace pour les travailleurs hautement qualifiés. Plus 

1 Il s’agit de la directive 2009/50/CE du Conseil du 25 mai 2009 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortis-
sants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié, qui définit les conditions d’obtention de la carte bleue européenne 
et les droits de séjour qui y sont rattachés dans l’Etat membre qui a délivré la carte, ainsi que dans les autres Etats membres.
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particulièrement, le texte prévoit des procédures plus rapides, des critères d’admission plus souples 
(notamment au niveau du seuil salarial minimal) et inclusifs (il couvre les travailleurs hautement qua-
lifiés bénéficiant d’une protection internationale), des conditions plus favorables au regroupement 
familial ainsi qu’une mobilité facilitée au sein de l’UE.

La nécessité de réformer la « carte bleue européenne »

La réforme de la « carte bleue européenne » vise à doter l’UE d’un système de migration ciblé, 
souple et efficace, attractif pour les ressortissants de pays tiers hautement qualifiés. Elle s’inscrit dans 
le cadre de la mise en place du nouveau pacte sur la migration et l’asile visant l’instauration d’un cadre 
européen commun pour la gestion de la migration et de l’asile.2

Le besoin d’une réforme semblait unanime. Dans sa communication de 2014 portant sur la mise en 
œuvre de la Directive 2009/50/CE, la Commission européenne a exprimé ses inquiétudes en raison des 
transpositions incorrectes, du faible niveau de cohérence entre les dispositifs nationaux et des obstacles 
à la mobilité intra-européenne. Elle a rappelé que la Directive 2009/50/CE a été négociée et adoptée 
avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, autrement dit suivant la règle de l’unanimité au Conseil 
(et non la majorité qualifiée comme c’est le cas aujourd’hui). De plus, le Parlement européen n’était 
pas colégislateur. « Cela a conduit à des négociations longues et difficiles sur la proposition de la 
Commission. La Directive n’a finalement fixé que des normes minimales […] ».3 Dans le même ordre 
d’idées, la communication de la Commission européenne du 13 mai 2015 intitulée « Un agenda euro-
péen en matière de migration » a préconisé l’adoption d’un régime attractif pour les ressortissants de 
pays tiers hautement qualifiés. Il y était question de revoir la Directive 2009/50/CE dans le but de 
permettre à l’UE d’attirer plus efficacement des talents et ainsi, de relever les défis démographiques 
auxquels l’UE doit faire face et de remédier aux pénuries de main-d’œuvre dans des secteurs clés de 
l’économie. La Commission européenne a réitéré son appel à réformer la Directive 2009/50/CE dans 
sa communication du 23 septembre 2020 sur un nouveau pacte sur la migration et l’asile.4 Alors que 
« l’Union est en train de perdre la course mondiale aux talents »5, la réforme de la carte bleue « doit 
apporter une réelle valeur ajoutée européenne en permettant d’attirer les compétences grâce à un 
instrument de portée européenne qui soit efficace et souple ».6 Les conclusions du Conseil européen 
des 26 et 27 juin 2014 vont dans le même sens, indiquant que si l’UE souhaite continuer à attirer les 
talents et les compétences, et affronter la concurrence dans la course mondiale aux talents, elle doit 
élaborer des stratégies visant à tirer le meilleur parti des possibilités qu’offre la migration légale, 
notamment en rationalisant les règles existantes.7

Si le nombre de détenteurs de cartes bleues européennes (couvrant les travailleurs hautement qua-
lifiés et les autres détenteurs dans le cadre du regroupement familial, première délivrance et renouvel-
lements) varie entre les Etats, leur nombre en valeur absolue demeure généralement faible. L’Allemagne 
se distingue nettement, avec 28.969 cartes bleues délivrées en 2021, suivie de loin par la Pologne  
(5.558 cartes bleues) et la France (2.632). Au Luxembourg, 1.398 cartes bleues ont été émises. Selon 
les chiffres du Ministère des Affaires étrangères et européennes8, la carte bleue est 5e en termes de 
nombre de titres de séjour délivrés (délivrance et renouvellements) en 2022, les quatre premiers étant 
le titre de séjour en vue de l’exercice d’une activité salariée, le titre de séjour dans le cadre du regrou-
pement familial, la protection internationale et le statut de résident longue durée.9

2 Commission européenne, Communication sur un nouveau pacte sur la migration et l’asile, 23 septembre 2020.
3 Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil, 22 mai 2014.
4 Commission européenne, Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et 

social européen et au Comité des régions sur un nouveau pacte sur la migration et l’asile, COM(2020) 609 final, 23 septembre 
2020.

5 Cf. OCDE, Recruiting Immigrant Workers : Europe 2016.
6 Communication de la Commission européenne sur un nouveau pacte sur la migration et l’asile, 23 septembre 2020.
7 Conclusions du Conseil européen, 26 et 27 juin 2014.
8 Sous le gouvernement de M. Bettel, la politique en matière d’immigration et d’asile relevait du « Ministère des Affaires 

étrangères et européennes ». Sous le gouvernement actuel, cette thématique relève du « Ministère des Affaires intérieures ».
9 MAEE, Rapport d’activité 2022.
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Source : Eurostat 

 
8 Conclusions du Conseil européen, 26 et 27 juin 2014. 
9 Sous le gouvernement de M. Bettel, la politique en matière d’immigration et d’asile relevait du « Ministère des Affaires étrangères et 
européennes ». Sous le gouvernement actuel, cette thématique relève du « Ministère des Affaires intérieures ». 
10 MAEE, Rapport d’activité 2022. 
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La contribution importante des travailleurs 
hautement qualifiés à l’économie luxembourgeoise

Le Luxembourg est confronté à une pénurie de talents. Si la situation n’est pas propre au Grand-
Duché, sa forte dépendance vis-à-vis de la main-d’œuvre étrangère (74% de l’emploi salarié est consti-
tué d’étrangers) en fait un cas à part. De fait, le succès économique du pays et la pérennité de son 
modèle socio-économique dépend, en grande partie, de sa capacité à attirer les talents étrangers et cela 
d’autant plus que les transitions digitales et environnementales requièrent de disposer de ressources 
humaines hautement qualifiées, en mesure d’occuper des postes à haute technicité. Or, les dirigeants 
d’entreprises font état de difficultés croissantes dans la plupart des secteurs économiques et à tous les 
niveaux de qualifications. Les profils hautement qualifiés ne font pas exception. Selon le Baromètre 
de l’Economie de la Chambre de Commerce du 1er semestre 2023, le manque de talents constitue le 
2e sujet de préoccupation phare des entreprises, derrière le coût du travail et devant la fiscalité des 
entreprises.10 Le vivier de la Grande Région n’étant plus suffisant pour satisfaire l’ensemble des postes 
à pourvoir, les recruteurs sont amenés à étendre leur périmètre de recherche au-delà des pays limi-
trophes, voire de l’UE. L’augmentation de 144,2% du nombre de salariés résidents de pays tiers entre 
2013 et 2023 (comparée à la progression de 21,0% du nombre de salariés résidents ressortissants d’un 
pays de l’UE, sur la même période) en témoigne.

Aux yeux de la Chambre de Commerce, la question de la nationalité de ces personnes ne joue qu’un 
rôle secondaire. Le Luxembourg, son université (fondée en 2003) et ses centres de recherche publics 
contribuent à former les personnes dont auront besoin les acteurs économiques à l’avenir. Mais, à 
l’évidence, les programmes de formation au plan national ne sont pas suffisants pour répondre aux 
besoins d’une petite économie dont le rayonnement dépasse largement son territoire national. C’est 
encore davantage le cas pour les profils hautement qualifiés et à haute technicité (sachant que la pro-
portion des diplômés en sciences et techniques par promotion est inférieure à 20%). Or, force est de 
constater que la disponibilité des talents est un réel souci pour les entreprises luxembourgeoises. La 
55e position du pays (sur 64 économies) dans le World Talent Ranking 2023 de l’institut IMD en est 
une illustration. Ainsi, les enjeux pour un pays comme le Luxembourg d’une carte bleue européenne 
attractive et efficace pour attirer les travailleurs hautement qualifiés sont absolument capitaux, la trans-
position de la Directive 2021/1883 constituant un élément de pérennisation du dynamisme de l’écono-
mie luxembourgeoise.

*

10 Chambre de Commerce, Baromètre de l’économie, S1 2023 – Attractivité, juin 2023.
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COMMENTAIRES DES ARTICLES

1. Concernant les mesures transposées 
en droit national luxembourgeois

Concernant la réduction de la durée 
minimale du contrat de travail pour l’obtention 

d’une carte bleue européenne

Selon l’article 5, paragraphe 1, point a) de la Directive 2021/1883, le ressortissant de pays tiers 
candidat à une carte bleue européenne doit présenter « un contrat de travail valide ou, conformément 
à ce qui est prévu par le droit national, une offre ferme pour un emploi hautement qualifié d’une durée 
d’au moins six mois dans l’Etat membre concerné ».

La Chambre de Commerce se félicite de la baisse de la durée minimale du contrat de travail de un 
an à six mois. Alors que les employeurs luxembourgeois font face à une pénurie de main-d’œuvre et 
que l’Europe est en concurrence avec d’autres régions du monde pour attirer les personnes hautement 
qualifiées, il est capital de disposer d’un système d’admission plus souple, fondé sur des critères objec-
tifs et les besoins de l’économie.

Concernant l’accès au marché du travail  
du titulaire de la carte bleue européenne

D’après la disposition prévue au paragraphe 1er de l’article 45-2 du texte coordonné du Projet, la 
période durant laquelle le titulaire d’une carte bleue a un accès limité au marché du travail est désormais 
de douze mois (contre vingt-quatre précédemment). Ainsi, durant cette période, un changement d’em-
ployeur ou une modification ayant des conséquences pour les conditions d’admission, devra faire l’objet 
d’une communication préalable au ministre compétent. Le droit de changer d’emploi sera suspendu 
pendant que le ministre vérifiera que les conditions d’admission sont remplies, sans que la durée de 
l’examen ne puisse dépasser 30 jours. Endéans ce délai, en ligne avec l’article 15, paragraphe 2 de la 
Directive 2021/1883, le Ministre des Affaires intérieures pourra s’opposer au changement d’emploi. Son 
silence vaut accord. Par ailleurs, le paragraphe 4 de l’article 45-2 du texte coordonné du Projet accorde 
au titulaire d’une carte bleue européenne l’égalité de traitement avec les nationaux concernant l’accès aux 
emplois hautement qualifiés, à l’exception des « emplois qui comportent une participation, directe ou 
indirecte, à l’exercice de la puissance publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des 
intérêts généraux de l’Etat ou des autres personnes morales de droit public pour lesquels la condition de 
la nationalité luxembourgeoise est requise conformément à la législation applicable en la matière. »

La Chambre de Commerce accueille favorablement la réduction de la période de limitation de l’accès 
au marché du travail de 24 à 12 mois. Cela permettra d’accélérer l’accès des travailleurs hautement 
qualifiés de pays tiers à l’ensemble du marché du travail et, ainsi, de répondre plus efficacement aux 
besoins des employeurs qui peinent à trouver ces profils. Par ailleurs, le délai de trente jours dont 
dispose le Ministre des Affaires intérieures pour s’opposer à un changement d’emploi devrait apporter 
une plus grande visibilité tant pour les travailleurs que pour les employeurs. A l’expiration du délai de 
douze mois, le Luxembourg n’a pas prévu d’exiger qu’un changement d’employeur ou un changement 
affectant le respect des critères d’admission doive être communiqué (même si la Directive 2021/1883 
accorde cette possibilité). La Chambre de Commerce salue ce choix qui va dans le sens d’un allègement 
des formalités administratives pour le travailleur hautement qualifié ou son employeur.

Concernant l’accès du titulaire de la carte bleue européenne 
à une activité indépendante subsidiaire

La Directive 2021/1883 prévoit, à l’article 15, paragraphe 15 que « [s]ans préjudice des critères 
d’admission énoncés à l’article 5, les Etats membres peuvent autoriser les titulaires d’une carte bleue 
européenne à exercer une activité indépendante parallèlement à l’activité exercée dans un emploi 
hautement qualifié, conformément aux conditions prévues par le droit national. Ceci n’affecte pas la 
compétence des Etats membres de limiter l’étendue de l’activité indépendante autorisée ».

La Chambre de Commerce salue la modification qu’entend apporter le texte coordonné du Projet à 
l’article 45-2, paragraphe 3, qui prendrait la teneur suivante : « Le titulaire de la carte bleue européenne 
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est autorisé à exercer une activité indépendante subsidiaire parallèlement à l’activité principale exer-
cée dans un emploi hautement qualifiée ». Elle félicite les auteurs du Projet d’avoir autorisé l’exercice 
parallèle d’une activité indépendante (simple possibilité offerte par la Directive 2021/1883) et de ne 
pas avoir limité l’étendue de l’activité indépendante (concernant, par exemple, le nombre d’heures ou 
le secteur d’activité). La capacité d’exercer librement et de plein droit, une activité indépendante annexe 
sur le territoire luxembourgeois sera bénéfique au développement de l’esprit d’entreprise au Grand-
Duché. Cette nouvelle mesure s’inscrit dans le prolongement de l’analyse menée conjointement par la 
Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers sur le besoin de revaloriser le statut de l’indépendant 
et de renforcer l’entrepreneuriat.11

Concernant la mobilité de longue durée pour les titulaires 
d’une carte bleue européenne et les membres de sa famille

A la différence de la Directive 2009/50/CE qui prévoyait un délai d’attente de dix-huit mois de 
séjour légal dans un premier Etat membre pour être autorisé à se rendre dans un autre Etat membre 
aux fins d’un emploi hautement qualifié, la Directive 2021/1883 permet au titulaire d’une carte bleue 
européenne délivrée dans un premier Etat membre de se rendre dans un deuxième Etat membre après 
douze mois seulement de séjour légal dans le premier Etat membre (article 21, paragraphe 1er). En 
outre, la Directive 2021/1883 autorise le titulaire d’une carte bleue européenne de commencer à tra-
vailler dans le deuxième Etat membre au plus tard trente jours après la date d’introduction de la 
demande complète (article 21, paragraphe 3, alinéa 2).

Sur ce dernier point, la Chambre de Commerce ne peut que souscrire au choix des auteurs de per-
mettre au titulaire de la carte bleue européenne de commencer à travailler dans le second Etat membre 
immédiatement après introduction de la demande complète (article 45-4, paragraphe 4 du texte 
 coordonné du Projet), le Ministre des Affaires intérieures pouvant rejeter la demande par la suite  
(article 45-4, paragraphe 8 du texte coordonné du Projet). Si cette mesure devrait permettre d’accélérer 
le processus d’obtention de la carte bleue européenne dans le deuxième Etat membre, ce qui constitue 
un facteur indéniable d’attractivité du Luxembourg

Outre le titulaire lui-même, les membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne 
voient également leur droit à la mobilité renforcé par la Directive 2021/1883. Alors que, dans la 
Directive 2009/50/CE, les membres de la famille étaient « autorisés » à l’accompagner (article 19, 
paragraphe 1er), la Directive 2021/1883 leur donne « le droit » d’entrer et de séjourner dans le deuxième 
Etat membre en tant que membres de la famille d’un titulaire de la carte bleue européenne (article 22, 
paragraphe 1er).

Le droit pour les membres de la famille d’accompagner le détenteur d’une carte bleue européenne 
renforcera indéniablement la capacité du Grand-Duché à attirer des talents étrangers. A ce titre, la 
Chambre de Commerce salue l’inscription de la mobilité des personnes de leur famille qui les accom-
pagne dans la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration et 
le souci des auteurs d’introduire davantage de cohérence entre l’objectif de renforcer la capacité du 
Luxembourg d’attirer les talents étrangers hautement qualifiés et les modalités pratiques pour 
l’atteindre.

2. Concernant certaines dispositions de la  
Directive 2021/1883 non-transposées ou partiellement 

transposées en droit luxembourgeois

Concernant le niveau de rémunération minimal (seuil) 
pour l’obtention d’une carte bleue européenne

L’article 5 de la Directive 2021/1883, qui est relatif au niveau du seuil salarial à accorder au tra-
vailleur hautement qualifié, fixe un seuil de principe tout en laissant la possibilité à chaque Etat membre 
d’y déroger pour certains types de travailleurs :

11 Cf. Chambre de Commerce et Chambre des Métiers, Proposition pour revaloriser le statut d’indépendant à travers une 
meilleure protection sociale : 6 mesures en vue d’aligner la protection sociale de l’indépendant sur celle du salarié, juillet 
2021.
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– d’une part, il abaisse la rémunération minimale à accorder au titre d’un emploi hautement qualifié 
de 1,5 fois à 1,0 fois le « salaire annuel brut moyen », ce seuil étant à fixer par chaque Etat 
membre sans dépasser 1,6 fois le salaire annuel brut moyen dans l’Etat membre (article 5, para-
graphe 3) ;

– d’autre part, par dérogation au point précédent, il laisse la possibilité à chaque Etat membre d’ap-
pliquer un seuil salarial inférieur correspondant à au moins 80% du seuil salarial ci-dessus « […] 
pour un emploi dans des professions pour lesquelles il existe un besoin particulier de travailleurs 
ressortissants de pays tiers et relevant des grands groupes 1 et 2 de la classification CITP » (arti- 
cle 5, paragraphe 4) et pour « les ressortissants de pays tiers qui ont obtenu un diplôme de l’ensei-
gnement supérieur trois ans au plus avant d’introduire une demande de carte bleue » (article 5, 
paragraphe 5). Dans les deux cas, ce seuil salarial inférieur (correspondant à au moins 80% du seuil 
salarial fixé par l’Etat membre) ne doit pas être inférieur à 1,0 fois le salaire annuel brut moyen 
dans ledit Etat membre.
La Chambre de Commerce constate que les dispositions actuellement applicables au Luxembourg 

concernant le niveau du seuil salarial à accorder au travailleur hautement qualifié ne font l’objet d’au-
cune adaptation, ni par le Projet sous avis, ni par un quelconque projet de règlement grand-ducal.

La Chambre de Commerce regrette que le Luxembourg ne profite pas des options offertes par la 
Directive 2021/1883 décrites ci-dessous et, dans ce contexte, se permet de formuler deux demandes.

Afin d’assurer la compétitivité des entreprises luxembourgeoises et de préserver leur capacité 
à recruter les profils dont elles ont besoin (et qu’elles ne trouvent pas sur le marché national), la 
Chambre de Commerce demande à titre principal l’abaissement du seuil de rémunération du 
travailleur hautement qualifié de 1,5 à 1,0 fois le salaire annuel brut moyen en toutes hypothèses, 
y compris pour les travailleurs hautement qualifiés exerçant dans des métiers très en pénurie et pour 
ceux ayant obtenu un diplôme de l’enseignement supérieur trois ans au plus avant d’introduire une 
demande de carte bleue (dérogations précitées).

La Chambre de Commerce demande, à titre tout à fait subsidiaire, que le Luxembourg profite des 
options que lui offre la Directive 2021/1183, et que le règlement grand-ducal modifié du 26 septembre 
2008 soit modifié de manière à ce que le seuil inférieur de rémunération minimale (1,2 fois le salaire 
annuel brut moyen) soit également applicable pour l’emploi des« ressortissants de pays tiers qui ont 
obtenu un diplôme de l’enseignement supérieur trois ans au plus avant d’introduire une demande de 
carte bleue » (suivant l’article 5, paragraphe 5 de la Directive 2021/1883).

A l’appui de sa demande, la Chambre de Commerce donne à considérer qu’avec un coût horaire 
moyen de la main-d’œuvre de 50,70 EUR12 en 2022, le Luxembourg est le pays de l’Union européenne 
où le coût du travail est le plus élevé, devant le Danemark, la Belgique et l’Irlande.13 En termes de 
progression, le coût horaire moyen a augmenté en moyenne de 5,12% par an entre 2016 et 2020, 
comparé à une évolution de 2,34% en moyenne annuelle sur la période 2012-2016.14 D’après les don-
nées d’Eurostat, le salaire annuel brut moyen au Luxembourg s’élève à 75.409 EUR en 2022, un 
montant supérieur à ce que propose le Danemark (65.666 EUR) et bien au-delà du salaire annuel brut 
moyen belge (52.466 EUR), allemand (46.271 EUR) et français (41.962 EUR).15 Considérant les trois 
indexations ayant eu lieu en 2023, le seuil, tel que défini par la Directive 2021/1883 (1,5 fois le salaire 
annuel brut moyen) correspondrait aujourd’hui à un salaire annuel brut de 81.207.184 EUR, soit 6.767 
EUR par mois16. Ainsi, un travailleur hautement qualifié ressortissant de pays tiers devrait toucher au 
minimum, sur une base mensuelle, plus du double du salaire minimum applicable aux travailleurs 
qualifiés. La limite maximale s’élèverait à 129.936 EUR annuels, ou 10.828 EUR mensuels.

Il convient de souligner que la prise en compte de la moyenne (salaire annuel brut moyen) pour 
déterminer le seuil salarial minimal à accorder au travailleur hautement qualifié est biaisée dans le cas 
du Luxembourg, au vu notamment des salaires élevés dans l’administration et le secteur financier. 
Quant à un éventuel recours au salaire annuel médian (48.306 EUR en 201817) – qui aurait été plus 

12 Coût horaire moyen, hors agriculture et administration publique.
13 Eurostat, Niveaux du coût de la main-d’œuvre par activité de la NACE Rév.2. 
14 STATEC, L’heure travaillée reste onéreuse au Luxembourg, Regards n°7, 05/2023.
15 Eurostat, Salaire moyen exprimé en équivalents temps plein
16 Division par 12 du montant annuel
17 Eurostat, Enquête sur la structure des salaires : salaires annuels
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pertinent aux yeux de la Chambre de Commerce – , force est de déplorer que la Directive 2021/1883 
ne le permet pas.

A l’appui de ses commentaires, la Chambre de Commerce juge utile de rappeler les dispositions 
luxembourgeoises actuelles (non modifiées par le Projet sous avis) concernant le niveau du seuil salarial 
à accorder au travailleur hautement qualifié :
– l’article 45, paragraphe 2, point 3 de la loi modifiée du 29 août 2008 portant sur la libre circulation 

des personnes et l’immigration se limite à mentionner « une rémunération au moins égale à un 
montant fixé par règlement grand-ducal »18 ;

– suivant le règlement grand-ducal modifié du 26 septembre 2008 déterminant le niveau de rémuné-
ration minimal pour un travailleur hautement qualifié19, le seuil salarial actuel est par principe fixé 
à 1,5 fois le salaire annuel brut moyen, et

– par dérogation, ce seuil est fixé à 1,2 fois le salaire annuel brut moyen pour l’emploi dans des 
professions appartenant aux groupes 1 et 2 de la CITP (Classification Internationale Type de 
Professions), pour lesquelles un besoin particulier de travailleurs ressortissants de pays tiers est 
constaté par le Gouvernement (pénurie de main d’œuvre)20.
Si le Luxembourg n’entend pas revenir sur les niveaux de rémunération minimale (principe et déro-

gation) prévues par les dispositions ci-dessus, la Chambre de Commerce demande, à titre tout à fait 
subsidiaire, que le Luxembourg profite des options que lui offre la Directive 2021/1183, et que le 
règlement grand-ducal modifié du 26 septembre 2008 soit modifié de manière à ce que le seuil inférieur 
de rémunération minimale (1,2 fois le salaire annuel brut moyen) soit également applicable pour l’em-
ploi des « ressortissants de pays tiers qui ont obtenu un diplôme de l’enseignement supérieur trois ans 
au plus avant d’introduire une demande de carte bleue » (suivant l’article 5, paragraphe 5 de la 
Directive 2021/1883).

Concernant la possibilité pour l’employeur d’introduire 
une demande de carte bleue européenne

L’article 10, paragraphe 1 de la Directive 2021/1883 dispose que « les Etats membres décident si 
la demande de carte bleue européenne doit être introduite par le ressortissant de pays tiers ou par 
l’employeur. A titre d’alternative, les Etats membres peuvent permettre que des demandes soient intro-
duites indifféremment par les deux ». Ni la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l’immigration actuellement en vigueur, ni le projet de loi sous avis ne prévoient qu’un 
employeur puisse introduire une demande de carte bleue. Cette possibilité n’avait pas non plus été 
retenue par le législateur luxembourgeois lors de la transposition de la Directive 2009/50/CE.

La Chambre de Commerce regrette qu’il ne soit pas possible pour un employeur d’introduire une 
demande de carte bleue européenne. Comme elle a eu l’occasion de l’expliquer dans son avis dans le 
cadre de la transposition de la Directive 2009/50/CE21, cette possibilité alternative permettrait d’accélérer 

18 S’agissant du salaire annuel brut moyen, le règlement ministériel du 19 décembre 2022 (voir les articles 1 et 2 du règlement 
ministériel du 19 décembre 2022 fixant le salaire annuel brut moyen au titre du règlement grand-ducal modifié du 26 sep-
tembre 2008 déterminant le niveau de rémunération minimal pour un travailleur hautement qualifié en exécution de la loi 
du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration, Mémorial A n° 698 de 2022) prévoit qu’« il est 
calculé sur base des données de l’Inspection Générale de la Sécurité Sociale (IGSS), comme suit :
1° Pour chaque mois, le salaire mensuel brut moyen est obtenu en prenant la moyenne de tous les salaires des salariés 

travaillant à temps plein et ayant travaillé durant tout le mois.
2° Le salaire annuel brut moyen est obtenu en prenant la somme des 12 salaires mensuels bruts moyens. »

 « Sur base de ces données, l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques du Grand-Duché du Luxembourg 
détermine que le salaire annuel brut moyen est de 56.520 euros pour l’année 2021.Partant le seuil du niveau de rémunération 
minimal pour un travailleur hautement qualifié conformément aux dispositions de l’article 45, paragraphe (1), point 3 de 
la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration est fixé à 56.520 x 1,5 = 84.780 euros 
à partir de l’entrée en vigueur du présent règlement. Pour les emplois dans les professions appartenant aux groupes 1 et 2 
de la CITP, pour lesquelles un besoin particulier de travailleurs ressortissants de pays tiers est constaté par le Gouvernement, 
le seuil du niveau de rémunération minimal est fixé à 56.520 x 1,2 = 67.824 euros pour à partir de l’entrée en vigueur du 
présent règlement. »

19 La dernière modification date du 12 janvier 2012.
20 Cf. article 5, paragraphe 5 de la Directive 2009/50/CE
21 Cf. Avis de la Chambre de Commerce sur le Projet de loi modifiant la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation 

des personnes et l’immigration (3847WMR).
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la constitution du dossier et de faciliter l’accueil des travailleurs hautement qualifiés issus de pays tiers 
sur le territoire national. La Chambre de Commerce est d’avis que l’employeur luxembourgeois est mieux 
outillé et mieux informé que le ressortissant de pays tiers hautement qualifié pour préparer le dossier de 
demande et assurer son suivi. En outre, celui-ci dispose des compétences linguistiques requises. En effet, 
le fait que seule la version française des formulaires de demande d’autorisation et de titres de séjour 
soient accessibles sur Myguichet.lu constitue une manifestement une barrière importante pour les can-
didats de pays tiers. Elle demande partant que cette possibilité soit introduite également.

Concernant l’introduction, dans la Directive 2021/1883, 
du statut d’ « employeur agréé »

Selon l’article 13, paragraphe 1er de la Directive 2021/1883, « Les Etats membres peuvent prévoir 
des procédures d’agrément d’employeurs conformément à leur droit national ou à leurs pratiques 
administratives, aux fins d’une procédure simplifiée pour l’obtention d’une carte bleue européenne ». 
Il est explicitement indiqué dans la Directive que « [l]es procédures d’agrément n’entraînent pas de 
charge administrative ou de coûts disproportionnés ou excessifs pour les employeurs, en particulier 
pour les petites et moyennes entreprises » (article 13, paragraphe 1er). De plus, cette procédure sim-
plifiée a le mérite d’accélérer la constitution des dossiers de demande de carte bleue européenne, les 
employeurs agréés connaissant bien le système administratif du Luxembourg. Ce statut est le gage que 
la demande sera complète et adressée au bon service.

La Chambre de Commerce salue cette nouvelle disposition proposée aux Etats membres et regrette 
vivement que les auteurs du projet sous avis n’en fassent pas usage. Or, cette mesure permettrait de 
simplifier, mais aussi d’accélérer la procédure d’obtention d’une carte bleue européenne (en réduisant 
notamment les aller-retours entre le demandeur et l’administration). Malgré un intérêt initial fort de 
venir travailler au Luxembourg, des délais de traitement trop longs et une procédure non digitalisée 
peuvent décourager certains d’aller jusqu’au bout de leur demande. Elle demande partant que cette 
possibilité soit introduite également.

Concernant les conditions de recevabilité  
d’une demande de carte bleue européenne

D’après l’article 5, paragraphe 1, point a) de la Directive 2021/1883, le ressortissant d’un pays tiers 
qui sollicite une carte bleue européenne « présente un contrat de travail valide ou, conformément à ce 
qui est prévu par le droit national, une offre ferme pour un emploi hautement qualifié d’une durée d’au 
moins six mois dans l’État membre concerné ». A la lecture de l’article 45, paragraphe (1) du texte 
coordonné du Projet, il apparaît que les auteurs n’ont pas (comme au moment de la transposition de 
la Directive 2009/50/CE) repris la possibilité accordée par la Directive 2021/1883 d’octroyer la carte 
bleue européenne sur base d’une simple offre d’emploi ferme puisque l’article 45, paragraphe (1),  
point 1 du texte coordonné du Projet énonce que le ressortissant de pays tiers doit présenter « un contrat 
de travail valide pour un emploi hautement qualifié ».

Aux yeux de la Chambre de Commerce, il conviendrait de couvrir également toute offre d’emploi 
ferme, sous forme notamment de promesse d’embauche, dans le but de donner davantage de flexibilité 
à l’entreprise souhaitant recruter le ressortissant de pays tiers pour un emploi hautement qualifié et à 
l’intéressé lui-même. Il convient de rappeler que dans un contexte de concurrence mondiale pour attirer 
les talents, les travailleurs hautement qualifiés, très demandés sur le marché du travail, ont souvent 
l’embarras du choix quant à leur destination. Des démarches administratives simplifiées et des délais 
raccourcis pour l’obtention d’un permis de travail constituent des avantages comparatifs certains. Elle 
demande partant que cette option soit exercée également.

Concernant les titres de séjours nationaux  
autres qu’une carte bleue européenne

Tout comme la Directive 2009/50/CE, la Directive 2021/1883 permet aux États membres de délivrer 
des titres de séjour autres qu’une carte bleue européenne aux fins d’un emploi hautement qualifié. 
L’article 3, paragraphe 3 de la Directive 2021/1883 dispose : « La présente Directive est sans préjudice 
du droit des Etats membres à délivrer des titres de séjour autres qu’une carte bleue européenne aux 
fins d’un emploi hautement qualifié ».
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La Chambre de Commerce est favorable à ce que les États membres gardent la possibilité de main-
tenir des régimes parallèles à celui de la carte bleue européenne. Il est nécessaire de permettre aux 
Etats membres d’agir en fonction de situations particulières et des besoins spécifiques des employeurs. 
Dans le cas où certains employeurs ne sont pas en mesure de proposer le salaire minimum requis par 
la carte bleue européenne, les personnes qu’ils souhaitent recruter sont éligibles à d’autres permis de 
séjour plus accessibles. Existent, de fait, au Luxembourg d’autres titres de séjour pouvant être accordés 
à tout ressortissant de pays tiers qui souhaitent s’installer au Luxembourg pour une durée supérieure à 
trois mois. Le titre de séjour « travailleur salarié » et le titre de séjour pour « investisseur », par exemple, 
ne sont pas le fruit de la transposition d’une directive européenne en matière de libre circulation des 
personnes et immigration, mais a été initiée à l’initiative du Gouvernement luxembourgeois, dans la 
perspective notamment d’attirer des talents de pays tiers.

Concernant l’instauration d’un  
volume d’admission de ressortissants de pays tiers 

au titre d’emplois hautement qualifiés

Tout comme la Directive 2009/50/CE qu’elle abroge, la Directive 2021/1883 donne la possibilité 
aux Etats membres de « fixer des volumes d’admission de ressortissants de pays tiers sur son terri-
toire » (article 6). Dit autrement, les Etats membres sont en droit de fixer des quotas de ressortissants 
de pays tiers pouvant bénéficier de la carte bleue sur leur territoire.

Vu le rôle capital de l’apport des ressources étrangères pour l’économie du Luxembourg, la Chambre 
de Commerce salue le non-exercice de cette option en droit national.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce n’est en mesure d’approuver le 
projet de loi sous avis que sous réserve de la prise en compte de ses remarques.
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PN/CSC P.V. AI 07 
 
 

Commission des Affaires intérieures 
 

Procès-verbal de la réunion du 1er mars 2024 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 23 janvier 2024 
  

2. 8304 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l'immigration 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'État 
- Présentation et adoption d'une série d'amendements  

 
* 

Présents : Mme Barbara Agostino (en rempl. de M. Gusty Graas), M. Guy Arendt, M. 
François Bausch (en rempl. de M. Meris Sehovic), Mme Liz Braz, M. Mars Di 
Bartolomeo (en rempl. de M. Dan Biancalana), M. Emile Eicher, M. Fernand 
Etgen (en rempl. de M. Luc Emering), M. Marc Goergen, M. Claude Haagen, 
M. Fernand Kartheiser, Mme Françoise Kemp (en rempl. de Mme Nathalie 
Morgenthaler), M. Marc Lies, M. Laurent Mosar 
  
M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures 
 
M. Tom Goeders, Chef du service « Étrangers », M. Felipe Lorenzo, 
Responsable du Service juridique, de la Direction générale de l’immigration 
(DGIM) du ministère des Affaires intérieures  
 
Mme Jenny Thines, du groupe parlementaire CSV 
 
M. Philippe Neven, Mme Fabiola Cavallini, Mme Ilda Sabotic, de 
l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Max Hengel, Mme Lydie Polfer 
 
M. Marc Baum, observateur délégué 

 
* 

Présidence : M. Marc Lies, Président de la Commission 
 
* 
 

1. Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 23 janvier 2024 
 

Le projet de procès-verbal est approuvé. 
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2. Projet de loi n° 8304 portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l'immigration 

 
Désignation d'un rapporteur 
 
La commission parlementaire désigne son président, M. Marc Lies (CSV), rapporteur du projet 
de loi n° 8304. 
 
Présentation du projet de loi 
 
Monsieur le Ministre rappelle brièvement que le projet de loi sous rubrique a été déposé le 30 
août 2023 par l’ancien ministre de l’Immigration et de l’Asile au nom du Gouvernement 
précédent. 
 
Le projet de loi vise à transposer en droit national la directive (UE) 2021/1883 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 octobre 2021 établissant les conditions d’entrée et de séjour 
des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié1. L’objectif du projet 
de loi est d’actualiser les règles antérieures relatives à la carte bleue européenne et de doter 
les États membres d’un système de migration légale ciblée, capable de répondre aux pénuries 
de compétence. 
 
Le texte de la loi en projet prévoit des conditions d’admission plus souples pour les travailleurs 
étrangers dotés de compétences élevées, notamment au niveau du seuil salarial minimal, des 
droits renforcés, des conditions plus favorables au regroupement familial ainsi que la 
possibilité de se rendre et de travailler plus facilement dans d’autres États membres de l’Union 
européenne. Le niveau réduit du seuil salarial minimal sera fixé par règlement grand-ducal. 
 
Une nouveauté constitue le fait que le texte de la directive (UE) 2021/1883 précitée inclut les 
bénéficiaires de la protection internationale (BPI) dans son champ d’application, encore 
exclus par la directive 2009/50/CE du Conseil du 25 mai 20092. Ceci concerne à la fois les 
BPI au Luxembourg que ceux bénéficiant de cette protection dans un autre État membre.  
 
De même, les membres de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, ressortissants d’un 
pays tiers, sont inclus dans le champ d’application de la directive (UE) 2021/1883. 
 
L’orateur fait remarquer qu’en raison du fait que la date limite pour la transposition a été fixée 
au 18 novembre 2023, la Commission européenne a entamé une procédure d’infraction 
contre le Luxembourg. 
 
En 2023, le nombre de cartes bleues européennes délivrées par le Luxembourg s’est élevé à 
797. Cette année, 75 cartes bleues européennes ont été délivrées jusqu'à ce jour. 
 
Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM poursuit la présentation en précisant que la 
directive (UE) 2021/1883 précitée abroge la directive 2009/50/CE du Conseil du 25 mai 2009 
établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un 
emploi hautement qualifié, dite « 1ère directive carte bleue européenne ». 
 
Selon l’orateur, la Commission européenne a jugé nécessaire de réformer les règles relatives 
à la carte bleue européenne, au vu du constat que le nombre de cartes bleues délivrées par 
les États membres de l’Union européenne demeure en valeur absolue généralement faible, à 
l’exception du Luxembourg et de l’Allemagne. Certains États membres ne font pas ou peu 
usage de la délivrance de la carte bleue européenne, car ils disposent de leur propre titre de 

 
1 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32021L1883  
2 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32009L0050  
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séjour national pour les travailleurs hautement qualifiés. À cet égard, l’orateur informe que le 
Luxembourg a supprimé son titre de séjour national. 
 
La directive (UE) 2021/1883 précitée prévoit notamment : 

• un élargissement du champ d’application de la directive ; 

• des conditions d’admission plus souples pour les travailleurs hautement qualifiés ; 

• des droits renforcés pour les titulaires de la carte bleue européenne ; 

• des conditions plus favorables au regroupement familial ; 

• le droit à la mobilité intra-européenne (de courte et de longue durée). 
 
Ladite directive ouvre la possibilité pour les BPI, se trouvant dans l’Union européenne, 
d’introduire une demande d’obtention d’une carte bleue dans les autres États membres, et 
plus uniquement dans celui par lequel ils ont reçu une protection internationale. La situation 
des membres de leur famille qui les accompagnent sera améliorée grâce à des procédures 
accélérées de regroupement familial et d’accès au marché du travail. Un membre de famille 
d’un titulaire d’une carte bleue européenne peut ainsi demander un titre de séjour, sous 
condition qu’il remplisse les conditions applicables à tous les ressortissants de pays tiers. 
 
En ce qui concerne les conditions d’admission, l’intéressé doit : 

• présenter un contrat de travail d’une durée de validité d’au moins 6 mois (auparavant 
la durée minimale était d’un an) ; 

• prouver qu’il possède les qualifications professionnelles élevées nécessaires pour 
l’exercice de la profession, qu’elle soit réglementée ou non réglementée ; 

• toucher une rémunération entre 1,0 fois et 1,6 fois le salaire annuel brut moyen. 
 

Cette rémunération minimale est fixée par règlement grand-ducal. 
 
L’avant-projet de règlement grand-ducal prévoit un seuil de principe de 1,0 fois le 
salaire annuel brut moyen (actuellement 1,5 fois). Le seuil dérogatoire (actuellement 
de 1,2 fois le salaire annuel moyen) est aboli pour des raisons d’attraction de talents 
et de simplification administrative.    

 
Notant que le nombre de cartes bleues européennes demandées par les employeurs a 
régulièrement augmenté jusqu'en 2022, mais a diminué depuis (le nombre de cartes bleues 
délivrées a baissé de 120 unités en 2023), l'orateur espère que l'ajustement du salaire annuel 
brut moyen permettra de rendre la carte bleue européenne à nouveau plus attrayante. 
 
Le responsable du Service juridique de la DGIM précise que le seuil actuel de 1,5 fois le 
salaire brut moyen équivaut à une rémunération annuelle de 84 780 euros pour l’année 2023, 
tandis que le seuil de 1,0 fois le salaire annuel brut moyen, qui sera fixé dans l’avant-projet 
de règlement grand-ducal, correspond à une rémunération annuelle de 56 520 euros pour 
l’année 2023. 
 
Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM poursuit en indiquant qu’actuellement, le titulaire 
d’une carte bleue européenne peut se voir retirer son titre de séjour ou se voir refuser son 
renouvellement s’il est au chômage pour une durée de plus de 3 mois consécutifs. 
 
Les dispositions de la directive (UE) 2021/1883 précitée prévoient qu’un retrait du titre de 
séjour est possible : 
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• si le titulaire cumule une période de chômage supérieure à 3 mois s’il est titulaire de 
la carte bleue européenne depuis moins de deux ans ; 

• si le titulaire cumule une période de chômage supérieure à 6 mois s’il est titulaire de 
la carte bleue européenne depuis au moins deux ans. 

 
L’orateur explique qu’en pratique, l’ADEM3 informe la DGIM de l’entrée au chômage d’un 
titulaire de la carte bleue européenne. Par la suite, la DGIM envoie un courrier à la personne 
concernée l’informant du retrait de sa carte bleue européenne au cas où elle serait au 
chômage pour une durée de plus de 3 mois consécutifs, conformément aux dispositions de 
la procédure administrative non contentieuse (PANC). L’orateur donne à considérer que, dans 
la plupart des cas, lesdites personnes retrouvent un emploi dans un délai relativement court. 
Or, il est également possible que les personnes se voient retirer leur carte bleue européenne, 
mais remplissent les conditions pour séjourner au Luxembourg en tant que travailleur salarié, 
ressortissant de pays tiers. 
 
Une autre nouveauté qui émane de la directive (UE) 2021/1883 constitue le fait que le titulaire 
de la carte bleue européenne aura un accès illimité au marché du travail après 12 mois. 
Actuellement, le titulaire a, durant les deux premières années de son emploi légal sur le 
territoire, un accès au marché du travail limité à l’exercice des activités rémunérées 
auxquelles il a été admis, auprès de tout employeur. Selon les règles actuellement en vigueur, 
le titulaire de la carte bleue européenne ne peut pas changer d’emploi ou d’employeur 
pendant les premiers 24 mois de son emploi légal au Luxembourg. La directive prévoit donc 
une réduction de la période de limitation de l’accès au marché du travail de 24 à 12 mois. 
 
Concernant les conditions d’accès au marché du travail, le projet de loi n° 8304 ne prévoit 
pas de mesures spéciales pour les membres de la famille du titulaire de la carte bleue 
européenne. 
 
En effet, la directive (UE) 2021/1883 prévoit, à l’article 17, paragraphe 6, que les membres 
de la famille du titulaire de la carte bleue européenne ont accès à toute activité salariée et 
indépendante. Or, en vertu de la loi du 7 août 2023 portant modification de la loi modifiée du 
29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration4, le droit de travailler sans 
autorisation de travail est ouvert, au Luxembourg, à tout ressortissant de pays tiers titulaire 
d’un titre de séjour en qualité de membre de la famille, peu importe la catégorie de titre de 
séjour dont dispose le regroupant.     
 
En outre, le titulaire d’une carte bleue européenne voit également son droit à la mobilité 
renforcé par la directive (UE) 2021/1883. La possibilité de mobilité intra-européenne est 
censée rendre la carte bleue européenne plus attractive. Dans ce contexte, la directive (UE) 
2021/1883 prévoit : 

• une mobilité de courte durée : le titulaire d’une carte bleue européenne dans un État 
membre a le droit d’entrer et de séjourner aux fins d’exercer une activité 
professionnelle dans un ou plusieurs autres États membres pour une durée maximale 
de 90 jours sur toute période de 180 jours sans être soumis à l’exigence d’une 
autorisation de travail ; 

• une mobilité de longue durée : après 12 mois de séjour légal dans un premier État 
membre (actuellement 18 mois), le titulaire de la carte bleue européenne a le droit 
d’entrer et de séjourner aux fins d’exercer une activité professionnelle dans un autre 

 
3 Agence pour le développement de l'emploi 
4 Loi du 7 août 2023 portant modification : 1° du Code du travail ; 2° de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration ; 3° de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à l’accueil des 
demandeurs de protection internationale et de protection temporaire. 
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État membre. Il doit à cet effet introduire une nouvelle demande d’obtention d’une 
carte bleue européenne dans le deuxième État membre ; 

• un droit au regroupement familial pendant la mobilité de longue durée.  
 

Certaines dispositions facultatives de la directive (UE) 2021/1883 ne sont pas transposées 
par le projet de loi n° 8304. 
 
Selon l’article 5, paragraphe 1er, point a), de la directive (UE) 2021/1883, le ressortissant de 
pays tiers candidat à une carte bleue européenne doit présenter « un contrat de travail valide 
ou, conformément à ce qui est prévu par le droit national, une offre ferme pour un emploi 
hautement qualifié d’une durée d’au moins six mois dans l’État membre concerné ». Après 
concertation avec le ministère du Travail, les auteurs du projet de loi ont décidé de ne pas 
retenir la notion d’« offre ferme pour un emploi hautement qualifié » dans le texte de la loi en 
projet, en raison de l’absence de définition précise tant dans la directive en question que dans 
la législation luxembourgeoise, ce qui pourrait mener, à leurs yeux, à des abus. Il en résulte 
que le ressortissant d’un pays tiers doit présenter un contrat de travail valide pour un emploi 
hautement qualifié afin de pouvoir bénéficier de la carte bleue européenne. 

 
L’article 13 de la directive (UE) 2021/1883 introduit un statut d’« employeur agréé ». Ainsi, la 
directive propose que les États membres de l’Union européenne peuvent prévoir des 
procédures d’agrément d’employeurs conformément à leur droit national ou à leurs pratiques 
administratives, aux fins d’une procédure simplifiée pour l’obtention d’une carte bleue 
européenne. La possibilité d’introduire de telles procédures d’agrément d’employeurs n’a pas 
été retenue par les auteurs du projet de loi, qui sont d’avis qu’un tel mécanisme complexe 
impliquerait entre autres la définition de conditions et de critères objectifs et nécessiterait de 
prévoir des moyens de preuve ainsi que des sanctions en cas de non-respect desdits critères. 
S’y ajoute, selon les auteurs, que ces procédures risqueraient de constituer une charge 
administrative démesurée pour la DGIM.  
 
Échange de vues 
 
 Renvoyant à l’avis du 7 février 2024 de la Chambre de Commerce, dans lequel la chambre 

professionnelle « demande de fixer le seuil salarial minimal à 1,0 fois le salaire annuel brut 
moyen pour l’obtention d’une carte bleue européenne », M. Marc Goergen (Piraten) 
demande si la décision des auteurs du projet de loi de réduire le seuil salarial minimal 
repose sur cet avis de la Chambre de Commerce. Si tel est le cas, l’orateur souhaite savoir 
quel a été le seuil salarial initialement prévu par les auteurs du projet de loi. 
 
Le responsable du Service juridique de la DGIM précise que les auteurs du projet de loi 
ont eu l’intention d’abaisser le seuil salarial minimal dès le début des travaux liés au projet 
de loi. Soulignant que ce seuil est actuellement de 1,5 fois le salaire annuel brut moyen, 
l’orateur indique que l’idée initiale des auteurs a été de réduire le seuil de principe à 1,3 et 
le seuil dérogatoire à 1,0 fois le salaire annuel brut moyen. Or, afin d’accroître l’attraction 
de talents, les auteurs ont finalement décidé d’abolir le seuil dérogatoire et de réduire le 
seuil salarial de principe à 1,0 fois le salaire annuel brut moyen. 
 
L’orateur tient encore à préciser que la Chambre de Commerce n’a pas été au courant de 
l’élaboration d’un avant-projet de règlement grand-ducal afférent au moment de la 
rédaction de son avis du 7 février 2024. 
 
Monsieur le Ministre ajoute que l’abolition précitée du seuil dérogatoire a également pour 
conséquence une simplification administrative.  
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 M. Laurent Mosar (CSV) se félicite du projet de loi n° 8304 qui revêt une importance 
considérable pour attirer les talents sur le marché du travail national. 
 
En ce qui concerne la procédure actuelle de la demande d’obtention d’une carte bleue 
européenne, l’orateur estime que celle-ci peut être relativement compliquée dans certains 
cas. Il donne à considérer que les réfugiés, qui ne disposent pas d'un véritable statut de 
réfugié, mais qui remplissent les conditions pour obtenir une carte bleue européenne et 
qui peuvent notamment présenter un contrat de travail en bonne et due forme, sont invités 
à retourner dans leur pays d'origine pour y déposer une nouvelle demande d’obtention de 
carte bleue européenne eux-mêmes ou par l'intermédiaire de leur employeur 
luxembourgeois. Jugeant cette façon de procéder assez absurde, l'orateur demande si les 
auteurs du projet de loi envisagent de modifier ladite procédure afin de permettre aux 
personnes concernées de demander la carte bleue européenne directement depuis le 
Luxembourg. 
 
Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM indique que tout dépend du statut de la 
personne concernée. Une personne ayant le statut de DPI est exclue de la procédure 
d’obtention d’une carte bleue européenne et n’a pas non plus la possibilité de demander 
une autorisation de séjour au Luxembourg en tant que salarié ressortissant de pays tiers. 
 
Afin de pouvoir faire une demande d’obtention de carte bleue européenne, un DPI qui 
remplirait les conditions d’admission, devrait renoncer à son statut de DPI (qui lui permet 
de séjourner légalement au Luxembourg dans l'attente du traitement de sa demande de 
protection internationale). Selon l’orateur, la personne en question n’est pas invitée à 
retourner dans son pays d’origine dans un tel cas. 
 
Or, en cas de déboutement de sa demande de protection internationale, ce qui entraîne 
que le réfugié se trouve dans une situation irrégulière au Luxembourg, il se peut que la 
personne en question soit effectivement invitée à retourner d’abord dans son pays d’origine 
avant de pouvoir introduire une nouvelle demande pour un titre de séjour, telle qu’une carte 
bleue européenne. Dans ce contexte, l’orateur fait remarquer que les personnes 
déboutées présentent, souvent, en dernier moment, des contrats de travail douteux aux 
services concernés de la DGIM afin de pouvoir rester au Luxembourg. Il en résulte que 
chaque cas doit être analysé individuellement. 

 
M. Laurent Mosar précise que sa question concerne les personnes bénéficiant d'une 
protection temporaire, notamment les réfugiés ukrainiens. 
 
Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM signale que les réfugiés ukrainiens 
remplissant les conditions afférentes (disposer notamment d’un propre logement), ont la 
possibilité de demander un titre de séjour en tant que ressortissants de pays tiers depuis 
février 2023. 
 
M. Laurent Mosar demande si des réfugiés qui effectuent un stage au Luxembourg ou qui 
y travaillent en tant que jeunes au pair peuvent obtenir une carte bleue européenne s'ils 
sont en mesure de présenter un contrat de travail valide. 
 
Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM répond par la négative. 
 
Il rend attentif au fait que les conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays 
tiers à des fins de travail au pair sont régies par une directive européenne5. 

 
5 Directive (UE) 2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d'entrée et 
de séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de 
programmes d'échange d'élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair 
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M. Laurent Mosar s’interroge également sur les conséquences pour les membres de 
famille d’un détenteur d’une carte bleue européenne en cas de perte d’emploi de ce 
dernier, dans le cadre d’un regroupement familial. À ses yeux, la perte d'emploi du 
regroupant ne devrait pas avoir pour conséquence de restreindre l'accès au marché du 
travail des membres de sa famille, notamment de son partenaire et de ses enfants, 
séjournant au Luxembourg. 
 
Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM explique que si le titulaire d’une carte bleue 
européenne perd son emploi, mais son partenaire travaille 40 heures par semaine, ce 
dernier peut obtenir une autorisation de séjour en tant que salarié ressortissant de pays 
tiers, de sorte que les conditions de séjour restent remplies pour la famille concernée. 
 

 Concernant le contrat de travail qu’un ressortissant d’un pays tiers doit présenter afin de 
pouvoir bénéficier de la carte bleue européenne, M. Claude Haagen (LSAP) demande s’il 
doit s’agir d’un contrat à durée indéterminé (CDI). 

 
Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM estime qu’il est possible qu’une personne 
intéressée puisse obtenir une carte bleue européenne, même en présentant un contrat à 
durée déterminée (CDD), tout en précisant qu’il n’a pourtant jamais été confronté à un tel 
cas. 
 
M. Claude Haagen rend attentif au fait que les législations relatives aux modalités des CDD 
des États membres de l’espace Schengen varient d’un pays à l’autre.    
 
Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM donne à considérer que des différences 
existent non seulement au niveau des CDD, mais de manière générale en ce qui concerne 
les contrats de travail. 
 
M. Claude Haagen demande si la DGIM vérifie si un contrat de travail présenté par une 
personne qui sollicite une carte bleue européenne remplit les conditions prévues par le 
Code de travail luxembourgeois. 
 
Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM répond par l’affirmative. 
 
M. Claude Haagen demande si tel est également le cas lorsqu’un ressortissant d’un pays 
tiers demande une carte bleue européenne au Luxembourg et présente un CDD qui a été 
établi par un employeur issu d’un autre État membre de l’Union européenne. 
 
Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM estime qu’il conviendrait de s’interroger sur 
les motivations de la personne en question, si elle sollicite une carte bleue européenne au 
Luxembourg tandis qu’elle détient un CDD à l’étranger. Au cas où la personne intéressée 
n’a pas de lien professionnel avec le Luxembourg, la DGIM a la possibilité de refuser sa 
demande d’obtention de la carte bleue européenne. 
 
M. Claude Haagen demande si un tel cas s’est déjà produit. 
 
Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM répond par la négative, en indiquant que le 
nombre d’entreprises qui introduisent des demandes pour des cartes bleues européennes 
est relativement faible au Luxembourg. 
 
M. Claude Haagen s’interroge sur les avantages et les désavantages d’un titre de séjour 
national français par rapport à la carte bleue européenne. 
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Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM explique qu’un titulaire d’une carte bleue 
européenne, obtenue en France, tombe dans le champ d’application de la directive (UE) 
2021/1883. La personne en question aurait ainsi la possibilité de venir travailler au 
Luxembourg dans le cadre d’une mobilité intra-européenne. 
 
Contrairement à un titulaire d’une carte bleue européenne, un détenteur d’un titre de séjour 
national français pour travailleurs hautement qualifiés ne dispose pas de droit à la mobilité 
et n’est pas autorisé à travailler au Luxembourg, sans avoir préalablement obtenu une 
autorisation afférente de la DGIM. Un titre de séjour national français ne confère donc pas 
de droits à son titulaire dont il pourrait se prévaloir au Luxembourg, à l'exception d'un droit 
de visite d'une durée maximale de 90 jours, identique à celui accordé par un visa 
touristique. 
 
Monsieur le Ministre précise qu’un détenteur d’un titre de séjour national en France a 
néanmoins la possibilité de faire une demande d’obtention d’une carte bleue européenne 
au Luxembourg. 
 
Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM confirme, en soulignant que, dans un tel cas, 
la personne en question doit uniquement prouver aux autorités luxembourgeoises qu’elle 
détient un titre de séjour national français. Une personne qui détient un titre de séjour 
national français pour travailleurs hautement qualifiés aura en outre de bonnes chances 
d’obtenir une carte bleue européenne au Luxembourg. 
 

 M. Emile Eicher (CSV) s’interroge sur la définition d’un « travailleur hautement qualifié » et 
demande si l’évaluation des qualifications d’une personne se fait sur base de ses diplômes 
et des équivalences européennes ou de ses expériences professionnelles acquises. 
 
Le responsable du Service juridique de la DGIM rend attentif au fait que la loi modifiée du 
28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles distingue 
entre « professions réglementées » et « professions non réglementées ». 
 
Pour l’exercice d’une profession réglementée, un ressortissant d’un pays tiers, demandeur 
d’une carte bleue européenne, doit remplir les conditions d’accès régies par la loi précitée 
du 28 octobre 2016. 
 
Pour l’exercice d’une profession non réglementée, la directive (UE) 2021/1883, tout 
comme le projet de loi n° 8304, prévoit que le demandeur d’une carte bleue européenne 
doit présenter des documents attestant qu’il possède les qualifications professionnelles 
élevées liées au travail à accomplir. Les qualifications peuvent être attestées soit par un 
diplôme d’enseignement supérieur, soit par une expérience professionnelle. La durée de 
l’expérience requise pour l’obtention d’une carte bleue européenne varie en fonction du 
domaine d’activité. Tandis qu’une expérience professionnelle de trois ans, acquise dans 
les sept années qui précèdent la demande d’une carte bleue européenne, est suffisante 
pour prouver une qualification professionnelle dans le domaine des technologies de 
l’information et de la communication, une expérience professionnelle de cinq ans est 
requise pour toutes les autres professions non réglementées. 
 

 M. François Bausch (déi gréng) demande combien de cartes bleues ont été délivrées au 
Luxembourg et de quels secteurs économiques proviennent la plupart des demandes. 
 
Le Chef du service « Étrangers » de la DGIM informe que le nombre de cartes bleues 
délivrées a été de 914 en 2022, de 797 en 2023 et de 75 en 2024 (jusqu’à ce jour). 
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La plupart des demandes proviennent du secteur de l'informatique et du commerce 
électronique (« E-commerce »), notamment d'une grande entreprise implantée au 
Luxembourg. 
 

 M. Marc Goergen estime qu’une réduction du seuil salarial minimal pour les titulaires d’une 
carte bleue européenne, qui sont des personnes hautement qualifiées, pourrait créer une 
situation de concurrence dans le secteur de l’informatique ce qui pourrait avoir un effet 
négatif sur l’attraction de talents. 
 
Monsieur le Ministre tient à souligner que la demande de réduire le seuil salarial minimal 
vise à renforcer la compétitivité des entreprises luxembourgeoises et provient des acteurs 
du marché. 
 
 

Examen de l'avis du Conseil d'État, présentation et adoption d'une série 
d'amendements 
 
Amendement 1 concernant le point 1° initial (article 1er nouveau) 
 
Le point 1° initial, devenant l’article 1er nouveau du projet de loi, est modifié comme suit : 
 
« Art. 1er. À la suite de l’article 35, paragraphe 2, de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration, il est inséré un paragraphe 3 nouveau, libellé 
comme suit : 
 
« (3) Par dérogation au paragraphe (1), le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’un titre 
de séjour appelé « carte bleue européenne » en cours de validité délivré par un autre État 
membre appliquant intégralement l’acquis de Schengen a le droit d’entrer sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg et d’y séjourner aux fins d’exercer une activité professionnelle 
au sens de l’article 45, paragraphe (2), point j), pour une durée de quatre-vingt-dix jours sur 
toute période de cent quatre-vingt jours sur la base de la carte bleue européenne. 
 
Le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’une carte bleue européenne en cours de validité 
délivrée par un État membre n’appliquant pas intégralement l’acquis de Schengen a le droit 
d’entrer sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et d’y séjourner aux fins d’exercer 
une activité professionnelle au sens de l’article 45, paragraphe (2), point j), s’il est en 
possession de la carte bleue européenne, et d’un document de voyage en cours de validité 
ainsi que d’une preuve de l’objet professionnel du séjour, sous condition que le séjour sur 
le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et, le cas échéant, d’un ou plusieurs autres 
deuxièmes Etats membres ne dépasse pas la durée maximale de quatre-vingt-dix jours sur 
toute période de cent quatre-vingt jours.  
 
Les dispositions qui précèdent sont également applicables au titulaire d’un titre de séjour de 
longue durée assorti de l’observation « Ancien titulaire d’une carte bleue européenne », délivré 
par un autre Etat membre. ». ». 
 
Commentaire : 
 
Le Conseil d’État considère que la directive n’aurait pas été transposée de manière correcte, 
étant donné que l’article 20, paragraphe 2, de la directive (UE) 2021/1883 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 octobre 2021 établissant les conditions d’entrée et de séjour 
des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié, et abrogeant la 
directive 2009/50/CE du Conseil, viserait deux hypothèses distinctes, à savoir une première 
hypothèse où le titulaire de la carte bleue européenne, délivrée par un État qui n’applique pas 
intégralement l’acquis de Schengen, entre sur le territoire d’un autre État membre, et une 
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deuxième hypothèse où le titulaire de la carte bleue européenne franchit une frontière 
intérieure où les contrôles n’ont pas encore été levés pour se rendre dans un État membre 
appliquant l’acquis de Schengen. Devant ces considérations, le Conseil d’État se doit de 
s’opposer formellement à la disposition sous rubrique. 
  
La Commission tient à signaler que la Haute Corporation ne peut être suivie en son avis pour 
les raisons exposées ci-après. 
 
En effet, l’article 20, paragraphe 2, de la directive (UE) 2021/1883, vise un seul et même cas 
de figure, à savoir un titulaire d’une carte bleue européenne délivrée par un État n’appliquant 
pas intégralement l’acquis de Schengen et qui entre sur le territoire d’un État membre 
appliquant l’acquis de Schengen, en ajoutant à la deuxième phrase dudit paragraphe la 
possibilité qu’au moment du franchissement de la frontière, l’État membre de destination 
appliquant l’acquis de Schengen peut exiger la présentation de la preuve de l’objet 
professionnel du séjour en sus de la carte bleue européenne et du document de voyage. En 
d’autres termes, lors du contrôle à la frontière de l’État appliquant l’acquis de Schengen, en 
l’occurrence à la frontière luxembourgeoise, le titulaire d’une carte bleue européenne muni de 
son passeport et de sa carte bleue européenne délivrée par un État membre n’appliquant pas 
intégralement l’acquis de Schengen devrait, le cas échéant, encore présenter une preuve de 
l’objet professionnel du séjour. 
 
Ceci étant dit, dans la mesure où l’article 20, paragraphe 2, deuxième phrase, de la directive 
(UE) 2021/1883, constitue une disposition facultative qui, par ailleurs, pose une condition 
supplémentaire à l’accès au territoire des personnes intéressées, outre le fait d’accroître les 
tâches des garde-frontières, il est finalement proposé de ne pas transposer cette option en 
droit national et de conditionner l’entrée et le séjour sur le territoire luxembourgeois du titulaire 
d’une carte bleue européenne délivrée par un État membre n’appliquant pas intégralement 
l’acquis de Schengen à la seule possession de la carte bleue européenne et d’un passeport 
valide. 
 
Amendement 2 concernant le point 4° initial (article 3 nouveau) 
 
Au point 4° initial, devenant l’article 3 nouveau du projet de loi, l’article 45-1, paragraphe 2, de 
la loi précitée du 29 août 2008, est modifié comme suit : 
 
« (2) Ce titre de séjour est valable pour la durée de quatre ans, sinon pour la durée du contrat 
de travail plus trois mois si la durée du contrat de travail est inférieure à quatre ans. Par 
dérogation à la phrase qui précède, lorsque la durée de validité du document de voyage 
est inférieure à quatre ans ou, le cas échéant, à la durée du contrat de travail, le titre de 
séjour est émis pour la période de validité du document de voyage. Il est renouvelable 
sur demande pour une durée de quatre ans, sinon pour la durée du contrat de travail plus trois 
mois si la durée du contrat de travail est inférieure à quatre ans ou, le cas échéant, pour la 
durée de validité du document de voyage lorsque celle-ci est inférieure à la durée de 
quatre ans ou à la durée de validité du contrat de travail, tant que les conditions d’obtention 
restent remplies. Lorsque le titre de séjour expire pendant la procédure de renouvellement, le 
ressortissant de pays tiers est autorisé à séjourner sur le territoire luxembourgeois en qualité 
de travailleur hautement qualifié jusqu’à ce que le ministre ait statué sur la demande de 
renouvellement. ».  
 
Commentaire : 
 
Il s’avère, en fin de compte, que le fait de faire dépendre la période de validité de la carte bleue 
européenne de celle du document de voyage constituerait dans la pratique une charge 
administrative déraisonnable pour les services en charge de l’immigration, dans la mesure où 
ce changement nécessiterait la mise en place d’une procédure dérogatoire pour l’émission de 
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la seule carte bleue européenne, alors que, pour l’ensemble des autres catégories de titres de 
séjour émis par l’autorité ministérielle, la période de validité du titre de séjour n’est pas liée à 
la période de validité du document de voyage. Par voie de conséquence, il est proposé de 
fixer la durée de validité de la carte bleue européenne à concurrence de quatre ans, y compris 
lorsque la période de validité du document de voyage de la personne concernée est inférieure 
à quatre ans.  
 
À cet égard, il convient encore de noter que le titulaire de la carte bleue européenne, dont le 
document de voyage a expiré, ne remplit plus les conditions d’entrée et de séjour prévues à 
l’article 34 de la loi précitée du 29 août 2008 et encourt, partant, le retrait, respectivement le 
non-renouvellement de sa carte bleue européenne, outre la conséquence logique de ne plus 
pouvoir voyager. 
 
Amendement 3 concernant le point 7° initial (article 3 nouveau)  
 
Au point 7° initial, devenant l’article 3 nouveau du projet de loi, l’article 45-4, paragraphe 4, de 
la loi précitée du 29 août 2008, est modifié comme suit : 
 
« (4) Sans préjudice des dispositions du paragraphe (8), lLe demandeur est autorisé à 
commencer à travailler immédiatement après l’introduction de la demande complète. ». 
 
Commentaire : 
 
Le Conseil d’État estime que l’article 21, paragraphe 3, alinéa 2, de la directive (UE) 
2021/1883, aux termes duquel « [l]e titulaire d’une carte bleue européenne est autorisé à 
commencer à travailler dans le deuxième État membre au plus tard trente jours après la date 
d’introduction de la demande complète », n’aurait pas été transposé et s’oppose formellement 
à la disposition sous rubrique. Il se trouve pourtant que la disposition normative en cause a 
bien été transposée au niveau du nouvel article 45-4, paragraphe 4, dans les termes suivants : 
« Sans préjudice des dispositions du paragraphe (8), le demandeur est autorisé à commencer 
à travailler immédiatement après l’introduction de la demande complète. ». 
 
Il est toutefois proposé de modifier l’article 45-4, paragraphe 4, en supprimant les termes 
« Sans préjudice des dispositions du paragraphe (8), », dans la mesure où lesdits termes n’ont 
plus lieu d’être pour résulter d’une version initiale du projet de loi dans laquelle il était prévu 
que le titulaire d’une carte bleue délivrée dans un premier État membre pouvait commencer à 
travailler au Luxembourg uniquement après un délai de trente jours, ce qui, par la suite, a été 
modifié dans un sens plus favorable pour les personnes intéressées en prévoyant que ces 
dernières sont autorisées à commencer à travailler immédiatement après le dépôt de leur 
demande complète en obtention d’une carte bleue européenne. 
 
Amendement 4 concernant le point 12° initial (article 8 nouveau) 
 
Au point 12° initial, devenant l’article 8 nouveau du projet de loi, l’article 76, paragraphe 3, de 
la loi précitée du 29 août 2008, est modifié comme suit : 
 
« (3) Les dispositions prévues au paragraphe (3)(2), de même que celles prévues aux articles 
72, paragraphe (3), 73, paragraphe (7), et 74, paragraphe (1) s’appliquent après que le titulaire 
d’une carte bleue européenne est devenu un résident de longue durée – UE. ». 
 
Commentaire : 
 
La modification proposée vise à remédier à une erreur de renvoi. En effet, la disposition en 
cause est censée renvoyer à l’article 76, paragraphe 2, et non pas au paragraphe 3. 
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La commission adopte à l’unanimité les propositions d’amendement faites par les auteurs du 
projet de loi.       
 
 

  
Procès-verbal approuvé et certifié exact 

  
 
 
Annexe : Présentation de la Direction générale de l’immigration du ministère des Affaires 

intérieures 
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Projet de loi N° 8304

Transposition de la Directive (UE) 
2021/1883 

Carte bleue européenne
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Refonte de la Directive 2009/50/CE du Conseil

- La Directive (UE) 2021/1883 du Parlement européen et du Conseil établit les conditions
d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié
et abroge la Directive 2009/50/CE du Conseil.

- La date limite pour la transposition était fixée au 18.11.2023. La Commission a entamé une
procédure d’infraction contre le Luxembourg.

- Objectif de la refonte: actualiser les règles antérieures relatives à la carte bleue européenne
et doter les Etats membres d’un système de migration légale ciblée capable de répondre aux
pénuries de compétence.

- A cet effet la Directive prévoit:
* un élargissement du champ d’application de la Directive
* des conditions d’admission plus souples pour les travailleurs hautement qualifiés
* des droits renforcés aux titulaires de la carte bleue européenne
* des conditions plus favorables au regroupement familial
* le droit à la mobilité intra-européenne (de courte et de longue durée)
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L’élargissment du champ d’application

La Directive (UE) 2021/1883 du Parlement européen et du Conseil inclut les bénéficiaires de la 
protection internationale dans son champ d’application, encore exclus par la Directive 
2009/50/CE. Ceci concerne à la fois les bénéficiaires de protection internationale au Luxembourg 
que ceux bénéficiant de cette protection dans un autre Etat membre. 

De même, les ressortissants de pays tiers membres de la famille d’un citoyen de l’Union sont 
inclus dans le champ d’application de la Directive (UE) 2021/1883.
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Les conditions d’admission

- l’intéressé doit présenter un contrat de travail d’une durée de validité d’au moins 6 mois
(auparavant la durée minimale était d’un an).

- l’intéressé doit prouver qu’il possède les qualifications professionnelles élevées pour l’exercice
de la profession qu’elle soit réglementée ou non réglementée;

- l’intéressé doit toucher une rémunération entre 1,0 fois et 1,6 fois le salaire annuel brut moyen.
Cette rémunération minimale est fixée par Règlement grand-ducal.

L’avant-projet de Règlement grand-ducal prévoit un seuil de principe de 1,0 fois le salaire annuel
brut moyen (actuellement 1,5 fois). Le seuil dérogatoire (actuellement de 1,2 fois le salaire
annuel moyen) est aboli pour des raisons d’attraction de talents et de simplification
administatrive.
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Les droits renforcés

* Périodes de chômage: actuellement le titulaire d’une carte bleue européenne peut se voir
retirer son titre de séjour ou se voir refuser son renouvellement s’il est au chômage pour une
durée de plus de 3 mois consécutifs.

Les nouvelles dispositions prévoient qu’un retrait du titre de séjour est possible

- si le titulaire cumule une periode de chômage supérieure à 3 mois s’il est titulaire de la carte
bleue européenne depuis moins de deux ans;

- si le titulaire cumule une période de chômage supérieure à 6 mois s’il est titulaire de la carte
bleue européenne depuis au moins 2 ans.

* Accès illimité au marché du travail après 12 mois (actuellement le titulaire de la carte bleue
européenne a, durant les deux premières années de son emploi légal sur le territoire un accès au
marché du travail limité à l’exercice des activités rémunérées auxquelles il a été admis, auprès de
tout employeur).
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Les conditions du regroupement familial

Article 17, paragraphe 6. de la Directive (UE) 2021/1883: Les membres de la famille du titulaire
de la carte bleue européenne ont accès à toute activité salariée et indépendante.

Le projet de loi 8304 ne prévoit pas de mesures spéciales pour les membres de la famille du
titulaire de la carte bleue européenne.

En effet, depuis la loi du 7 août 2023 portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur
la libre circulation des personnes et l’immigration (Mém. A-556 du 28 août 2023; doc. parl. 8227)
le droit de travailler sans autorisation de travail est ouvert à tout ressortissant de pays tiers
titulaire d’un titre de séjour en qualité de membre de la famille, peu importe la catégorie de titre
de séjour dont dispose le regroupant.
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Le droit à la mobilité

La possibilité de mobilité intra-européenne pour les titulaires de la carte bleue européenne est
censée rendre ce titre de séjour plus attractif.

- mobilité de courte durée: le titulaire d’une carte bleue européenne dans un Etat membre a
le droit d’entrer et de séjourner aux fins d’exercer une activité professionnelle dans un ou
plusieurs autres Etat membres pour une durée maximale de 90 jours sur toute période de
180 jours sans être soumis à l’exigence d’une autorisation de travail.

- mobilité de longue durée: après 12 mois de séjour legal dans un premier Etat membre
(actuellement 18 mois) le titulaire de la carte bleue européenne a le droit d’entrer et de
séjourner aux fins d’exercer une activité professionnelle dans un autre Etat membre. Il doit à
cet effet faire une nouvelle demande de carte bleue européenne dans le deuxième Etat
membre.

- droit au regroupement familial pendant la mobilité de longue durée.
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Dispositions facultatives non transposées

Certaines dispositions facultatives de la Directive (UE) ne sont pas transposées par le projet de loi
8304:

- article 5: la notion d’ “offre ferme pour un emploi hautement qualifié” n’a pas été retenue étant
donné l’absence de définition précise dans la Directive et dans la législation luxembourgeoise et
le risque d’abus

- article 13: employeurs agréés

Les procédures d’agrément d’employeurs n’ont pas été retenues pour plusieurs motifs:

- mécanisme complexe qui nécessiterait la définition de conditions et critères objectifs, de
prévoir des moyens de preuve, la mise en oeuvre de sanctions en cas de non-respect de ces
critères etc.

- ces procédures risqueraient de devenir une charge administrative démesurée pour la
Direction générale de l’immigration
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Luxembourg, le 12 mars 2024 

Objet :  8304 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l’immigration 

Monsieur le Président, 

J’ai l’honneur de vous soumettre ci-après trois amendements au projet de loi sous rubrique, 
adoptés par la Commission des Affaires intérieures (ci-après la « Commission ») lors de sa 
réunion du 1er mars 2024. 

Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi sous rubrique 
reprenant les amendements parlementaires effectués (figurant en caractères gras et 
soulignés) et les propositions de texte formulées par le Conseil d’État dans son avis du 6 
février 2024 que la Commission a fait siennes (figurant en caractères soulignés). 

* 
I. Observations préliminaires

I.1. Observations d’ordre légistique

La Commission tient à signaler d’emblée qu’elle suit les observations d’ordre légistique émises 
par le Conseil d’État dans son avis du 6 février 2024. 

I.2. Redressement d’erreurs matérielles

Au point 10° initial (devenu l’article 6 nouveau après la reprise des observations d’ordre 
légistique), qui vise à modifier l’article 72, paragraphe 3, de la loi modifiée du 29 août 2008 
sur la libre circulation des personnes et l’immigration, la Commission procède à un 
redressement de trois erreurs matérielles : 

À l’endroit de la lettre b), alinéa 1er, dernière phrase, il convient d’écrire « Dans des 
circonstances exceptionnelles et dûment justifiées liées à la complexité de la demande, le 
ministre peut prolonger le délai susvisé de trente jours. » et donc de remplacer le terme 
« dament » par « dûment » et le mot « â » par le mot « à ». 

À l’endroit de la lettre b), alinéa 2, première phrase, il convient d’écrire « […] droit à la libre 
circulation […] » et donc de remplacer le mot « é » par le mot « à ». 

I.3. Propositions du Conseil d’État concernant le point 13° initial (article 9 nouveau)

Dossier suivi par M. Philippe NEVEN 
Service des Commissions 
Tel. : +352 466 966 331 
Courriel : pneven@chd.lu 

Monsieur le Président 
du Conseil d’État 
5, rue Sigefroi 
L-2536 Luxembourg

N°8304/3 
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La Commission tient également à signaler qu’elle fait siennes les modifications proposées par 
le Conseil d’État concernant le point 13° (article 9 nouveau). 
 
I.4. Prise de position par rapport à la demande d’explications du Conseil d’État au niveau du 

point 3° initial (article 3 nouveau) 
 
Dans son avis du 6 février 2024, le Conseil d’Etat s’interroge, à l’endroit du point 3° initial 
(devenu l’article 3 nouveau) qui vise à remplacer l’article 45 de la loi précitée du 29 août 2008, 
sur les raisons ayant amené les auteurs du projet de loi à ne pas exclure du champ 
d’application les ressortissants de pays tiers « qui sollicitent une protection conformément au 
droit national, aux obligations internationales ou aux pratiques d’un État membre et attendent 
une décision sur leur statut, ou qui sont bénéficiaires d’une protection conformément au droit 
national, aux obligations internationales ou aux pratiques d’un État membre » et exige des 
explications à cet égard sous peine de réserver sa position quant à la dispense du second 
vote constitutionnel. 
 
Il échet de relever à ce sujet qu’une telle protection, conforme au droit national, aux obligations 
internationales ou aux pratiques d’un État membre de l’Union européenne, n’existe pas au 
Grand-Duché de Luxembourg et que le fait d’exclure du champ d’application de la loi une 
catégorie de personnes qui n’existe pas en droit luxembourgeois serait susceptible d’être 
source d’insécurité juridique. Il convient d’ajouter encore qu’une disposition identique, sinon 
similaire, figurait déjà à l’article 3, paragraphe 2, lettre c), de la directive 2009/50/CE du 
Conseil du 25 mai 2009 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de 
pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié, dite « 1ère directive carte bleue 
européenne », disposition qui n’avait, à l’époque, pas non plus fait l’objet d’une transposition 
en droit national pour les mêmes raisons que celles précédemment exposées. 
 

* 
II. Amendements  

 
Amendement 1 concernant le point 1° initial (article 1er nouveau) 
 
Le point 1° initial, devenant l’article 1er nouveau du projet de loi, est modifié comme suit : 
 
« Art. 1er. À la suite de l’article 35, paragraphe 2, de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration, il est inséré un paragraphe 3 nouveau, libellé 
comme suit : 
 
« (3) Par dérogation au paragraphe (1), le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’un titre 
de séjour appelé « carte bleue européenne » en cours de validité délivré par un autre État 
membre appliquant intégralement l’acquis de Schengen a le droit d’entrer sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg et d’y séjourner aux fins d’exercer une activité professionnelle 
au sens de l’article 45, paragraphe (2), point j), pour une durée de quatre-vingt-dix jours sur 
toute période de cent quatre-vingt jours sur la base de la carte bleue européenne. 
 
Le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’une carte bleue européenne en cours de 
validité délivrée par un État membre n’appliquant pas intégralement l’acquis de Schengen a 
le droit d’entrer sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et d’y séjourner aux fins 
d’exercer une activité professionnelle au sens de l’article 45, paragraphe (2), point j), s’il est 
en possession de la carte bleue européenne, et d’un document de voyage en cours de validité 
ainsi que d’une preuve de l’objet professionnel du séjour, sous condition que le séjour 
sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et, le cas échéant, d’un ou plusieurs autres 
deuxièmes Etats membres ne dépasse pas la durée maximale de quatre-vingt-dix jours sur 
toute période de cent quatre-vingt jours.  
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Les dispositions qui précèdent sont également applicables au titulaire d’un titre de séjour de 
longue durée assorti de l’observation « Ancien titulaire d’une carte bleue européenne », 
délivré par un autre Etat membre. ». ». 
 
Commentaire : 
 
Le Conseil d’État considère que la directive n’aurait pas été transposée de manière correcte, 
étant donné que l’article 20, paragraphe 2, de la directive (UE) 2021/1883 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 octobre 2021 établissant les conditions d’entrée et de séjour 
des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié, et abrogeant la 
directive 2009/50/CE du Conseil (ci-après la « directive (UE) 2021/1883 »), viserait deux 
hypothèses distinctes, à savoir une première hypothèse où le titulaire de la carte bleue 
européenne, délivrée par un État qui n’applique pas intégralement l’acquis de Schengen, 
entre sur le territoire d’un autre État membre, et une deuxième hypothèse où le titulaire de la 
carte bleue européenne franchit une frontière intérieure où les contrôles n’ont pas encore été 
levés pour se rendre dans un État membre appliquant l’acquis de Schengen. Devant ces 
considérations, le Conseil d’État se doit de s’opposer formellement à la disposition sous 
rubrique. 
  
La Commission tient à signaler que la Haute Corporation ne peut être suivie en son avis pour 
les raisons exposées ci-après. 
 
En effet, l’article 20, paragraphe 2, de la directive (UE) 2021/1883, vise un seul et même cas 
de figure, à savoir un titulaire d’une carte bleue européenne délivrée par un État n’appliquant 
pas intégralement l’acquis de Schengen et qui entre sur le territoire d’un État membre 
appliquant l’acquis de Schengen, en ajoutant à la deuxième phrase dudit paragraphe la 
possibilité qu’au moment du franchissement de la frontière, l’État membre de destination 
appliquant l’acquis de Schengen peut exiger la présentation de la preuve de l’objet 
professionnel du séjour en sus de la carte bleue européenne et du document de voyage. En 
d’autres termes, lors du contrôle à la frontière de l’État appliquant l’acquis de Schengen, en 
l’occurrence à la frontière luxembourgeoise, le titulaire d’une carte bleue européenne muni de 
son passeport et de sa carte bleue européenne délivrée par un État membre n’appliquant pas 
intégralement l’acquis de Schengen devrait, le cas échéant, encore présenter une preuve de 
l’objet professionnel du séjour. 
 
Ceci étant dit, dans la mesure où l’article 20, paragraphe 2, deuxième phrase, de la directive 
(UE) 2021/1883, constitue une disposition facultative qui, par ailleurs, pose une condition 
supplémentaire à l’accès au territoire des personnes intéressées, outre le fait d’accroître les 
tâches des garde-frontières, il est finalement proposé de ne pas transposer cette option en 
droit national et de conditionner l’entrée et le séjour sur le territoire luxembourgeois du titulaire 
d’une carte bleue européenne délivrée par un État membre n’appliquant pas intégralement 
l’acquis de Schengen à la seule possession de la carte bleue européenne et d’un passeport 
valide. 
 
Amendement 2 concernant le point 4° initial (article 3 nouveau) 
 
Au point 4° initial, devenant l’article 3 nouveau du projet de loi, l’article 45-1, paragraphe 2, de 
la loi précitée du 29 août 2008, est modifié comme suit : 
 
« (2) Ce titre de séjour est valable pour la durée de quatre ans, sinon pour la durée du contrat 
de travail plus trois mois si la durée du contrat de travail est inférieure à quatre ans. Par 
dérogation à la phrase qui précède, lorsque la durée de validité du document de voyage 
est inférieure à quatre ans ou, le cas échéant, à la durée du contrat de travail, le titre de 
séjour est émis pour la période de validité du document de voyage. Il est renouvelable 
sur demande pour une durée de quatre ans, sinon pour la durée du contrat de travail plus trois 
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mois si la durée du contrat de travail est inférieure à quatre ans ou, le cas échéant, pour la 
durée de validité du document de voyage lorsque celle-ci est inférieure à la durée de 
quatre ans ou à la durée de validité du contrat de travail, tant que les conditions 
d’obtention restent remplies. Lorsque le titre de séjour expire pendant la procédure de 
renouvellement, le ressortissant de pays tiers est autorisé à séjourner sur le territoire 
luxembourgeois en qualité de travailleur hautement qualifié jusqu’à ce que le ministre ait 
statué sur la demande de renouvellement. ».  
 
Commentaire : 
 
Il s’avère, en fin de compte, que le fait de faire dépendre la période de validité de la carte 
bleue européenne de celle du document de voyage constituerait dans la pratique une charge 
administrative déraisonnable pour les services en charge de l’immigration, dans la mesure où 
ce changement nécessiterait la mise en place d’une procédure dérogatoire pour l’émission de 
la seule carte bleue européenne, alors que, pour l’ensemble des autres catégories de titres 
de séjour émis par l’autorité ministérielle, la période de validité du titre de séjour n’est pas liée 
à la période de validité du document de voyage. Par voie de conséquence, il est proposé de 
fixer la durée de validité de la carte bleue européenne à concurrence de quatre ans, y compris 
lorsque la période de validité du document de voyage de la personne concernée est inférieure 
à quatre ans.  
 
À cet égard, il convient encore de noter que le titulaire de la carte bleue européenne, dont le 
document de voyage a expiré, ne remplit plus les conditions d’entrée et de séjour prévues à 
l’article 34 de la loi précitée du 29 août 2008 et encourt, partant, le retrait, respectivement le 
non-renouvellement de sa carte bleue européenne, outre la conséquence logique de ne plus 
pouvoir voyager. 
 
Amendement 3 concernant le point 7° initial (article 3 nouveau)  
 
Au point 7° initial, devenant l’article 3 nouveau du projet de loi, l’article 45-4, paragraphe 4, de 
la loi précitée du 29 août 2008, est modifié comme suit : 
 
« (4) Sans préjudice des dispositions du paragraphe (8), lLe demandeur est autorisé à 
commencer à travailler immédiatement après l’introduction de la demande complète. ». 
 
Commentaire : 
 
Le Conseil d’État estime que l’article 21, paragraphe 3, alinéa 2, de la directive (UE) 
2021/1883, aux termes duquel « [l]e titulaire d’une carte bleue européenne est autorisé à 
commencer à travailler dans le deuxième État membre au plus tard trente jours après la date 
d’introduction de la demande complète », n’aurait pas été transposé et s’oppose formellement 
à la disposition sous rubrique. Il se trouve pourtant que la disposition normative en cause a 
bien été transposée au niveau du nouvel article 45-4, paragraphe 4, dans les termes suivants : 
« Sans préjudice des dispositions du paragraphe (8), le demandeur est autorisé à commencer 
à travailler immédiatement après l’introduction de la demande complète. ». 
 
Il est toutefois proposé de modifier l’article 45-4, paragraphe 4, en supprimant les termes 
« Sans préjudice des dispositions du paragraphe (8), », dans la mesure où lesdits termes 
n’ont plus lieu d’être pour résulter d’une version initiale du projet de loi dans laquelle il était 
prévu que le titulaire d’une carte bleue délivrée dans un premier État membre pouvait 
commencer à travailler au Luxembourg uniquement après un délai de trente jours, ce qui, par 
la suite, a été modifié dans un sens plus favorable pour les personnes intéressées en 
prévoyant que ces dernières sont autorisées à commencer à travailler immédiatement après 
le dépôt de leur demande complète en obtention d’une carte bleue européenne. 
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Amendement 4 concernant le point 12° initial (article 8 nouveau) 

Au point 12° initial, devenant l’article 8 nouveau du projet de loi, l’article 76, paragraphe 3, de 
la loi précitée du 29 août 2008, est modifié comme suit : 

« (3) Les dispositions prévues au paragraphe (3)(2), de même que celles prévues aux articles 
72, paragraphe (3), 73, paragraphe (7), et 74, paragraphe (1) s’appliquent après que le titulaire 
d’une carte bleue européenne est devenu un résident de longue durée – UE. ». 

Commentaire : 

La modification proposée vise à remédier à une erreur de renvoi. En effet, la disposition en 
cause est censée renvoyer à l’article 76, paragraphe 2, et non pas au paragraphe 3. 

* * *

Au nom de la Commission des Affaires intérieures, je vous saurais gré de bien vouloir faire 
aviser par le Conseil d’État les amendements exposés ci-dessus. 

J’envoie copie de la présente à la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des 
Relations avec le Parlement, avec prière de transmettre les amendements aux instances à 
consulter. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée. 

(s.) Claude Wiseler 
Président de la Chambre des Députés 

8304 - Dossier consolidé : 132



Annexe : Texte coordonné du projet de loi n° 8304 
 

Projet de loi  
 

portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l’immigration 

 
Art. 1er. À la suite de l’article 35, paragraphe 2, de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration, il est inséré un paragraphe 3 nouveau, libellé 
comme suit : 
 
« (3) Par dérogation au paragraphe (1), le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’un titre 
de séjour appelé « carte bleue européenne » en cours de validité délivré par un autre État 
membre appliquant intégralement l’acquis de Schengen a le droit d’entrer sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg et d’y séjourner aux fins d’exercer une activité professionnelle 
au sens de l’article 45, paragraphe (2), point j), pour une durée de quatre-vingt-dix jours sur 
toute période de cent quatre-vingt jours sur la base de la carte bleue européenne. 
 
Le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’une carte bleue européenne en cours de 
validité délivrée par un État membre n’appliquant pas intégralement l’acquis de Schengen a 
le droit d’entrer sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et d’y séjourner aux fins 
d’exercer une activité professionnelle au sens de l’article 45, paragraphe (2), point j), s’il est 
en possession de la carte bleue européenne, et d’un document de voyage en cours de validité 
ainsi que d’une preuve de l’objet professionnel du séjour, sous condition que le séjour 
sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et, le cas échéant, d’un ou plusieurs autres 
deuxièmes Etats membres ne dépasse pas la durée maximale de quatre-vingt-dix jours sur 
toute période de cent quatre-vingt jours.  
 
Les dispositions qui précèdent sont également applicables au titulaire d’un titre de séjour de 
longue durée assorti de l’observation « Ancien titulaire d’une carte bleue européenne », 
délivré par un autre Etat membre. ». 
 
Art. 2. L’article 39, paragraphe 1er, quatrième phrase, de la même loi, est remplacé comme 
suit : « L’autorisation de séjour donne droit à la délivrance d’un visa, s’il est requis. ». 
 
Art. 3. Les articles 45 à 45-4 de la même loi sont remplacés comme suit : 
 
« Art. 45. 
 
(1) L’autorisation de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié est accordée par 
le ministre au ressortissant de pays tiers qui remplit les conditions fixées à l’article 34, 
paragraphes (1) et (2) et qui : 
 

1. présente un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié, tel que défini 
au paragraphe (2), d’une durée d’au moins six mois ; 
 

2. présente des documents attestant qu’il possède les qualifications professionnelles 
élevées requises pour l’exercice de la profession non réglementée ou qu’il satisfait aux 
conditions requises pour l’exercice de la profession réglementée indiquée dans le 
contrat de travail ; 
 

3. touche une rémunération au moins égale à un montant à fixer par règlement grand-
ducal. 

 
(2) Au sens des articles 35, paragraphe (3), et 45 à 45-4, on entend par : 
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a) emploi hautement qualifié : l’emploi d’un travailleur qui exerce une activité salariée pour 
laquelle il possède les qualifications professionnelles élevées requises ; 
 
b) premier Etat membre : l’Etat membre qui octroie en premier un titre de séjour appelé « carte 
bleue européenne » à un ressortissant de pays tiers ; 
 
c) deuxième Etat membre : tout Etat membre dans lequel le titulaire d’un titre de séjour appelé 
« carte bleue européenne » a l’intention d’exercer ou exerce le droit de mobilité, autre que le 
premier Etat membre ; 
 
d) qualifications professionnelles élevées : des qualifications sanctionnées par un diplôme de 
l’enseignement supérieur ou attestées par des compétences professionnelles élevées ; 
 
e) diplôme de l’enseignement supérieur: tout diplôme, certificat ou autre titre de formation 
délivré par une autorité compétente et attestant l’accomplissement avec succès d’un 
programme d’études supérieures postsecondaires ou d’un programme d’enseignement 
supérieur équivalent, c’est-à-dire un ensemble de cours dispensés par un institut 
d’enseignement reconnu comme établissement d’enseignement supérieur ou équivalent par 
l’Etat dans lequel il se situe, lorsque les études nécessaires à l’obtention de ces diplômes 
durent au moins trois ans et correspondent au moins au niveau 6 du cadre luxembourgeois 
des qualifications tel que défini par l’article 69 de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à 
la reconnaissance des qualifications professionnelles ; 
 
f) compétences professionnelles élevées : 
 

i) en ce qui concerne les professions de manager et de spécialiste des 
technologies de l’information et de la communication qui ont acquis au moins 
trois ans d’expérience professionnelle pertinente au cours des sept années 
précédant la demande d’autorisation de séjour pour un emploi hautement 
qualifié et appartenant aux groupes « 133 Managers, technologies de 
l’information et des communications » ou « 25 Spécialistes des technologies 
de l’information et des communications » de la classification CITP-08 : des 
connaissances, des aptitudes et des compétences attestées par une 
expérience professionnelle d’un niveau comparable à des diplômes de 
l’enseignement supérieur, qui sont pertinentes pour la profession ou le secteur 
indiqué dans le contrat de travail, et qui ont été acquises au cours de la période 
susmentionnée pour chaque profession concernée ; 
 

ii) en ce qui concerne les autres professions : des connaissances, des aptitudes 
et des compétences attestées par une expérience professionnelle d’au moins 
cinq ans d’un niveau comparable à des diplômes de l’enseignement supérieur 
et qui sont pertinentes pour la profession ou le secteur indiqué dans le contrat 
de travail ;  

 
g) expérience professionnelle : l’exercice effectif et licite de la profession concernée ; 
 
h) profession réglementée : une profession réglementée au sens de la loi modifiée du 28 
octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles ; 
 
i) profession non réglementée : une profession qui n’est pas une profession réglementée au 
sens de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles ; 
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j) activité professionnelle : une activité temporaire directement liée aux intérêts commerciaux 
de l’employeur et aux fonctions professionnelles du titulaire d’un titre de séjour appelé « carte 
bleue européenne » basée sur le contrat de travail dans le premier Etat membre, y compris la 
participation à des réunions de travail internes ou externes, la participation à des conférences 
ou à des séminaires, la négociation d’accords commerciaux, la réalisation d’activités de vente 
ou de marketing, la recherche de débouchés, ou le fait d’assister et de participer à des cours 
de formation ;  
 
k) protection internationale : la protection internationale telle qu’elle est définie à l’article 2, 
point h), de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la 
protection temporaire. 
 
(3) Ne tombent pas sous l’application du paragraphe (1), les ressortissants de pays tiers : 
 
a) qui sollicitent une protection internationale et attendent une décision sur leur statut ou qui 
sont bénéficiaires d’une protection temporaire dans un État membre ; 
 
b) qui demandent à séjourner sur le territoire en qualité de chercheur, au sens de l’article 63, 
afin d’y mener un projet de recherche ; 
 
c) qui bénéficient du statut de résident de longue durée – UE dans un autre Etat membre de 
l’Union européenne, visés à l’article 85 ; 
 
d) qui entrent sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg en application d’engagements 
contenus dans un accord international facilitant l’entrée et le séjour temporaire de certaines 
catégories de personnes physiques en rapport avec des activités de commerce et 
d’investissement, à l’exception des ressortissants de pays tiers qui ont été admis sur le 
territoire en qualité de personnes faisant l’objet d’un transfert temporaire intragroupe 
conformément à l’article 47 ; 
 
e) dont l’éloignement a été suspendu pour des motifs de fait ou de droit ; 
 
f) qui sont couverts par la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 
décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une 
prestation de services, tant qu’ils sont détachés sur le territoire conformément à l’article 49 ; 
 
g) qui sont visés par l’article 33.  
 
Art. 45-1. 
 
(1) Le ressortissant de pays tiers autorisé au séjour en vertu de l’article 45 et qui rapporte la 
preuve qu’il dispose d’un logement approprié, se voit délivrer conformément à l’article 40 un 
titre de séjour appelé « carte bleue européenne ». 
 
(2) Ce titre de séjour est valable pour la durée de quatre ans, sinon pour la durée du contrat 
de travail plus trois mois si la durée du contrat de travail est inférieure à quatre ans. Par 
dérogation à la phrase qui précède, lorsque la durée de validité du document de voyage 
est inférieure à quatre ans ou, le cas échéant, à la durée du contrat de travail, le titre de 
séjour est émis pour la période de validité du document de voyage. Il est renouvelable 
sur demande pour une durée de quatre ans, sinon pour la durée du contrat de travail plus trois 
mois si la durée du contrat de travail est inférieure à quatre ans ou, le cas échéant, pour la 
durée de validité du document de voyage lorsque celle-ci est inférieure à la durée de 
quatre ans ou à la durée de validité du contrat de travail, tant que les conditions 
d’obtention restent remplies. Lorsque le titre de séjour expire pendant la procédure de 
renouvellement, le ressortissant de pays tiers est autorisé à séjourner sur le territoire 
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luxembourgeois en qualité de travailleur hautement qualifié jusqu’à ce que le ministre ait 
statué sur la demande de renouvellement.  
 
(3) Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers auquel 
une protection internationale a été accordée au Grand-Duché de Luxembourg, une 
observation afférente est inscrite au titre de séjour délivré à l’intéressé selon les modalités 
déterminées par règlement grand-ducal.  
 
(4) Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers 
bénéficiaire d’une protection internationale dans un autre Etat membre, une observation 
afférente est inscrite au titre de séjour délivré à l’intéressé selon les modalités déterminées 
par règlement grand-ducal.  

Avant d’inscrire l’observation visée à l’alinéa 1er, le ministre informe l’État membre qui doit être 
mentionné dans ladite observation de son intention de délivrer la carte bleue européenne et 
lui demande de confirmer que le titulaire de la carte bleue européenne est toujours bénéficiaire 
d’une protection internationale. Lorsque la protection internationale a été retirée par une 
décision définitive, l’observation en question n’est pas inscrite sur le titre de séjour.  

Lorsque la demande d’information visée à l’alinéa 2 est adressée par un autre Etat membre, 
le ministre lui répond dans un délai maximal d’un mois suivant la réception de la demande. 

Lorsque, conformément aux instruments internationaux applicables, la responsabilité 
concernant la protection internationale du titulaire d’une carte bleue européenne a été 
transférée au Grand-Duché de Luxembourg après que le ministre a délivré la carte bleue 
européenne conformément à l’alinéa 1er, l’observation en question est modifiée en 
conséquence dans un délai de trois mois suivant le transfert de responsabilité.  
 
(5) Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée sur la base de compétences 
professionnelles élevées pour des professions qui ne sont pas énumérées à l’article 45, 
paragraphe (2), point f), tiret i), une observation afférente est inscrite au titre de séjour délivré 
à l’intéressé selon les modalités déterminées par règlement grand-ducal.  
 
Art. 45-2. 
 
(1) Durant les douze premiers mois de son emploi légal sur le territoire, un changement 
d’employeur du titulaire de la carte bleue européenne ou une modification ayant des 
conséquences pour les conditions d’admission prévues à l’article 45 doit faire l’objet d’une 
communication préalable au ministre. Le droit du titulaire de la carte bleue européenne de 
changer d’emploi est suspendu pendant que le ministre vérifie que les conditions d’admission 
sont remplies, sans que la durée de l’examen ne puisse dépasser trente jours. Le ministre 
peut s’opposer au changement d’emploi endéans ce délai de trente jours. 
 
(2) Durant une période de chômage, le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à 
chercher et accepter un emploi dans les conditions prévues aux paragraphes (1) et (4). Le 
titulaire de la carte bleue européenne informe le ministre du début et, s’il a lieu, de la fin de la 
période de chômage. 
 
(3) Le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à exercer une activité indépendante 
subsidiaire parallèlement à l’activité principale exercée dans un emploi hautement qualifié. 
 
(4) Après les douze premiers mois, le titulaire de la carte bleue européenne bénéficie de 
l’égalité de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement 
qualifiés, sauf pour les emplois qui comportent une participation, directe ou indirecte, à 
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l’exercice de la puissance publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des 
intérêts généraux de l’Etat ou des autres personnes morales de droit public pour lesquels la 
condition de la nationalité luxembourgeoise est requise conformément à la législation 
applicable en la matière. 
 
(5) Le titre de séjour visé à l’article 45-1, paragraphe (1), confère à son titulaire : 
 

a) le droit à l’éducation et la formation professionnelle conformément à la loi modifiée du 
19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle, à l’exclusion des 
bourses et prêts d’études et d’entretien et d’autres allocations et prêts concernant 
l’enseignement secondaire et supérieur ; 
 

b) le droit à la reconnaissance des diplômes, certificats et autres qualifications 
professionnelles conformément à la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la 
reconnaissance des qualifications professionnelles.  

 
Les dispositions de l’alinéa 1er ne s’appliquent pas au titulaire d’une carte bleue européenne 
qui bénéficie du droit à la libre circulation conformément au chapitre 2. Elles ne s’appliquent 
au titulaire d’une carte bleue européenne qui bénéficie d’une protection internationale que 
lorsqu’il réside au Grand-Duché de Luxembourg et que la protection internationale lui a été 
accordée par un autre Etat membre. 
 
Art. 45-3. 
 
(1) Sans préjudice des dispositions de l’article 101, la demande en obtention d’une 
autorisation de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié est refusée : 
 

1. si les conditions prévues à l’article 45, paragraphe (1), ne sont pas remplies ; ou 
 

2. si les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou 
altérés d’une quelconque manière ; ou  

 
3. si l’entreprise de l’employeur a été créée ou opère dans le but principal de faciliter 

l’entrée de ressortissants de pays tiers ; ou 
 

4. si l’employeur a manqué à ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de 
fiscalité, de droits des travailleurs ou de conditions de travail ; ou 

 
5. si l’entreprise de l’employeur est en état de faillite ou de liquidation judiciaire ou 

n’exerce aucune activité économique ; ou 
 

6. si l’employeur a été sanctionné aux termes du livre V, titre VII, du Code du travail. 
 
(2) Sans préjudice des dispositions de l’article 101, le titre de séjour appelé « carte bleue 
européenne » est retiré ou son renouvellement est refusé : 
 

1. si l’autorisation de séjour pour travailleur hautement qualifié ou la carte bleue 
européenne ou les documents présentés ont été obtenus par des moyens 
frauduleux, falsifiés ou altérés d’une quelconque manière ; ou 
 

2. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a plus de contrat de travail valide pour 
occuper un emploi hautement qualifié ; ou 

 
3. si le titulaire d’une carte bleue européenne ne possède plus les qualifications visées à 

l’article 45, paragraphe (1), point 2 ; ou 
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4. si le salaire du titulaire d’une carte bleue européenne n’atteint plus le seuil salarial fixé 

par règlement grand-ducal ; ou  
 

5. si l’employeur a manqué à ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de 
fiscalité, de droits des travailleurs ou de conditions de travail ; ou 
 

6. si le titulaire d’une carte bleue européenne ne dispose pas de ressources suffisantes, 
telles que précisées par règlement grand-ducal, pour subvenir à ses propres besoins 
et, le cas échéant, à ceux des membres de sa famille sans recourir au système d’aide 
sociale ; ou 
 

7. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a pas respecté les procédures prévues 
par l’article 45-2, paragraphes (1) et (2), à moins qu’il ne démontre que le défaut de 
communiquer une information requise au titre des dispositions légales précitées ne lui 
est pas imputable ; ou 

 
8. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a pas respecté les conditions de mobilité 

prévues à l’article 45-4. 
 

(3) Par dérogation au paragraphe (2), points 2, 4 et 6, la carte bleue européenne ne fait pas 
l’objet d’un retrait et son renouvellement n’est pas refusé en cas de chômage du titulaire, sauf 
lorsque :  
 

1. le titulaire de la carte bleue européenne cumule une période de chômage supérieure 
à trois mois et est titulaire d’une carte bleue européenne depuis moins de deux ans ; 
ou 
 

2. le titulaire de la carte bleue européenne cumule une période de chômage supérieure 
à six mois et est titulaire d’une carte bleue européenne depuis au moins deux ans. 

 
(4) En cas de retrait ou de non-renouvellement de la carte bleue européenne conformément 
au paragraphe (2), point 5, le ministre en informe le titulaire de la carte bleue européenne à 
l’avance et fixe un délai de trois mois afin de lui permettre de chercher un nouvel emploi, sous 
réserve de la condition énoncée à l’article 45-2, paragraphe (1). Ce délai est porté à six mois 
lorsque le titulaire de la carte bleue européenne a été précédemment employé pendant au 
moins deux ans.   
 
(5) Les décisions visées aux paragraphes (1) et (2), sont notifiées par écrit au ressortissant 
de pays tiers conformément aux articles 109 et 110. Sans préjudice des dispositions des 
paragraphes (1) et (2), toute décision de refus, de retrait ou de non-renouvellement tient 
compte des circonstances propres au cas d’espèce et respecte le principe de proportionnalité. 
L’article 113 est applicable. 
 
Art. 45-4. 
 
(1) Après douze mois de séjour légal dans le premier État membre en tant que titulaire d’une 
carte bleue européenne, le ressortissant de pays tiers a le droit d’entrer sur le territoire d’un 
deuxième Etat membre aux fins d’un emploi hautement qualifié sur la base de la carte bleue 
européenne et d’un document de voyage en cours de validité. 

Lorsque la carte bleue européenne a été délivrée par un État membre n’appliquant pas 
intégralement l’acquis de Schengen et que le titulaire de la carte bleue européenne franchit, 
à des fins de mobilité de longue durée, une frontière intérieure pour laquelle les contrôles n’ont 
pas encore été levés pour se rendre sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, son 
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entrée sur le territoire est conditionnée par la présentation des documents énoncés à l’alinéa 
1er ainsi que d’un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié d’une durée d’au 
moins six mois au Grand-Duché de Luxembourg. 

(2) Dès que possible et au plus tard un mois après son entrée sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg, le titulaire d’une carte bleue européenne délivrée dans un autre Etat membre 
introduit une demande en obtention d’une carte bleue européenne auprès du ministre et 
présente tous les documents prouvant que les conditions visées au paragraphe (5) sont 
remplies. La demande peut être introduite alors que le titulaire de la carte bleue européenne 
séjourne toujours sur le territoire du premier État membre. 

(3) Un récépissé attestant le dépôt de la demande est délivré au demandeur visé au 
paragraphe (2) dès réception du dossier. Si la carte bleue européenne délivrée par le premier 
Etat membre expire durant la procédure, le récépissé autorise le demandeur à continuer de 
séjourner régulièrement sur le territoire jusqu’à ce que le ministre ait statué sur la demande. 

(4) Sans préjudice des dispositions du paragraphe (8), lLe demandeur est autorisé à 
commencer à travailler immédiatement après l’introduction de la demande complète. 

(5) Aux fins de la demande visée au paragraphe (2), le demandeur présente : 

a) la carte bleue européenne en cours de validité délivrée par le premier État membre ; 

b) un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié d’une durée d’au moins six 
mois ; 

c) les documents attestant qu’il est satisfait aux conditions requises pour l’exercice de la 
profession réglementée indiquée dans le contrat de travail ; 

d) un document de voyage en cours de validité ; 

e) la preuve que le seuil salarial visé à l’article 45, paragraphe (1), point 3 est atteint. 

Concernant l’alinéa 1er, lettre c), aux fins de l’introduction d’une demande de carte bleue 
européenne en vue de l’exercice d’une profession réglementée, le demandeur bénéficie de 
l’égalité de traitement par rapport aux citoyens de l’Union européenne en ce qui concerne la 
reconnaissance des qualifications professionnelles.  

Pour les professions non réglementées, lorsque le demandeur a travaillé moins de deux ans 
dans le premier État membre, il présente aux fins de la demande visée au paragraphe (2) des 
documents attestant qu’il possède les qualifications professionnelles élevées liées au travail 
à accomplir. 

(6) La demande en obtention d’une carte bleue européenne est rejetée si : 

a) les conditions du paragraphe (5) ne sont pas remplies ; 

b) les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés 
d’une quelconque manière ; 

c) l’emploi ne satisfait pas aux conditions prévues par le Code du travail, fixées dans les 
conventions collectives ou établies par les pratiques dans les secteurs professionnels 
concernés ; 
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d) le demandeur représente une menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la santé 
publique. 

(7) À l’égard de toute procédure de demande à des fins de mobilité de longue durée, 
conformément aux paragraphes (2) à (6), les garanties procédurales énoncées aux articles 
45-3, paragraphe (5), et 50bis sont applicables.  

(8) Dans les meilleurs délais et au plus tard trente jours après la date d’introduction de la 
demande complète, le ministre informe par écrit le demandeur ainsi que le premier Etat 
membre de sa décision soit de délivrer une carte bleue européenne, soit de la refuser. La 
décision de refus est prise conformément aux articles 109 à 114.  

Dans des circonstances exceptionnelles et dûment justifiées liées à la complexité de la 
demande, le ministre peut prolonger le délai visé à l’alinéa 1er de trente jours. Il informe le 
demandeur de cette prolongation au plus tard trente jours après la date d’introduction de la 
demande complète. 

Lorsque la décision de rejet de la demande est fondée sur le paragraphe (6), points b) ou d), 
le ministre précise les motifs de rejet de la demande dans sa notification adressée au premier 
Etat membre en vertu de l’alinéa 1er.   

(9) À partir du moment où, pour la deuxième fois, le titulaire d’une carte bleue européenne et, 
le cas échéant, les membres de sa famille, font usage de la possibilité de se rendre dans un 
autre État membre au titre du présent article et de l’article 72, paragraphe (3), on entend par 
« premier État membre » l’État membre que la personne concernée quitte et par « deuxième 
État membre » l’État membre dans lequel elle demande à séjourner. Nonobstant le 
paragraphe (1), le titulaire d’une carte bleue européenne peut se rendre sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg aux fins d’un emploi hautement qualifié après six mois de séjour 
légal dans le premier État membre en tant que titulaire d’une carte bleue européenne. Les 
dispositions des paragraphes (2) à (8) sont applicables. ». 

Art. 4. À la suite de l’article 45-4 de la même loi, il est inséré un article 45-5 nouveau, libellé 
comme suit : 

« Art. 45-5. 

(1) Sans préjudice des dispositions des articles 45-3, paragraphe (2), point 1, et 101, 
paragraphe (1), point 2, lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne délivrée par le 
ministre se rend dans un deuxième Etat membre au titre de l’article 45-4, le ministre ne retire 
pas la carte bleue européenne avant que le deuxième État membre ait statué sur la demande 
de mobilité de longue durée. 

(2) Si le deuxième État membre rejette la demande de carte bleue européenne, le titulaire de 
la carte bleue européenne délivrée par le ministre et, le cas échéant, les membres de sa 
famille, sont réadmis sans formalités et sans retard sur le territoire luxembourgeois. Cela vaut 
également si la carte bleue européenne délivrée par le ministre a expiré ou a été retirée durant 
l’examen de la demande. Les frais occasionnés par le rapatriement du titulaire de la carte 
bleue européenne et, le cas échéant, de ses membres de famille, sont à sa charge. 

(3) Si le ministre retire ou refuse de renouveler une carte bleue européenne qui est assortie 
de l’observation visée à l’article 45-1, paragraphe (4), et décide d’éloigner le ressortissant de 
pays tiers, il demande à l’État membre mentionné dans cette observation de confirmer que la 
personne concernée est toujours bénéficiaire d’une protection internationale dans ledit État 
membre. 
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Si le ressortissant de pays tiers est toujours bénéficiaire d’une protection internationale dans 
l’État membre mentionné dans l’observation visée à l’alinéa 1er, il est éloigné, le cas échéant 
avec les membres de sa famille, vers cet État membre. 

Par dérogation à alinéa 2, si le ministre a pris une décision d’éloignement, le ressortissant de 
pays tiers peut être éloigné vers un pays autre que l’État membre qui lui a accordé une 
protection internationale, lorsque les conditions prévues à l’article 54, paragraphe (2), de la loi 
modifiée du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la protection 
temporaire sont remplies à l’égard dudit ressortissant de pays tiers. 

(4) Lorsque la demande d’information visée au paragraphe (3), alinéa 1er, est adressée par 
un autre Etat membre qui a retiré ou n’a pas renouvelé une carte bleue européenne assortie 
de l’observation visée à l’article 45-1, paragraphe (3), et décidé d’éloigner le ressortissant de 
pays tiers, le ministre lui répond dans un délai d’un mois suivant la réception de la demande. 

Si le ressortissant de pays tiers est toujours bénéficiaire d’une protection internationale au 
Grand-Duché de Luxembourg, il est immédiatement réadmis sans formalités, le cas échéant 
avec les membres de sa famille, sur le territoire luxembourgeois. 
 
(5) Lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne ou les membres de sa famille 
franchissent la frontière extérieure du Grand-Duché de Luxembourg, les agents du service de 
contrôle à l’aéroport consultent le système d’information Schengen, conformément au 
règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant 
un code de l’Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code 
frontières Schengen). En cas de signalement dans le système d’information Schengen aux 
fins de non-admission et d’interdiction de séjour, l’entrée sur le territoire est refusée, 
conformément à l’article 99. ». 
 
Art. 5. L’article 46, paragraphe 2, de la même loi, est abrogé. 
 
Art. 6. L’article 72, paragraphe 3, de la même loi, est modifié comme suit : 
 

a) à l’alinéa 1er, à la suite de la première phrase est insérée une phrase nouvelle, libellée 
comme suit : « Par dérogation à l’article 73, paragraphe (4), ils ont le droit d’entrer et 
de séjourner sur le territoire luxembourgeois sur la base du titre de séjour en cours de 
validité qu’ils ont obtenu dans le premier Etat membre en tant que membres de la 
famille d’un titulaire d’une carte bleue européenne. » ; 
 

b) à la suite de l’alinéa 1er sont insérés deux alinéas nouveaux, libellés comme suit : 
 
« Lorsque les conditions d’un regroupement familial sont remplies et que les 
demandes complètes ont été introduites simultanément, l’autorisation de séjour des 
membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne délivrée dans un autre 
Etat membre est accordée en même temps que la carte bleue européenne. Lorsque 
les membres de la famille rejoignent le titulaire d’une carte bleue européenne après 
l’octroi de ladite carte, l’autorisation de séjour des membres de la famille est accordée 
au plus tard dans les trente jours suivant la date du dépôt de la demande complète, si 
les conditions d’un regroupement familial sont remplies. Dans des circonstances 
exceptionnelles et dûment justifiées liées à la complexité de la demande, le ministre 
peut prolonger le délai susvisé de trente jours.  
 
Les dispositions du présent paragraphe ne s’appliquent pas aux membres de la famille 
du titulaire d’une carte bleue européenne qui bénéficie du droit à la libre circulation 
conformément au chapitre 2. Elles ne s’appliquent aux membres de la famille du 
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titulaire d’une carte bleue européenne qui est bénéficiaire d’une protection 
internationale que lorsque le titulaire se rend au Grand-Duché de Luxembourg et que 
la protection internationale lui a été accordée par un autre Etat membre. ». 

 
Art. 7. L’article 73, paragraphe 7, de la même loi, est remplacé comme suit : 
 

« (7) Par dérogation au paragraphe (6), lorsque les conditions d’un regroupement 
familial sont remplies et que les demandes complètes ont été introduites 
simultanément, l’autorisation de séjour des membres de la famille d’un ressortissant 
de pays tiers qui demande une autorisation de séjour aux fins d’exercer un emploi 
hautement qualifié est accordée en même temps que la carte bleue européenne. 
 
Lorsque les membres de la famille rejoignent le titulaire d’une carte bleue européenne 
après l’octroi de ladite carte, l’autorisation de séjour des membres de la famille est 
accordée au plus tard dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date du dépôt de la 
demande complète, si les conditions d’un regroupement familial sont remplies. 
 
Les dispositions des articles 45-3, paragraphe (5), et 50bis, alinéas 2 et 3, sont 
applicables. ». 

 
Art. 8. L’article 76 de la même loi est modifié comme suit : 
 

a) le paragraphe 3 est remplacé par le libellé suivant : 
 
« (3) Les dispositions prévues au paragraphe (3)(2), de même que celles prévues aux 
articles 72, paragraphe (3), 73, paragraphe (7), et 74, paragraphe (1), s’appliquent 
après que le titulaire d’une carte bleue européenne est devenu un résident de longue 
durée – UE. » ; 
 

b) à la suite du paragraphe 3 est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit : 
 
« (4) Les dispositions de l’article 71, point b), de l’article 73, paragraphe (7), de l’article 
74, paragraphes (1), alinéa 2, et (2), et de l’article 76, paragraphe (2), ne s’appliquent 
pas aux membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne qui bénéficie 
du droit à la libre circulation conformément au chapitre 2. Elles ne s’appliquent aux 
membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne qui est bénéficiaire 
d’une protection internationale que si le titulaire réside au Grand-Duché de 
Luxembourg et que la protection internationale lui a été accordée par un autre Etat 
membre. ». 

 
Art. 9. L’article 80 est modifié comme suit : 
 

a) au paragraphe 3, alinéa 43, point a), les termes «, d’un titre de séjour en qualité de 
chercheur, d’un titre de séjour en qualité d’étudiant conformément à l’alinéa 1er ou en 
qualité de bénéficiaire d’une protection internationale » sont insérés après les termes 
« carte bleue européenne » ;  
 

b) le paragraphe 4, alinéa 2, première phrase, est remplacé comme suit : « Aux fins du 
calcul de la période de résidence légale et ininterrompue dans l’Union européenne 
visée au point a) du quatrième alinéade l’alinéa 3 du paragraphe (3), les périodes 
d’absences du territoire de l’Etat membre concerné n’interrompent pas la période de 
résidence légale et ininterrompue si elles ne s’étendent pas sur plus de douze mois 
consécutifs et ne dépassent pas au total dix-huit mois sur l’ensemble de la période de 
cinq ans. ». 
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Art. 10. À la suite de l’article 85, paragraphe 2, de la même loi, il est inséré un paragraphe 
2bis nouveau, libellé comme suit : 
 
« (2bis) Par dérogation au paragraphe (2), le résident de longue durée – UE d’un autre Etat 
membre qui est titulaire d’un titre de séjour de longue durée assorti de l’observation « Ancien 
titulaire d’une carte bleue européenne » a le droit d’exercer une activité salariée ou 
indépendante sans devoir remplir les conditions prévues respectivement aux articles 42 et 
51. ». 
 
 

* * * 
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No 83044

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 

sur la libre circulation des personnes et l’immigration

* * *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(29.3.2024)

Par dépêche du 12 mars 2024, le président de la Chambre des députés a soumis à l’avis du Conseil 
d’État une série de quatre amendements au projet de loi sous rubrique, adoptés par la Commission des 
affaires intérieures lors de sa réunion du 1er mars 2024.

Le texte desdits amendements parlementaires était accompagné d’observations préliminaires, d’un 
commentaire pour chaque amendement et d’un texte coordonné du projet de loi sous rubrique tenant 
compte tant des amendements parlementaires que des propositions de texte formulées par le Conseil 
d’État dans son avis du 6 février 2024.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le Conseil d’État marque son accord avec le redressement des erreurs matérielles par les auteurs 
des amendements.

Dans le cadre de leurs observations préliminaires, les auteurs prennent position par rapport à la 
demande de prise de position du Conseil d’État en ce qui concerne le point 3° initial de l’article unique 
du projet de loi, devenu l’article 3 nouveau. Dans son avis du 6 février 2024, le Conseil d’État avait 
réservé sa position quant à la dispense du second vote constitutionnel dans l’attente d’explications de 
la part des auteurs sur l’omission des ressortissants de pays tiers qui sollicitent une protection confor-
mément au droit national, aux obligations nationales ou aux pratiques d’un État membre et attendent 
une décision sur leur statut, ou qui sont bénéficiaires d’une protection conformément au droit national, 
aux obligations internationales ou aux pratiques d’un État membre de la liste des personnes exclues 
du champ d’application de la loi en projet.

Les auteurs expliquent qu’une telle protection n’existe pas au Luxembourg.
Au vu de ces explications, le Conseil d’État peut lever sa réserve de dispense du second vote consti-

tutionnel formulée dans son avis du 6 février 2024.

*

EXAMEN DES AMENDEMENTS

Amendement 1
Par l’amendement sous examen, les auteurs entendent répondre à l’opposition formelle formulée 

par le Conseil d’État dans son avis du 6 février 2024 à l’égard du point 1° initial de l’article unique 
du projet de loi, devenu l’article 1er nouveau.

Ils expliquent que le Conseil d’État ne peut pas être suivi en son avis pour les raisons plus amplement 
détaillées dans leur commentaire. Toutefois, et étant donné que l’article 20, paragraphe 2, deuxième 
phrase, de la directive (UE) 2021/1883 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2021 éta-
blissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi 
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hautement qualifié, et abrogeant la directive 2009/50/CE du Conseil, ci-après « directive (UE) 
2021/1883 », constitue une disposition facultative, les auteurs proposent de ne pas transposer cette 
option en droit national « et de conditionner l’entrée et le séjour sur le territoire luxembourgeois du 
titulaire d’une carte bleue européenne délivrée par un État membre n’appliquant pas intégralement 
l’acquis de Schengen à la seule possession de la carte bleue européenne et d’un passeport valide ».

Au vu de la suppression des termes « ainsi que d’une preuve de l’objet professionnel du séjour », 
le Conseil d’État est en mesure de lever son opposition formelle formulée dans son avis du 6 février 
2024.

Amendement 2
Sans observation.

Amendement 3
Par l’amendement sous examen, les auteurs entendent répondre à l’opposition formelle formulée 

par le Conseil d’État dans son avis du 6 février 2024 à l’égard du point 7° initial de l’article unique 
du projet de loi.

Le Conseil d’État s’était opposé formellement à la disposition précitée en estimant que l’article 21, 
paragraphe 3, alinéa 2, de la directive (UE) 2021/1883 n’a pas été correctement transposé.

Les auteurs répondent que cette disposition a bien été transposée correctement, mais proposent 
d’omettre, à l’article 45-4, paragraphe 4, de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l’immigration, les termes « Sans préjudice des dispositions du paragraphe (8), ».

Au regard de la modification faite et des explications y relatives fournies par les auteurs, le Conseil 
d’État est en mesure de lever son opposition formelle formulée dans son avis du 6 février 2024.

Amendement 4
Sans observation.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 12 votants, le 29 mars 2024.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Christophe SCHILTZ
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No 83045

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 

sur la libre circulation des personnes et l’immigration

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION DES AFFAIRES INTERIEURES
(17.4.2024)

La Commission des Affaires intérieures se compose de : M. Marc Lies, Président-Rapporteur ; 
M. Guy Arendt, M. Dan Biancalana, Mme Liz Braz, M. Emile Eicher, M. Luc Emering, M. Marc 
Goergen, M. Gusty Graas, M. Claude Haagen, M. Max Hengel, M. Fernand Kartheiser, Mme Nathalie 
Morgenthaler, M. Laurent Mosar, Mme Lydie Polfer, M. Meris Sehovic, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

Le projet de loi a été déposé à la Chambre des Députés le 30 août 2023 par Monsieur le Ministre 
de l’Immigration et de l’Asile en fonction à l’époque. Le texte du projet de loi était accompagné d’un 
exposé des motifs, d’un commentaire des articles, d’une fiche d’évaluation d’impact, d’un « check de 
durabilité – Nohaltegkeetscheck », d’une fiche financière, d’un texte coordonné, par extraits, de la loi 
que le projet de loi vise à modifier, d’un tableau de concordance entre la directive (UE) 2021/1883 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2021 établissant les conditions d’entrée et de séjour 
des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié, et abrogeant la directive 
2009/50/CE du Conseil, d’une part, et les dispositions de droit interne telles que modifiées, d’autre 
part, ainsi que du texte de la directive (UE) 2021/1883 précitée.

Le projet de loi a été renvoyé à la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile le 2 octobre 2023, puis à la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopération, du Commerce extérieur et à la Grande Région le 
24 novembre 2023 et finalement à la Commission des Affaires intérieures le 30 novembre 2023.

Le Conseil d’État a émis son avis le 6 février 2024.
L’avis de la Chambre de Commerce date du 7 février 2024.
La Commission des Affaires intérieures a entendu la présentation du projet de loi par Monsieur le 

Ministre des Affaires intérieures dans sa réunion du 1er mars 2024. La commission y a examiné l’avis 
du Conseil d’État et de la Chambre de Commerce et a désigné le Président de la Commission des 
Affaires intérieures, Monsieur Marc Lies, Rapporteur du projet de loi.

Le projet de loi a fait l’objet d’amendements parlementaires en date du 12 mars 2024.
Le Conseil d’État a émis son avis complémentaire le 29 mars 2024.
La commission parlementaire a examiné l’avis complémentaire du Conseil d’État au cours de sa 

réunion du 17 avril 2024. Elle a adopté le présent rapport lors de la même réunion.

*
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II. OBJET DU PROJET DE LOI

Afin de se conformer à la directive (UE) 2021/1883 du Parlement européen et du Conseil du 
20 octobre 2021 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins 
d’un emploi hautement qualifié, et abrogeant la directive 2009/50/CE du Conseil, ci-après la « directive 
(UE) 2021/1883 », le projet de loi n° 8304 vise à transposer en droit national les dispositions de ladite 
directive.

De manière générale, la directive (UE) 2021/1883 introduit des règles plus efficaces pour attirer des 
travailleurs hautement qualifiés dans les États membres de l’Union européenne. Or, la Belgique, la 
Bulgarie, l’Estonie, l’Espagne, la France, la Croatie, Chypre, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, 
les Pays-Bas, la Pologne, la Roumanie, la Slovénie, la Slovaquie, la Finlande et la Suède n’ont pas 
communiqué à la Commission européenne les mesures nationales transposant la directive avant le délai 
imparti du 18 novembre 2023. Par la suite, la Commission européenne a entamé une procédure d’in-
fraction contre le Luxembourg.

Plus précisément, la directive en question vise à actualiser les règles antérieures relatives à la carte 
bleue européenne en élargissant son champ d’application, en assouplissant les conditions d’admission 
des travailleurs étrangers hautement qualifiés, notamment en ce qui concerne le seuil de salaire mini-
mal, en renforçant les droits des titulaires d’une carte bleue européenne, en prévoyant des conditions 
plus favorables pour le regroupement familial et en facilitant la possibilité de voyager et de travailler 
dans d’autres États membres de l’Union européenne, c’est-à-dire le droit à la mobilité intra-européenne, 
tant à court qu’ à long terme. Ainsi, la directive prévoit de répondre aux pénuries de compétences en 
actualisant les règles relatives à la carte bleue européenne et en dotant les États membres d’un système 
ciblé de migration légale.

Bien que le nombre de titulaires de cartes bleues européennes varie entre les États membres de 
l’Union européenne, il reste généralement faible en chiffres absolus. Pour des raisons de complexité, 
peu d’employeurs demandent aujourd’hui une carte bleue européenne au Luxembourg. Par le biais du 
projet de loi n° 8304 les auteurs estiment rendre la carte bleue européenne plus attrayante pour les 
employeurs.

Dans ce sens, le projet de loi n° 8304 insère quelques nouvelles dispositions dans la loi modifiée 
du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration.

Un nouveau paragraphe (3) est donc inséré à la suite du paragraphe (2) de l’article 35, dédié au droit 
d’entrer et de séjourner sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg aux fins d’exercer une activité 
professionnelle pour une durée de quatre-vingt-dix jours sur toute période de cent quatre-vingt jours 
sur la base de la carte bleue européenne.

Toutefois, l’autorisation de séjour ne facilite non seulement la procédure d’obtention d’un visa, s’il 
est requis, mais elle crée un droit à la délivrance d’un visa. Il convient de noter que, contrairement à 
la première directive en la matière, les bénéficiaires d’une protection internationale ne sont pas exclus 
du champ d’application général de la directive, pas plus que les ressortissants de pays tiers membres 
de la famille d’un citoyen de l’Union européenne. Or, le texte ne s’applique pas non plus aux ressor-
tissants de pays tiers qui sollicitent une protection internationale et attendent une décision sur leur statut 
ou qui sont bénéficiaires d’une protection temporaire.

Les conditions d’admission au marché de travail sont facilitées par l’obligation de présenter un 
contrat de travail d’une durée minimale de six mois, au lieu de la durée minimale d’un an actuellement. 
Les documents nécessaires pour attester de qualifications professionnelles élevées, afin de satisfaire 
pleinement aux exigences de la directive concernant les documents pour les professions réglementées 
ou non réglementées, doivent désormais être présentés par l’intéressé.

L’intéressé doit toucher une rémunération entre 1,0 fois et 1,6 fois le salaire annuel brut moyen. 
Cette rémunération minimale est d’ores et déjà fixée par règlement grand-ducal. L’avant-projet de 
règlement grand-ducal relatif au seuil, prévoit un seuil de principe de 1,0 fois le salaire annuel brut 
moyen (actuellement 1,5 fois). Le seuil dérogatoire, actuellement de 1,2 fois le salaire annuel moyen, 
est aboli pour des raisons d’attraction de talents et de simplification administrative.

Quant aux droits renforcés, la directive définit les motifs de rejet, de retrait ou de non-renouvellement 
d’une carte bleue européenne. Actuellement, le titulaire d’une carte bleue européenne peut voir son 
titre de séjour retiré ou son renouvellement refusé s’il est au chômage pour une durée de plus de trois 
mois consécutifs. Les nouvelles dispositions prévoient que le titre de séjour peut être retiré si le titulaire 
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est au chômage depuis plus de trois mois s’il est titulaire de la carte bleue européenne depuis moins 
de deux ans, ou si le titulaire est au chômage depuis plus de six mois s’il est titulaire de la carte bleue 
européenne depuis au moins deux ans. Après douze mois, au lieu de deux ans, les titulaires d’une carte 
bleue européenne bénéficient d’un accès illimité au marché du travail.

L’article 17, paragraphe (6) de la directive (UE) 2021/1883 prévoit que les membres de la famille 
du titulaire de la carte bleue européenne ont accès à toute activité salariée et indépendante. Or, le projet 
de loi n° 8304 ne prévoit pas de mesures spéciales pour les membres de la famille du titulaire de la 
carte bleue européenne. Depuis la loi du 7 août 2023 portant modification de la loi modifiée du 29 août 
2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration, le droit de travailler sans autorisation de 
travail est ouvert à tout ressortissant de pays tiers titulaire d’un titre de séjour en qualité de membre 
de la famille, peu importe la catégorie de titre de séjour dont dispose le regroupant.

Le droit à la mobilité intra-européenne pour les titulaires de la carte bleue européenne est rendu plus 
attractif par des adaptations au niveau des articles 45-4 et 45-5 de la loi du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration. Dans le cadre de la mobilité de courte durée, le titulaire 
d’une carte bleue européenne dans un État membre a le droit d’entrer et de séjourner dans un ou plu-
sieurs autres États membres afin d’y exercer une activité professionnelle pour une durée maximale de 
90 jours sur toute période de 180 jours, sans qu’une autorisation de travail soit nécessaire. Pour ce qui 
est de la mobilité de longue durée, après douze mois de séjour légal dans un premier État membre 
(actuellement 18 mois), le titulaire d’une carte bleue européenne a le droit d’entrer et de séjourner dans 
un autre État membre afin d’y exercer une activité professionnelle. À cette fin, il doit introduire une 
nouvelle demande de carte bleue européenne auprès du deuxième État membre. Le droit au regroupe-
ment familial est maintenu pendant la mobilité de longue durée.

Enfin, les auteurs du projet de loi ont décidé de ne pas transposer en droit national certaines dispo-
sitions facultatives de la directive (UE) 2021/1883, notamment l’article 5 de la directive relatif à la 
notion « d’offre ferme pour un emploi hautement qualifiée », étant donné qu’il n’existe aucune défini-
tion précise ni dans la directive (UE) 2021/1883 ni dans le droit luxembourgeois, ce qui pourrait 
entraîner une insécurité juridique. Par ailleurs, l’article 13 de la directive relatif aux procédures d’agré-
ment des employeurs n’a pas été repris, s’agissant d’un mécanisme assez complexe qui nécessiterait 
une définition de conditions et critères objectifs, des moyens de preuve, des sanctions en cas de 
non-respect de ces critères et d’autres précisions. Par conséquent, ces procédures risqueraient de consti-
tuer une charge administrative disproportionnée.

*

III. AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE

En date du 7 février 2024, la Chambre de Commerce se prononce favorablement à l’égard de la 
nouvelle directive relative à la carte bleue européenne et salue le projet de loi n° 8304 et notamment 
l’assouplissement des critères d’admission.

Quant aux titres de séjour des travailleurs concernés, la Chambre de Commerce est en faveur du 
maintien de ce régime parallèlement à celui de la carte bleue européenne.

Elle regrette toutefois que le projet faisant l’objet de l’avis ne prévoie pas la possibilité pour l’em-
ployeur d’introduire une demande de carte bleue européenne, n’intègre pas le statut d’ « employeur 
agréé » et ne reprenne pas la possibilité d’octroyer la carte sur base d’une simple offre d’emploi ferme.

Afin de renforcer la compétitivité des entreprises luxembourgeoises, la Chambre de Commerce 
demande aux auteurs du projet de loi de fixer le seuil salarial minimal pour l’obtention d’une carte 
bleue européenne à 1,0 fois le salaire annuel brut moyen.

En outre, elle s’exprime favorablement à l’extension de la notion de « offre d’emploi ferme » en 
incluant la notion de « promesse d’embauche ».

Enfin, la Chambre de Commerce n’est en mesure d’approuver le projet de loi que sous réserve de 
la prise en compte de ses remarques.

*
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IV. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Dans son avis du 6 février 2024, le Conseil d’État note que le projet de loi a comme objectif d’ap-
porter des modifications à la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et 
l’immigration, afin de transposer certaines parties de la directive (UE) 2021/1883 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 octobre 2021 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants 
de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié, et abrogeant la directive 2009/50/CE du Conseil. 
Il s’agit essentiellement de modifier les règles applicables aux personnes « hautement qualifiées ».

Dans son examen des articles, le Conseil d’État émet une première opposition formelle à l’encontre 
de l’alinéa 2 du point 1° qui vise à ajouter un paragraphe 3 à l’article 35 de la loi précitée du 29 août 
2008. Selon la Haute Corporation, ce dernier ne distinguait pas, comme prévu par la directive, entre 
un « ressortissant de pays tiers titulaire d’une carte bleue européenne délivrée par un État qui n’ap-
plique pas intégralement l’acquis de Schengen et qui entre sur le territoire d’un autre État membre » 
et un « titulaire de la carte bleue européenne franchissant une frontière intérieure où les contrôles 
n’ont pas encore été levés pour se rendre dans un État membre appliquant l’acquis de Schengen ».

Le Conseil d’État constate en outre que le point 3°, qui reprend les exclusions du champ d’applica-
tion, à savoir les ressortissants de pays tiers « qui sollicitent une protection conformément au droit 
national, aux obligations internationales ou aux pratiques d’un État membre et attendent une décision 
sur leur statut, ou qui sont bénéficiaires d’une protection conformément au droit national, aux obliga-
tions internationales ou aux pratiques d’un État membre », implique une interprétation législative trop 
extensive par rapport à la formulation de la directive (UE) 2021/1883. Dans sa version actuelle, la 
législation en question s’applique aux personnes susmentionnées, alors que la directive les exclut de 
son champ d’application. Par conséquent, le Conseil d’État demande, sous réserve de la dispense du 
second vote, des explications justifiant ce choix des auteurs du projet de loi.

Par la suite, le Conseil d’État accepte l’explication des auteurs du projet de loi selon laquelle une 
telle protection, conforme au droit national, aux obligations internationales ou aux pratiques d’un État 
membre de l’Union européenne, n’existe pas au Luxembourg et que l’exclusion du champ d’application 
de la loi d’une catégorie de personnes qui n’existe pas en droit luxembourgeois pourrait entraîner une 
insécurité juridique.

Selon le Conseil d’État, le point 7°, qui remplace le libellé de l’article 45-4 de la loi précitée, ne 
transpose pas correctement la directive qui prévoit que « [l]e titulaire d’une carte bleue européenne 
est autorisé à commencer à travailler dans le deuxième État membre au plus tard trente jours après 
la date d’introduction de la demande complète », ce qui donne lieu à une dernière opposition formelle 
du Conseil d’État.

Enfin, le Conseil d’État formule un certain nombre de suggestions, ainsi que des remarques d’ordre 
légistique.

Dans son avis complémentaire du 29 mars 2024, le Conseil d’État constate que les amendements 
parlementaires du 12 mars 2024 donnent suite aux remarques qu’il avait formulées dans son avis du 
6 février 2024 de sorte qu’il se voit en mesure de lever toutes ses oppositions formelles ainsi que sa 
réserve quant à la dispense du second vote constitutionnel.

*

V. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Observations d’ordre légistique
Dans son avis du 6 février 2024, le Conseil d’État émet plusieurs observations d’ordre légistique.
Le Conseil d’État relève notamment que lorsqu’il est envisagé de modifier plusieurs articles d’un 

même texte qui ne se suivent pas ou lorsqu’il s’agit d’apporter de manière ponctuelle des modifications 
à des articles qui se suivent, il y a lieu de consacrer à chaque article à modifier un article distinct, 
comportant un chiffre arabe. Partant, le Conseil d’État propose de procéder à une restructuration du 
projet de loi.

La Commission décide de suivre le Conseil d’État pour l’ensemble des observations d’ordre légis-
tique émises dans son avis du 6 février 2024.
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Article 1er

L’article 1er vise à ajouter un paragraphe 3 à l’article 35 de la loi précitée du 29 août 2008, afin de 
transposer l’article 20 de la directive (UE) 2021/1883 du Parlement européen et du Conseil du 
20 octobre 2021 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins 
d’un emploi hautement qualifié.

Dans son avis du 6 février 2024, le Conseil d’État considère que la directive n’a pas été transposée 
de manière correcte, étant donné que l’article 20, paragraphe 2, de la directive (UE) 2021/1883, vise 
deux hypothèses distinctes, à savoir une première hypothèse où le titulaire de la carte bleue européenne, 
délivrée par un État qui n’applique pas intégralement l’acquis de Schengen, entre sur le territoire d’un 
autre État membre, et une deuxième hypothèse où le titulaire de la carte bleue européenne franchit une 
frontière intérieure où les contrôles n’ont pas encore été levés pour se rendre dans un État membre 
appliquant l’acquis de Schengen. Devant ces considérations, le Conseil d’État se doit de s’opposer 
formellement à la disposition en question.

La Commission décide de ne pas suivre le Conseil d’État en son avis pour les raisons plus amplement 
détaillées dans le commentaire relatif à l’amendement 1 du 12 mars 2024. Toutefois, et étant donné 
que l’article 20, paragraphe 2, deuxième phrase, de la directive (UE) 2021/1883 constitue une dispo-
sition facultative, les auteurs proposent de ne pas transposer cette option en droit national et de condi-
tionner l’entrée et le séjour sur le territoire luxembourgeois du titulaire d’une carte bleue européenne 
délivrée par un État membre n’appliquant pas intégralement l’acquis de Schengen à la seule possession 
de la carte bleue européenne et d’un passeport valide.

Par l’amendement 1 du 12 mars 2024, la Commission procède à la suppression des termes « ainsi 
que d’une preuve de l’objet professionnel du séjour », ce qui permet au Conseil d’État de lever son 
opposition formelle formulée dans son avis du 6 février 2024.

Article 3
Dans son avis du 6 février 2024, le Conseil d’État s’interroge, à l’endroit du point 3° initial (devenu 

l’article 3 nouveau après la reprise des observations d’ordre légistique) qui vise à remplacer l’article 45 
de la loi précitée du 29 août 2008, sur les raisons ayant amené les auteurs du projet de loi à ne pas 
exclure du champ d’application les ressortissants de pays tiers « qui sollicitent une protection confor-
mément au droit national, aux obligations internationales ou aux pratiques d’un État membre et 
attendent une décision sur leur statut, ou qui sont bénéficiaires d’une protection conformément au droit 
national, aux obligations internationales ou aux pratiques d’un État membre » et exige des explications 
à cet égard sous peine de réserver sa position quant à la dispense du second vote constitutionnel.

La Commission informe la Haute Corporation qu’une telle protection, conforme au droit national, 
aux obligations internationales ou aux pratiques d’un État membre de l’Union européenne, n’existe pas 
au Grand-Duché de Luxembourg et que le fait d’exclure du champ d’application de la loi une catégorie 
de personnes qui n’existe pas en droit luxembourgeois serait susceptible d’être source d’insécurité 
juridique.

Au vu de ces explications, le Conseil d’État indique, dans son avis complémentaire du 29 mars 
2024, qu’il peut lever sa réserve quant à la dispense du second vote constitutionnel formulée dans son 
avis du 6 février 2024.

Par l’amendement 2 du 12 mars 2024, la Commission procède à la suppression de la phrase « Par 
dérogation à la phrase qui précède, lorsque la durée de validité du document de voyage est inférieure 
à quatre ans ou, le cas échéant, à la durée du contrat de travail, le titre de séjour est émis pour la période 
de validité du document de voyage. » à l’endroit de l’article 45-1, paragraphe 2, de la loi précitée du 
29 août 2008.

Cet amendement n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État dans son avis complémen-
taire du 29 mars 2024.

Par l’amendement 3 du 12 mars 2024, la Commission entend répondre à l’opposition formelle for-
mulée par le Conseil d’État dans son avis du 6 février 2024 à l’égard du point 7° initial de l’article 
unique (devenu l’article 3 nouveau) du projet de loi. Le Conseil d’État s’était opposé formellement à 
cette disposition en estimant que l’article 21, paragraphe 3, alinéa 2, de la directive (UE) 2021/1883 
n’a pas été correctement transposé.

La Commission considère cependant que ladite disposition a bel et bien été transposée correctement, 
mais propose d’omettre, à l’article 45-4, paragraphe 4, de la loi modifiée du 29 août 2008, les termes 
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« Sans préjudice des dispositions du paragraphe (8), », dans la mesure où lesdits termes n’ont plus lieu 
d’être pour résulter d’une version initiale du projet de loi dans laquelle il était prévu que le titulaire 
d’une carte bleue délivrée dans un premier État membre pouvait commencer à travailler au Luxembourg 
uniquement après un délai de trente jours, ce qui, par la suite, a été modifié dans un sens plus favorable 
pour les personnes intéressées en prévoyant que ces dernières sont autorisées à commencer à travailler 
immédiatement après le dépôt de leur demande complète en obtention d’une carte bleue européenne.

Au regard de la modification faite et des explications y relatives fournies par les auteurs de l’amen-
dement, le Conseil d’État est en mesure de lever son opposition formelle formulée dans son avis du 
6 février 2024.

Article 8
Par l’amendement 4 du 12 mars 2024, la Commission vise à remédier à une erreur de renvoi à 

l’article 76, paragraphe 3, de la loi précitée du 29 août 2008.
Cet amendement n’appelle pas d’observation du Conseil d’État dans son avis complémentaire du 

29 mars 2024.

Article 9
Dans son avis du 6 février 2024, le Conseil d’État soulève que les modifications à apporter à l’ar-

ticle 80, paragraphe 3, de la loi précitée du 29 août 2008 se basent sur un texte coordonné erroné. En 
effet, l’alinéa 2, tel qu’il résulte du texte coordonné joint au projet de loi, a été inséré par l’article 19 
de la loi du 1er août 2018 portant modification 1. de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre cir-
culation des personnes et l’immigration 2. de la loi du 18 février 2013 sur l’accueil de jeunes au pair, 
non pas en tant qu’alinéa 2 nouveau, mais en tant qu’alinéa nouveau complétant le paragraphe 3, donc 
en tant qu’alinéa 4.

À la lettre a), il convient dès lors d’apporter la modification visée au paragraphe 3, alinéa 3.
À la lettre b), il n’y a également pas lieu de viser le « quatrième alinéa », mais l’alinéa 3.
La Commission fait siennes les modifications proposées par le Conseil d’État.

*

VI. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION PARLEMENTAIRE

Compte tenu de ce qui précède, la Commission des Affaires intérieures recommande en sa majorité 
à la Chambre des Députés d’adopter le projet de loi 8304 dans la teneur qui suit :

*

PROJET DE LOI
portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 
sur la libre circulation des personnes et l’immigration

Art. 1er. À la suite de l’article 35, paragraphe 2, de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration, il est inséré un paragraphe 3 nouveau, libellé comme suit :

« (3) Par dérogation au paragraphe (1), le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’un titre de 
séjour appelé « carte bleue européenne » en cours de validité délivré par un autre État membre 
appliquant intégralement l’acquis de Schengen a le droit d’entrer sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg et d’y séjourner aux fins d’exercer une activité professionnelle au sens de l’ar-
ticle 45, paragraphe (2), point j), pour une durée de quatre-vingt-dix jours sur toute période de cent 
quatre-vingt jours sur la base de la carte bleue européenne.

Le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’une carte bleue européenne en cours de validité 
délivrée par un État membre n’appliquant pas intégralement l’acquis de Schengen a le droit d’entrer 
sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et d’y séjourner aux fins d’exercer une activité 
professionnelle au sens de l’article 45, paragraphe (2), point j), s’il est en possession de la carte 
bleue européenne et d’un document de voyage en cours de validité, sous condition que le séjour sur 
le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et, le cas échéant, d’un ou plusieurs autres deuxièmes 
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Etats membres ne dépasse pas la durée maximale de quatre-vingt-dix jours sur toute période de cent 
quatre-vingt jours.

Les dispositions qui précèdent sont également applicables au titulaire d’un titre de séjour de 
longue durée assorti de l’observation « Ancien titulaire d’une carte bleue européenne », délivré par 
un autre Etat membre. ».

Art. 2. L’article 39, paragraphe 1er, quatrième phrase, de la même loi, est remplacé comme suit : 
« L’autorisation de séjour donne droit à la délivrance d’un visa, s’il est requis. ».

Art. 3. Les articles 45 à 45-4 de la même loi sont remplacés comme suit :
« Art. 45. (1) L’autorisation de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié est accor-

dée par le ministre au ressortissant de pays tiers qui remplit les conditions fixées à l’article 34, 
paragraphes (1) et (2) et qui :
1. présente un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié, tel que défini au para-

graphe (2), d’une durée d’au moins six mois ;
2. présente des documents attestant qu’il possède les qualifications professionnelles élevées requises 

pour l’exercice de la profession non réglementée ou qu’il satisfait aux conditions requises pour 
l’exercice de la profession réglementée indiquée dans le contrat de travail ;

3. touche une rémunération au moins égale à un montant à fixer par règlement grand-ducal.

(2) Au sens des articles 35, paragraphe (3), et 45 à 45-4, on entend par :
a) emploi hautement qualifié : l’emploi d’un travailleur qui exerce une activité salariée pour laquelle 

il possède les qualifications professionnelles élevées requises ;
b) premier Etat membre : l’Etat membre qui octroie en premier un titre de séjour appelé « carte 

bleue européenne » à un ressortissant de pays tiers ;
c) deuxième Etat membre : tout Etat membre dans lequel le titulaire d’un titre de séjour appelé 

« carte bleue européenne » a l’intention d’exercer ou exerce le droit de mobilité, autre que le 
premier Etat membre ;

d) qualifications professionnelles élevées : des qualifications sanctionnées par un diplôme de l’en-
seignement supérieur ou attestées par des compétences professionnelles élevées ;

e) diplôme de l’enseignement supérieur : tout diplôme, certificat ou autre titre de formation délivré 
par une autorité compétente et attestant l’accomplissement avec succès d’un programme d’études 
supérieures postsecondaires ou d’un programme d’enseignement supérieur équivalent, c’est-à-
dire un ensemble de cours dispensés par un institut d’enseignement reconnu comme établissement 
d’enseignement supérieur ou équivalent par l’Etat dans lequel il se situe, lorsque les études 
nécessaires à l’obtention de ces diplômes durent au moins trois ans et correspondent au moins 
au niveau 6 du cadre luxembourgeois des qualifications tel que défini par l’article 69 de la loi 
modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles ;

f) compétences professionnelles élevées :
i) en ce qui concerne les professions de manager et de spécialiste des technologies de l’informa-

tion et de la communication qui ont acquis au moins trois ans d’expérience professionnelle 
pertinente au cours des sept années précédant la demande d’autorisation de séjour pour un 
emploi hautement qualifié et appartenant aux groupes « 133 Managers, technologies de l’in-
formation et des communications » ou « 25 Spécialistes des technologies de l’information et 
des communications » de la classification CITP-08 : des connaissances, des aptitudes et des 
compétences attestées par une expérience professionnelle d’un niveau comparable à des 
diplômes de l’enseignement supérieur, qui sont pertinentes pour la profession ou le secteur 
indiqué dans le contrat de travail, et qui ont été acquises au cours de la période susmentionnée 
pour chaque profession concernée ;

ii) en ce qui concerne les autres professions : des connaissances, des aptitudes et des compétences 
attestées par une expérience professionnelle d’au moins cinq ans d’un niveau comparable à 
des diplômes de l’enseignement supérieur et qui sont pertinentes pour la profession ou le 
secteur indiqué dans le contrat de travail ;

g) expérience professionnelle : l’exercice effectif et licite de la profession concernée ;
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h) profession réglementée : une profession réglementée au sens de la loi modifiée du 28 octobre 
2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles ;

i) profession non réglementée : une profession qui n’est pas une profession réglementée au sens de 
la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles ;

j) activité professionnelle : une activité temporaire directement liée aux intérêts commerciaux de 
l’employeur et aux fonctions professionnelles du titulaire d’un titre de séjour appelé « carte bleue 
européenne » basée sur le contrat de travail dans le premier Etat membre, y compris la partici-
pation à des réunions de travail internes ou externes, la participation à des conférences ou à des 
séminaires, la négociation d’accords commerciaux, la réalisation d’activités de vente ou de mar-
keting, la recherche de débouchés, ou le fait d’assister et de participer à des cours de 
formation ;

k) protection internationale : la protection internationale telle qu’elle est définie à l’article 2, point h), 
de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la protection 
temporaire.

(3) Ne tombent pas sous l’application du paragraphe (1), les ressortissants de pays tiers :
a) qui sollicitent une protection internationale et attendent une décision sur leur statut ou qui sont 

bénéficiaires d’une protection temporaire dans un État membre ;
b) qui demandent à séjourner sur le territoire en qualité de chercheur, au sens de l’article 63, afin 

d’y mener un projet de recherche ;
c) qui bénéficient du statut de résident de longue durée – UE dans un autre Etat membre de l’Union 

européenne, visés à l’article 85 ;
d) qui entrent sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg en application d’engagements conte-

nus dans un accord international facilitant l’entrée et le séjour temporaire de certaines catégories 
de personnes physiques en rapport avec des activités de commerce et d’investissement, à l’ex-
ception des ressortissants de pays tiers qui ont été admis sur le territoire en qualité de personnes 
faisant l’objet d’un transfert temporaire intragroupe conformément à l’article 47 ;

e) dont l’éloignement a été suspendu pour des motifs de fait ou de droit ;
f) qui sont couverts par la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 

1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services, 
tant qu’ils sont détachés sur le territoire conformément à l’article 49 ;

g) qui sont visés par l’article 33.

Art. 45-1. (1) Le ressortissant de pays tiers autorisé au séjour en vertu de l’article 45 et qui rap-
porte la preuve qu’il dispose d’un logement approprié, se voit délivrer conformément à l’article 40 
un titre de séjour appelé « carte bleue européenne ».

(2) Ce titre de séjour est valable pour la durée de quatre ans, sinon pour la durée du contrat de 
travail plus trois mois si la durée du contrat de travail est inférieure à quatre ans. Il est renouvelable 
sur demande pour une durée de quatre ans, sinon pour la durée du contrat de travail plus trois mois 
si la durée du contrat de travail est inférieure à quatre ans, tant que les conditions d’obtention restent 
remplies. Lorsque le titre de séjour expire pendant la procédure de renouvellement, le ressortissant 
de pays tiers est autorisé à séjourner sur le territoire luxembourgeois en qualité de travailleur hau-
tement qualifié jusqu’à ce que le ministre ait statué sur la demande de renouvellement.

(3) Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers auquel une 
protection internationale a été accordée au Grand-Duché de Luxembourg, une observation afférente 
est inscrite au titre de séjour délivré à l’intéressé selon les modalités déterminées par règlement 
grand-ducal.

(4) Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers bénéficiaire 
d’une protection internationale dans un autre Etat membre, une observation afférente est inscrite au 
titre de séjour délivré à l’intéressé selon les modalités déterminées par règlement grand-ducal.

Avant d’inscrire l’observation visée à l’alinéa 1er, le ministre informe l’État membre qui doit être 
mentionné dans ladite observation de son intention de délivrer la carte bleue européenne et lui 
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demande de confirmer que le titulaire de la carte bleue européenne est toujours bénéficiaire d’une 
protection internationale. Lorsque la protection internationale a été retirée par une décision défini-
tive, l’observation en question n’est pas inscrite sur le titre de séjour.

Lorsque la demande d’information visée à l’alinéa 2 est adressée par un autre Etat membre, le 
ministre lui répond dans un délai maximal d’un mois suivant la réception de la demande.

Lorsque, conformément aux instruments internationaux applicables, la responsabilité concernant 
la protection internationale du titulaire d’une carte bleue européenne a été transférée au Grand-Duché 
de Luxembourg après que le ministre a délivré la carte bleue européenne conformément à l’ali-
néa 1er, l’observation en question est modifiée en conséquence dans un délai de trois mois suivant 
le transfert de responsabilité.

(5) Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée sur la base de compétences professionnelles 
élevées pour des professions qui ne sont pas énumérées à l’article 45, paragraphe (2), point f), tiret i), 
une observation afférente est inscrite au titre de séjour délivré à l’intéressé selon les modalités 
déterminées par règlement grand-ducal.

Art. 45-2. (1) Durant les douze premiers mois de son emploi légal sur le territoire, un changement 
d’employeur du titulaire de la carte bleue européenne ou une modification ayant des conséquences 
pour les conditions d’admission prévues à l’article 45 doit faire l’objet d’une communication préa-
lable au ministre. Le droit du titulaire de la carte bleue européenne de changer d’emploi est suspendu 
pendant que le ministre vérifie que les conditions d’admission sont remplies, sans que la durée de 
l’examen ne puisse dépasser trente jours. Le ministre peut s’opposer au changement d’emploi 
endéans ce délai de trente jours.

(2) Durant une période de chômage, le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à chercher 
et accepter un emploi dans les conditions prévues aux paragraphes (1) et (4). Le titulaire de la carte 
bleue européenne informe le ministre du début et, s’il a lieu, de la fin de la période de chômage.

(3) Le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à exercer une activité indépendante 
subsidiaire parallèlement à l’activité principale exercée dans un emploi hautement qualifié.

(4) Après les douze premiers mois, le titulaire de la carte bleue européenne bénéficie de l’égalité 
de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés, sauf 
pour les emplois qui comportent une participation, directe ou indirecte, à l’exercice de la puissance 
publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat ou des 
autres personnes morales de droit public pour lesquels la condition de la nationalité luxembourgeoise 
est requise conformément à la législation applicable en la matière.

(5) Le titre de séjour visé à l’article 45-1, paragraphe (1), confère à son titulaire :
a) le droit à l’éducation et la formation professionnelle conformément à la loi modifiée du 

19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle, à l’exclusion des bourses et 
prêts d’études et d’entretien et d’autres allocations et prêts concernant l’enseignement secondaire 
et supérieur ;

b) le droit à la reconnaissance des diplômes, certificats et autres qualifications professionnelles 
conformément à la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles.
Les dispositions de l’alinéa 1er ne s’appliquent pas au titulaire d’une carte bleue européenne qui 

bénéficie du droit à la libre circulation conformément au chapitre 2. Elles ne s’appliquent au titulaire 
d’une carte bleue européenne qui bénéficie d’une protection internationale que lorsqu’il réside au 
Grand-Duché de Luxembourg et que la protection internationale lui a été accordée par un autre Etat 
membre.

Art. 45-3. (1) Sans préjudice des dispositions de l’article 101, la demande en obtention d’une 
autorisation de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié est refusée :
1. si les conditions prévues à l’article 45, paragraphe (1), ne sont pas remplies ; ou
2. si les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés d’une 

quelconque manière ; ou
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3. si l’entreprise de l’employeur a été créée ou opère dans le but principal de faciliter l’entrée de 
ressortissants de pays tiers ; ou

4. si l’employeur a manqué à ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de fiscalité, de 
droits des travailleurs ou de conditions de travail ; ou

5. si l’entreprise de l’employeur est en état de faillite ou de liquidation judiciaire ou n’exerce aucune 
activité économique ; ou

6. si l’employeur a été sanctionné aux termes du livre V, titre VII, du Code du travail.

(2) Sans préjudice des dispositions de l’article 101, le titre de séjour appelé « carte bleue euro-
péenne » est retiré ou son renouvellement est refusé :
1. si l’autorisation de séjour pour travailleur hautement qualifié ou la carte bleue européenne ou les 

documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés d’une quel-
conque manière ; ou

2. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a plus de contrat de travail valide pour occuper un 
emploi hautement qualifié ; ou

3. si le titulaire d’une carte bleue européenne ne possède plus les qualifications visées à l’article 45, 
paragraphe (1), point 2 ; ou

4. si le salaire du titulaire d’une carte bleue européenne n’atteint plus le seuil salarial fixé par règle-
ment grand-ducal ; ou

5. si l’employeur a manqué à ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de fiscalité, de 
droits des travailleurs ou de conditions de travail ; ou

6. si le titulaire d’une carte bleue européenne ne dispose pas de ressources suffisantes, telles que 
précisées par règlement grand-ducal, pour subvenir à ses propres besoins et, le cas échéant, à 
ceux des membres de sa famille sans recourir au système d’aide sociale ; ou

7. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a pas respecté les procédures prévues par l’ar-
ticle 45-2, paragraphes (1) et (2), à moins qu’il ne démontre que le défaut de communiquer une 
information requise au titre des dispositions légales précitées ne lui est pas imputable ; ou

8. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a pas respecté les conditions de mobilité prévues à 
l’article 45-4.

(3) Par dérogation au paragraphe (2), points 2, 4 et 6, la carte bleue européenne ne fait pas l’objet 
d’un retrait et son renouvellement n’est pas refusé en cas de chômage du titulaire, sauf lorsque :
1. le titulaire de la carte bleue européenne cumule une période de chômage supérieure à trois mois 

et est titulaire d’une carte bleue européenne depuis moins de deux ans ; ou
2. le titulaire de la carte bleue européenne cumule une période de chômage supérieure à six mois 

et est titulaire d’une carte bleue européenne depuis au moins deux ans.

(4) En cas de retrait ou de non-renouvellement de la carte bleue européenne conformément au 
paragraphe (2), point 5, le ministre en informe le titulaire de la carte bleue européenne à l’avance 
et fixe un délai de trois mois afin de lui permettre de chercher un nouvel emploi, sous réserve de la 
condition énoncée à l’article 45-2, paragraphe (1). Ce délai est porté à six mois lorsque le titulaire 
de la carte bleue européenne a été précédemment employé pendant au moins deux ans.

(5) Les décisions visées aux paragraphes (1) et (2), sont notifiées par écrit au ressortissant de 
pays tiers conformément aux articles 109 et 110. Sans préjudice des dispositions des paragraphes (1) 
et (2), toute décision de refus, de retrait ou de non-renouvellement tient compte des circonstances 
propres au cas d’espèce et respecte le principe de proportionnalité. L’article 113 est applicable.

Art. 45-4. (1) Après douze mois de séjour légal dans le premier État membre en tant que titulaire 
d’une carte bleue européenne, le ressortissant de pays tiers a le droit d’entrer sur le territoire d’un 
deuxième Etat membre aux fins d’un emploi hautement qualifié sur la base de la carte bleue euro-
péenne et d’un document de voyage en cours de validité.

Lorsque la carte bleue européenne a été délivrée par un État membre n’appliquant pas intégrale-
ment l’acquis de Schengen et que le titulaire de la carte bleue européenne franchit, à des fins de 
mobilité de longue durée, une frontière intérieure pour laquelle les contrôles n’ont pas encore été 

8304 - Dossier consolidé : 157



11

levés pour se rendre sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, son entrée sur le territoire 
est conditionnée par la présentation des documents énoncés à l’alinéa 1er ainsi que d’un contrat de 
travail valide pour un emploi hautement qualifié d’une durée d’au moins six mois au Grand-Duché 
de Luxembourg.

(2) Dès que possible et au plus tard un mois après son entrée sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg, le titulaire d’une carte bleue européenne délivrée dans un autre Etat membre introduit 
une demande en obtention d’une carte bleue européenne auprès du ministre et présente tous les 
documents prouvant que les conditions visées au paragraphe (5) sont remplies. La demande peut 
être introduite alors que le titulaire de la carte bleue européenne séjourne toujours sur le territoire 
du premier État membre.

(3) Un récépissé attestant le dépôt de la demande est délivré au demandeur visé au paragraphe (2) 
dès réception du dossier. Si la carte bleue européenne délivrée par le premier Etat membre expire 
durant la procédure, le récépissé autorise le demandeur à continuer de séjourner régulièrement sur 
le territoire jusqu’à ce que le ministre ait statué sur la demande.

(4) Le demandeur est autorisé à commencer à travailler immédiatement après l’introduction de 
la demande complète.

(5) Aux fins de la demande visée au paragraphe (2), le demandeur présente :
a) la carte bleue européenne en cours de validité délivrée par le premier État membre ;
b) un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié d’une durée d’au moins six mois ;
c) les documents attestant qu’il est satisfait aux conditions requises pour l’exercice de la profession 

réglementée indiquée dans le contrat de travail ;
d) un document de voyage en cours de validité ;
e) la preuve que le seuil salarial visé à l’article 45, paragraphe (1), point 3 est atteint.

Concernant l’alinéa 1er, lettre c), aux fins de l’introduction d’une demande de carte bleue euro-
péenne en vue de l’exercice d’une profession réglementée, le demandeur bénéficie de l’égalité de 
traitement par rapport aux citoyens de l’Union européenne en ce qui concerne la reconnaissance des 
qualifications professionnelles.

Pour les professions non réglementées, lorsque le demandeur a travaillé moins de deux ans dans 
le premier État membre, il présente aux fins de la demande visée au paragraphe (2) des documents 
attestant qu’il possède les qualifications professionnelles élevées liées au travail à accomplir.

(6) La demande en obtention d’une carte bleue européenne est rejetée si :
a) les conditions du paragraphe (5) ne sont pas remplies ;
b) les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés d’une 

quelconque manière ;
c) l’emploi ne satisfait pas aux conditions prévues par le Code du travail, fixées dans les conventions 

collectives ou établies par les pratiques dans les secteurs professionnels concernés ;
d) le demandeur représente une menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la santé publique.

(7) À l’égard de toute procédure de demande à des fins de mobilité de longue durée, conformé-
ment aux paragraphes (2) à (6), les garanties procédurales énoncées aux articles 45-3, paragraphe (5), 
et 50bis sont applicables.

(8) Dans les meilleurs délais et au plus tard trente jours après la date d’introduction de la demande 
complète, le ministre informe par écrit le demandeur ainsi que le premier Etat membre de sa décision 
soit de délivrer une carte bleue européenne, soit de la refuser. La décision de refus est prise confor-
mément aux articles 109 à 114.

Dans des circonstances exceptionnelles et dûment justifiées liées à la complexité de la demande, 
le ministre peut prolonger le délai visé à l’alinéa 1er de trente jours. Il informe le demandeur de cette 
prolongation au plus tard trente jours après la date d’introduction de la demande complète.

Lorsque la décision de rejet de la demande est fondée sur le paragraphe (6), points b) ou d), le 
ministre précise les motifs de rejet de la demande dans sa notification adressée au premier Etat 
membre en vertu de l’alinéa 1er.
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(9) À partir du moment où, pour la deuxième fois, le titulaire d’une carte bleue européenne et, 
le cas échéant, les membres de sa famille, font usage de la possibilité de se rendre dans un autre 
État membre au titre du présent article et de l’article 72, paragraphe (3), on entend par « premier 
État membre » l’État membre que la personne concernée quitte et par « deuxième État membre » 
l’État membre dans lequel elle demande à séjourner. Nonobstant le paragraphe (1), le titulaire d’une 
carte bleue européenne peut se rendre sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg aux fins 
d’un emploi hautement qualifié après six mois de séjour légal dans le premier État membre en tant 
que titulaire d’une carte bleue européenne. Les dispositions des paragraphes (2) à (8) sont 
applicables. ».

Art. 4. À la suite de l’article 45-4 de la même loi, il est inséré un article 45-5 nouveau, libellé 
comme suit :

« Art. 45-5. (1) Sans préjudice des dispositions des articles 45-3, paragraphe (2), point 1, et 101, 
paragraphe (1), point 2, lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne délivrée par le ministre se 
rend dans un deuxième Etat membre au titre de l’article 45-4, le ministre ne retire pas la carte bleue 
européenne avant que le deuxième État membre ait statué sur la demande de mobilité de longue 
durée.

(2) Si le deuxième État membre rejette la demande de carte bleue européenne, le titulaire de la 
carte bleue européenne délivrée par le ministre et, le cas échéant, les membres de sa famille, sont 
réadmis sans formalités et sans retard sur le territoire luxembourgeois. Cela vaut également si la 
carte bleue européenne délivrée par le ministre a expiré ou a été retirée durant l’examen de la 
demande. Les frais occasionnés par le rapatriement du titulaire de la carte bleue européenne et, le 
cas échéant, de ses membres de famille, sont à sa charge.

(3) Si le ministre retire ou refuse de renouveler une carte bleue européenne qui est assortie de 
l’observation visée à l’article 45-1, paragraphe (4), et décide d’éloigner le ressortissant de pays tiers, 
il demande à l’État membre mentionné dans cette observation de confirmer que la personne concer-
née est toujours bénéficiaire d’une protection internationale dans ledit État membre.

Si le ressortissant de pays tiers est toujours bénéficiaire d’une protection internationale dans l’État 
membre mentionné dans l’observation visée à l’alinéa 1er, il est éloigné, le cas échéant avec les 
membres de sa famille, vers cet État membre.

Par dérogation à alinéa 2, si le ministre a pris une décision d’éloignement, le ressortissant de pays 
tiers peut être éloigné vers un pays autre que l’État membre qui lui a accordé une protection inter-
nationale, lorsque les conditions prévues à l’article 54, paragraphe (2), de la loi modifiée du 
18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la protection temporaire sont remplies 
à l’égard dudit ressortissant de pays tiers.

(4) Lorsque la demande d’information visée au paragraphe (3), alinéa 1er, est adressée par un 
autre Etat membre qui a retiré ou n’a pas renouvelé une carte bleue européenne assortie de l’obser-
vation visée à l’article 45-1, paragraphe (3), et décidé d’éloigner le ressortissant de pays tiers, le 
ministre lui répond dans un délai d’un mois suivant la réception de la demande.

Si le ressortissant de pays tiers est toujours bénéficiaire d’une protection internationale au Grand-
Duché de Luxembourg, il est immédiatement réadmis sans formalités, le cas échéant avec les 
membres de sa famille, sur le territoire luxembourgeois.

(5) Lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne ou les membres de sa famille franchissent 
la frontière extérieure du Grand-Duché de Luxembourg, les agents du service de contrôle à l’aéroport 
consultent le système d’information Schengen, conformément au règlement (UE) 2016/399 du 
Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de l’Union relatif au régime 
de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen). En cas de signalement 
dans le système d’information Schengen aux fins de non-admission et d’interdiction de séjour, 
l’entrée sur le territoire est refusée, conformément à l’article 99. ».

Art. 5. L’article 46, paragraphe 2, de la même loi, est abrogé.

Art. 6. L’article 72, paragraphe 3, de la même loi, est modifié comme suit :
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a) à l’alinéa 1er, à la suite de la première phrase est insérée une phrase nouvelle, libellée comme suit : 
« Par dérogation à l’article 73, paragraphe (4), ils ont le droit d’entrer et de séjourner sur le territoire 
luxembourgeois sur la base du titre de séjour en cours de validité qu’ils ont obtenu dans le premier 
Etat membre en tant que membres de la famille d’un titulaire d’une carte bleue européenne. » ;

b) à la suite de l’alinéa 1er sont insérés deux alinéas nouveaux, libellés comme suit :
« Lorsque les conditions d’un regroupement familial sont remplies et que les demandes complètes 

ont été introduites simultanément, l’autorisation de séjour des membres de la famille du titulaire 
d’une carte bleue européenne délivrée dans un autre Etat membre est accordée en même temps que 
la carte bleue européenne. Lorsque les membres de la famille rejoignent le titulaire d’une carte bleue 
européenne après l’octroi de ladite carte, l’autorisation de séjour des membres de la famille est 
accordée au plus tard dans les trente jours suivant la date du dépôt de la demande complète, si les 
conditions d’un regroupement familial sont remplies. Dans des circonstances exceptionnelles et 
dûment justifiées liées à la complexité de la demande, le ministre peut prolonger le délai susvisé de 
trente jours.

Les dispositions du présent paragraphe ne s’appliquent pas aux membres de la famille du titulaire 
d’une carte bleue européenne qui bénéficie du droit à la libre circulation conformément au chapitre 2. 
Elles ne s’appliquent aux membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne qui est 
bénéficiaire d’une protection internationale que lorsque le titulaire se rend au Grand-Duché de 
Luxembourg et que la protection internationale lui a été accordée par un autre Etat membre. ».

Art. 7. L’article 73, paragraphe 7, de la même loi, est remplacé comme suit :
« (7) Par dérogation au paragraphe (6), lorsque les conditions d’un regroupement familial sont 

remplies et que les demandes complètes ont été introduites simultanément, l’autorisation de séjour 
des membres de la famille d’un ressortissant de pays tiers qui demande une autorisation de séjour 
aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié est accordée en même temps que la carte bleue 
européenne.

Lorsque les membres de la famille rejoignent le titulaire d’une carte bleue européenne après 
l’octroi de ladite carte, l’autorisation de séjour des membres de la famille est accordée au plus tard 
dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date du dépôt de la demande complète, si les conditions 
d’un regroupement familial sont remplies.

Les dispositions des articles 45-3, paragraphe (5), et 50bis, alinéas 2 et 3, sont applicables. ».

Art. 8. L’article 76 de la même loi est modifié comme suit :
a) le paragraphe 3 est remplacé par le libellé suivant :

« (3) Les dispositions prévues au paragraphe (2), de même que celles prévues aux articles 72, 
paragraphe (3), 73, paragraphe (7), et 74, paragraphe (1), s’appliquent après que le titulaire d’une 
carte bleue européenne est devenu un résident de longue durée – UE. » ;

b) à la suite du paragraphe 3 est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :
« (4) Les dispositions de l’article 71, point b), de l’article 73, paragraphe (7), de l’article 74, 

paragraphes (1), alinéa 2, et (2), et de l’article 76, paragraphe (2), ne s’appliquent pas aux membres 
de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne qui bénéficie du droit à la libre circulation 
conformément au chapitre 2. Elles ne s’appliquent aux membres de la famille du titulaire d’une carte 
bleue européenne qui est bénéficiaire d’une protection internationale que si le titulaire réside au 
Grand-Duché de Luxembourg et que la protection internationale lui a été accordée par un autre Etat 
membre. ».

Art. 9. L’article 80 est modifié comme suit :
a) au paragraphe 3, alinéa 3, point a), les termes «, d’un titre de séjour en qualité de chercheur, d’un 

titre de séjour en qualité d’étudiant conformément à l’alinéa 1er ou en qualité de bénéficiaire d’une 
protection internationale » sont insérés après les termes « carte bleue européenne » ;

b) le paragraphe 4, alinéa 2, première phrase, est remplacé comme suit : « Aux fins du calcul de la 
période de résidence légale et ininterrompue dans l’Union européenne visée au point a) de l’alinéa 3 
du paragraphe (3), les périodes d’absences du territoire de l’Etat membre concerné n’interrompent 
pas la période de résidence légale et ininterrompue si elles ne s’étendent pas sur plus de douze mois 
consécutifs et ne dépassent pas au total dix-huit mois sur l’ensemble de la période de cinq ans. ».
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Art. 10. À la suite de l’article 85, paragraphe 2, de la même loi, il est inséré un paragraphe 2bis 
nouveau, libellé comme suit :

« (2bis) Par dérogation au paragraphe (2), le résident de longue durée – UE d’un autre Etat 
membre qui est titulaire d’un titre de séjour de longue durée assorti de l’observation « Ancien titu-
laire d’une carte bleue européenne » a le droit d’exercer une activité salariée ou indépendante sans 
devoir remplir les conditions prévues respectivement aux articles 42 et 51. ».

Luxembourg, le 17 avril 2024

 Le Président-Rapporteur, 
 Marc LIES
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PN/CSC P.V. AI 11 

 
 

Commission des Affaires intérieures 

 
Procès-verbal de la réunion du 17 avril 2024 

 

Ordre du jour : 
 

1. 8383 
  

Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l'État pour 
l'exercice 2024 et modifiant : 
1° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d'accise et les taxes 
assimilées sur les produits énergétiques, l'électricité, les produits de tabacs 
manufacturés, l'alcool et les boissons alcooliques ; 
2° la loi modifiée du 16 décembre 2016 portant création d'un Fonds de dotation 
globale des communes ; 
3° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l'État pour l'exercice 1999 ; 
4° la loi modifiée du 25 mars 2020 portant création du Fonds spécial de soutien 
au développement du logement 
- Rapporteur : Madame Diane Adehm 
  
- Examen des dépenses concernant les volets « Sécurité intérieure » et 
« Immigration » 
  

 8384 
  

Projet de loi relative à la programmation financière pluriannuelle pour la période 
2023-2027 

- Rapporteur : Madame Diane Adehm 
  
- Examen des dépenses concernant les volets « Sécurité intérieure » et 
« Immigration » 

  
2. 8304 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l'immigration 

- Rapporteur : Monsieur Marc Lies 

  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 8305 

  
Projet de loi portant : 
1° mise en œuvre du règlement (UE) 2018/1862 du Parlement européen et du 
Conseil du 28 novembre 2018 sur l'établissement, le fonctionnement et 
l'utilisation du système d'information Schengen (SIS) dans le domaine de la 
coopération policière et de la coopération judiciaire en matière pénale, 
modifiant et abrogeant la décision 2007/533/JAI du Conseil, et abrogeant le 
règlement (CE) n°1986/2006 du Parlement européen et du Conseil et la 
décision 2010/261/UE de la Commission ; 
2° mise en œuvre du règlement (UE) 2022/1190 du Parlement européen et du 
Conseil du 6 juillet 2022 modifiant le règlement (UE) 2018/1862 en ce qui 
concerne l'introduction dans le système d'information Schengen (SIS) de 
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signalements pour information concernant des ressortissants de pays tiers 
dans l'intérêt de l'Union ; 
3° mise en œuvre de l'article 20 du règlement (UE) 2019/818 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2019 portant établissement d'un cadre pour 
l'interopérabilité des systèmes d'information de l'UE dans le domaine de la 
coopération policière et judiciaire, de l'asile et de l'immigration et modifiant les 
règlements (UE) 2018/1726, (UE) 2018/1862 et (UE) 2019/816 ; 
4° mise en œuvre de l'article 20 du règlement (UE) 2019/817 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2019 portant établissement d'un cadre pour 
l'interopérabilité des systèmes d'information de l'UE dans le domaine des 
frontières et des visas et modifiant les règlements (CE) n° 767/2008, (UE) 
2016/399, (UE) 2017/2226, (UE) 2018/1240, (UE) 2018/1726 et (UE) 
2018/1861 du Parlement européen et du Conseil et les décisions 2004/512/CE 
et 2008/633/JAI du Conseil ; 
5° modification du Code de procédure pénale ; 
6° modification du Code civil ; 
7° modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l'immigration ; 
8° modification de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la protection 
internationale et à la protection temporaire ; 
9° modification de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du 
Service de renseignement de l'État ; 
10° modification de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale 

  
- Présentation du projet de loi 
- Désignation d'un rapporteur 
- Examen des avis du Conseil d'État et de la Commission nationale pour la 
protection des données (CNPD) 
- Présentation et adoption d'une série d'amendements parlementaires 
  

4. 8362 

  
Débat d'orientation sur le rapport d'activité de l'Ombudsman (2022) 
  
- Examen du rapport d'activité de l'Ombudsman en vue de l'élaboration d'une 
prise de position 
  

* 

Présents : M. Guy Arendt, M. Maurice Bauer (en rempl. de M. Max Hengel), M. Dan 
Biancalana, Mme Taina Bofferding (en rempl. de Mme Liz Braz pour le volet 
« Immigration »), M. Emile Eicher, M. Luc Emering, M. Marc Goergen, M. 
Claude Haagen, M. Fernand Kartheiser, M. Marc Lies, M. Laurent Mosar, 
Mme Lydie Polfer, M. Meris Sehovic 

 
Mme Diane Adehm, Rapportrice des projets de loi nos 8383 et 8384 
 

M. Léon Gloden, Ministre des Affaires intérieures 
 
M. Jean-Paul Reiter, Directeur de l'immigration, M. Felipe Lorenzo, Marc 
Reinhardt, M. Vincent Sybertz, Directeur du Centre de rétention, de la 
Direction générale de l’immigration (DGIM) ; Mme Béatrice Abondio, 
Directrice ; Mme Lynn Blaise, Mme Annabelle Miller, de la Direction générale 
de la sécurité intérieure (DGSI) ; du Ministère des Affaires intérieures 
 

Police Lëtzebuerg : 
 

M. Léon Ludovicy, Directeur des Finances 
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M. Patrick Bettendorf, Chef de service ff. du Point de contact central de la 
Direction des relations internationales  
Mme Willemijn Van Heesen, Cellule juridique de la Direction des relations 
internationales 
 
Mme Jenny Thines, du groupe parlementaire CSV 

 

M. Philippe Neven, Mme Sarah Brock, de l'Administration parlementaire 
 

Excusés : Mme Nancy Arendt épouse Kemp, M. Gusty Graas, Mme Nathalie 
Morgenthaler 
  
M. Marc Baum, observateur délégué 

 

* 
 

Présidence : M. Marc Lies, Président de la Commission 
 

* 
 

  
1. Projets de loi nos 8383 et 8384 - Examen des dépenses concernant les volets 

« Immigration » et « Sécurité intérieure » 

 
1.1. Examen des dépenses concernant le volet « Immigration » 
 
En guise d’introduction, Monsieur le Ministre souhaite rendre attentif au fait que le nouveau 
Pacte sur la migration et l'asile (ci-après « Pacte ») a été approuvé le 10 avril 2024 par le 
Parlement européen, ce qui ouvre la voie à une adoption finale par le Conseil. 
 
La mise en œuvre des différents instruments du Pacte permettra une gestion migratoire plus 
responsable. La protection des frontières extérieures de l'Union européenne sera renforcée, 
de même que la solidarité entre les États membres. 
 
Étant donné que les États membres de l’Union européenne sont tenus de lancer sans délai le 
processus de mise en œuvre du Pacte, qui requiert des adaptations tant législatives, 
qu’opérationnelles et budgétaires, il importe que la Direction générale de l’immigration (ci-
après « DGIM ») recrute de nouveaux collaborateurs afin de pouvoir relever le défi de la 
transposition en droit national des textes prévus par le Pacte. 
 
En ce qui concerne le projet de budget 2024 de la DGIM, le poste budgétaire qui reprend la 
rémunération du personnel (article budgétaire 02.2.11.005) est celui qui présente les 
dépenses les plus élevées (approximativement 27,9 millions d’euros). Indiquant que la DGIM 
compte actuellement environ 200 collaborateurs, l'orateur souligne que ce nombre élevé est 
nécessaire pour continuer à garantir que chaque demande d'asile puisse être traitée 
individuellement, comme cela a été le cas par le passé. 
 
En outre, l’orateur fait remarquer que des dépenses inscrites à l’article budgétaire 32.2.74.010 
dans le projet de budget 2024, 50 000 euros sont prévus pour le remplacement du système 
actuel de gestion des files d'attente, se trouvant au rez-de-chaussée de l’immeuble abritant la 
DGIM1, qui est obsolète et doit donc être remplacé par un système nouveau. 
 
Les frais de gardiennage représentent également un coût important dans le projet de budget 
2024 de la DGIM, étant donné que toutes ses infrastructures sont surveillées par des agents 

 
1 La DGIM se situe à l’adresse suivante : 26, route d’Arlon L-1140 Luxembourg. 
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de sécurité. À cet égard, l’orateur soulève que le Gouvernement analyse actuellement dans 
quelle mesure il est possible de coordonner les services de gardiennage pour toutes les 
administrations publiques afin de négocier des tarifs plus avantageux. 
 
Monsieur le Ministre souhaite encore mettre en avant que les 5 millions d’euros inscrits à 
l’article budgétaire 02.2.35.061 libellé « Contributions aux frais de fonctionnement dans le 
cadre de l'agence FRONTEX » dans le projet de budget 2024 constituent des frais de 
fonctionnement de l’hélicoptère de la de la Luxembourg Air Ambulance (LAA) avec lequel le 
Luxembourg assure sa participation aux efforts de recherche et de sauvetage dans le cadre 
des missions conjointes européennes, coordonnées par FRONTEX. Dans ce contexte, 
l’orateur souhaite rappeler que grâce à l’hélicoptère en question, le Luxembourg a pu 
contribuer au sauvetage de 59 migrants au large des côtes italiennes, près de Lampedusa, en 
Méditerranée centrale, en date du 16 mars 2024. 
 
Le Directeur de l'immigration ajoute que les frais de fonctionnement dudit hélicoptère 
augmentent d’environ 9,7% par rapport au budget voté 2023 afin de garantir l’efficacité de 
l’investissement effectué par l’État luxembourgeois. En effet, ces frais de fonctionnement n'ont 
pas été ajustés ces dernières années. 
 
Dans le projet de budget 2024 de la DGIM, un nouvel article budgétaire2 a dû être introduit sur 
lequel peuvent être imputées les dépenses dans le cadre du mécanisme volontaire pour 2024 
et puis du mécanisme de solidarité obligatoire et permanent tel que retenu dans le Pacte, 
présumé entrer en vigueur en 2026. L’orateur rappelle dans ce contexte que le Pacte prévoit 
un mécanisme de solidarité selon lequel les États membres de l’Union européenne peuvent 
décider du type de contribution qu’ils apportent. Ces contributions comprennent la 
relocalisation des demandeurs d'asile et des bénéficiaires d'une protection internationale, des 
contributions financières ou d'autres mesures de solidarité telles que le déploiement de 
personnel ou des mesures axées sur le renforcement des capacités. 
 

Les frais de traduction3, dont le montant total des dépenses augmente d’environ 17% dans le 
projet de budget 2024 par rapport au budget voté 2023, sont nécessaires afin de pouvoir 
continuer à garantir des services d’interprétation de qualité pour un nombre toujours plus 
important de demandeurs de protection internationale. 
 
Le Directeur du Centre de rétention indique que les frais de fonctionnement du Centre de 
rétention et les frais relatifs à la gestion de la Structure d’hébergement d’urgence au Kirchberg 
(SHUK) évoluent de manière linéaire dans le projet de budget 2024 par rapport aux exercices 
précédents. 
 
L’orateur signale toutefois que la hausse des frais de gardiennage du SHUK s’explique par le 
fait que le nombre de personnes hébergées a augmenté de manière significative cette année. 
Alors qu'au cours des dernières années, le SHUK a hébergé en moyenne environ 80 
personnes demandant une protection internationale, il en accueille actuellement 180. 
 
La hausse des frais d’alimentation du Centre de rétention et de la SHUK résulte d’une 
maladresse lors de l'appel d'offres. Dans le cadre de ce dernier, une visite sur site obligatoire 
a été prévue avant la remise des offres. Toutefois, étant donné qu'un seul fournisseur s'est 
présenté à cette visite et que son offre était relativement chère, mais pas disproportionnée, la 
DGIM a dû lui attribuer le marché. 
 
 

 
2 L’orateur se réfère à l’article budgétaire 02.2.35.000 libellé « Transferts de fonds dans le cadre d'un mécanisme 

européen de solidarité ». 
3 Article budgétaire 02.2.12.000 libellé « Frais de traduction et d'interprétation et autres indemnités pour services 

de tiers ». 
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Échange de vues 
 
❖ M. Meris Sehovic (déi gréng) se félicite de l’augmentation des effectifs de la DGIM, tout en 

estimant que l’administration continuera à avoir besoin de plus de personnel dans les 
années à venir, compte tenu de l'augmentation du nombre de demandes de protection 
internationale. Il renvoie dans ce contexte à la réponse de Monsieur le Ministre4 à sa 
question parlementaire n° 427 du 6 mars 20245, dont il ressort que les délais d'examen 
des demandes de protection internationale seraient encore trop longs dans certains cas. 
L'orateur souhaite ainsi savoir combien de nouveaux postes la DGIM avait initialement 
demandés et combien de postes lui ont été accordés dans le cadre du projet de budget 
2024. 
 
L’orateur fait remarquer que certaines associations comme Caritas Luxembourg ou la 
Croix-Rouge luxembourgeoise critiquent le fait que les frais d’exploitation des structures 
d’accueil ainsi que les dépenses pour l'encadrement social des personnes accueillies sont 
disproportionnés par rapport aux frais de gardiennage relativement élevés. Il en découlerait 
la question de savoir s’il ne convenait pas d’accorder davantage d'autonomie à ces 
associations dans le cadre de la gestion des structures d’accueil. 
 
Le Directeur de l'immigration informe que la DGIM avait formulé une demande pour obtenir 
16 postes supplémentaires. L’orateur indique qu’il n’a, à ce stade, pas connaissance du 
nombre de postes qui ont été accordés à son administration.  

 
Concernant les remarques de M. Sehovic relatives aux frais de gardiennage, l’orateur 
estime que Monsieur le Député confond les structures d’accueil de l’ONA6 avec celle du 
Centre de rétention. Rappelant que le Centre de rétention est une structure fermée qui a 
pour mission d'accueillir et d'héberger les migrants en situation irrégulière et les personnes 
s'étant vu refuser la protection internationale au Luxembourg, faisant dès lors l'objet d'une 
mesure de placement, l’orateur fait remarquer qu’il serait difficilement concevable que des 
organisations caritatives puissent se charger de la surveillance d’une telle structure. 
 
 

1.2. Examen des dépenses concernant le volet « Sécurité intérieure » 
 
Monsieur le Ministre soulève que le projet de budget 2024 en matière de sécurité intérieure 
comprend principalement les dépenses de la Police grand-ducale. 
 
Tel qu’annoncé dans l’accord de coalition 2023-2028, une des priorités du Gouvernement 
consiste dans le développement d’une Police moderne, à la pointe de la technologie, proche 
du citoyen, présente sur le terrain et apte à affronter les grands défis auxquels elle est 
confrontée. Pour atteindre ces objectifs, les efforts de recrutement doivent être poursuivis de 
manière conséquente, et la Police devra être dotée d’infrastructures modernes et adaptées 
ainsi que d’équipements à la pointe du progrès.  
 
Dans le cadre du recrutement renforcé, le nombre de policiers à recruter est désormais porté 
à 200 pour les prochaines vagues de recrutement de la Police grand-ducale. L’orateur 
annonce dans ce contexte qu’en fin du mois aura lieu la deuxième assermentation de 
fonctionnaires-stagiaires issus du plan de recrutement renforcé. Lors de cette cérémonie, 1807 
nouveaux policiers prêteront serment et intégreront désormais la Police. Étant donné que 90 

 
4 https://wdocs-pub.chd.lu/docs/exped/0146/048/292484.pdf  
5 https://wdocs-pub.chd.lu/docs/exped/0145/108/291086.pdf  
6 Office national de l'accueil 
7 Ce chiffre correspond au nombre estimé de candidats à assermenter au moment de la tenue de la réunion de la 

commission parlementaire. Le 26 avril 2024, 170 candidats des groupes de traitement B1 et C1 du cadre policier 
ont finalement été assermentés. 
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de ces 180 policiers compenseront les départs à la retraite, cette promotion permettra une 
augmentation nette d’environ 90 agents des effectifs de la Police. L’orateur précise à cet égard 
que la décision quant à l’affectation des nouveaux policiers constitue une décision 
opérationnelle interne qui relève de la compétence de la Direction générale, des directeurs 
régionaux et des responsables des différentes unités et services de la Police grand-ducale. 
 
Au sujet d’un éventuel reclassement des agents de police de la carrière C1 à la carrière B1, 
l’orateur fait savoir qu’il a eu des échanges constructifs avec les syndicats et qu’il proposera, 
le moment venu, en collaboration avec Monsieur le Ministre de la Fonction publique, une 
solution au sein du Conseil de Gouvernement. Le texte du projet de loi correspondant sera 
ensuite soumis aux commissions parlementaires compétentes. 
 
Concernant les bodycams, Monsieur le Ministre informe que l’appel d’offre sera lancé au cours 
du second semestre 2024 et que l'attribution du marché aura également lieu durant cette 
période. Pour cette année, la Police prévoit l’achat de 1 106 bodycams. Des caméras 
supplémentaires seront ensuite acquises chaque année. 
 
En ce qui concerne l’unité de police locale, l’orateur annonce qu’un un projet pilote sera lancé 
avant les vacances d'été 2024 à Luxembourg-Ville et à Esch-sur-Alzette et qu’une première 
entrevue a déjà eu lieu avec les responsables communaux des deux villes. 
 
Revenant sur les infrastructures de la Police grand-ducale, l’orateur souligne que les coûts de 
location d’immeubles, tout comme les dépenses de construction et les frais d’études liés à la 
planification de projets de construction ne figurent pas dans le projet de budget 2024 de la 
Police, mais sont inclus dans le budget de l’Administration des bâtiments publics. 
 
Dans ce contexte, l’orateur indique que le nouveau commissariat de la Police à Wiltz est en 
cours de construction et devrait être achevé fin 2027.  
 
Quant au nouveau commissariat de Syrdall, qui sera désormais situé à Niederanven, la Police 
pourra y déménager en novembre 2024. 
 
Il est également prévu de construire un nouveau commissariat de police près du rond-point 
Raemerich à Esch-sur-Alzette, mais les travaux de construction n’ont, à ce stade, pas encore 
débuté. 
 
Le nouveau commissariat de police de Redange-sur-Attert est également en cours de 
construction et devrait être finalisé au cours de 2026. 
 
Pour d’autres communes, dont Pétange, la Ville de Dudelange et Hesperange, des 
discussions sont en cours pour la construction de nouveaux commissariats de police. 
 
Dans le cadre du projet de budget 2024, une autre priorité de la Police grand-ducale est la 
mise en œuvre de la digitalisation, étant donné que celle-ci permettra de rendre le travail de 
la Police plus efficace. Parmi les projets phares de la Police, l’orateur cite le projet de refonte 
et de développement d'un portail central (Intranet), qui vise à offrir une seule entrée centralisée 
dans un environnement de travail transversal où se rencontrent la communication interne, la 
collaboration et le besoin métier. S’y ajoutent plusieurs projets qui ont pour objectif de rendre 
plus efficace la coopération policière et les échanges d’information avec les autorités policières 
des autres États membres de l’Union européenne ainsi qu’avec des organismes comme 
EUROPOL. Pour cette raison, la Police investira davantage dans le développement et la mise 
à jour de systèmes tels que le système EIS (Europol Information System), le système ETIAS 
(European Travel Information and Authorization System), le système SIS (Schengen 
Information System) ou encore le système EURODAC (European Asylum Dactyloscopy 
Database). 
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Le Directeur des Finances de la Police grand-ducale poursuit avec la présentation du projet 
de budget 2024 de la Police en se référant à la présentation annexée au présent procès-
verbal. 
 
Pour 2024, les dépenses courantes (hors salaires et restants d’exercice) s’élèvent à 58,4 
millions d’euros. La rémunération du personnel, inscrite à l’article budgétaire 02.6.11.005, 
s’ajoute aux dépenses courantes de la Police et s’élève à approximativement 339 millions 
d’euros.  
 
Les dépenses en capital de la Police se chiffrent à 39,5 millions d’euros dans le projet de 
budget 2024 et diminuent donc de 7% par rapport au budget voté 2023. Compte tenu des 
annonces précédentes de Monsieur le Ministre selon lesquelles la Police poursuivra ses efforts 
d’investissements, l'orateur estime que cette baisse des dépenses en capital semble à 
première vue contradictoire. Or, elle s’explique par le fait que la Police a dû reporter certains 
investissements importants prévus pour 2024, tel que la refonte du système de communication 
RIFO, aussi appelé « centre d’intervention national (CIN) ». En effet, ce projet de refonte a été 
retardé, car il s’est avéré nécessaire de délocaliser d’abord une unité de police afin de créer 
des locaux supplémentaires pour pouvoir entamer les travaux de refonte, tout en assurant que 
le système de communication actuel puisse fonctionner en parallèle sur le même site. Selon 
l'orateur, il faut en principe s'attendre à ce que les dépenses futures de la Police augmentent 
dans les années à venir. 
 
Compte tenu du fait que l’objectif consiste à recruter 200 nouveaux policiers par an, le 
recrutement renforcé implique des adaptations budgétaires qui se reflètent dans de nombreux 
articles du projet de budget 2024. L’augmentation prévisionnelle des effectifs de la Police 
entraîne par conséquent une hausse des indemnités d’habillement, des frais d’armement et 
de munitions ainsi que d’autres frais liés à l’équipement des policiers. À cet égard, l’orateur 
fait savoir que la dotation individuelle de chaque policier est généralement comprise entre 
5 000 et 7 000 euros. 
 
Faisant remarquer que les frais d’armement et de munitions (article budgétaire 02.6.12.350) 
diminuent de 4,76% dans le projet de budget 2024 par rapport au budget voté 2023, l’orateur 
explique que cette baisse résulte du fait que les stocks de munitions de la Police sont 
actuellement encore relativement élevés, car plusieurs formations au tir ont dû être annulées 
pendant la période du Covid-19. La Police devra donc acheter moins de munitions dans les 
prochaines années. 
 
Renvoyant à la page 4 de la présentation, l’orateur explique que la notion « Systemgedanken » 
désigne un concept qui définit l'approche avec laquelle la Police aborde certains types de 
situations d'un point de vue opérationnel. L’implémentation du projet « Systemgedanken », qui 
prévoit, dans un premier temps, la mise à disposition de tenues visibles et modulables aux 
agents de police, débutera en 2024 avec le remplacement du blouson, des polos et des coupe-
vents. La Police grand-ducale est en train de réviser son uniforme actuel. Dans de nombreux 
États membres de l'UE, on constate que l'accent est mis sur une plus grande fluorescence 
des uniformes de police, qui sont ainsi plus visibles. Comme la Police a la volonté de suivre 
cette tendance et compte tenu du recrutement renforcé, il en résulte que les dépenses en 
matière d’habillement augmenteront dans les années à venir. 
 
L’article budgétaire 06.1.12.270 comprend l’ensemble des frais d’entretien, d’exploitation et de 
location des immeubles ainsi que les frais d’énergie. Grâce à la renégociation des prix entre 
l’État et les fournisseurs d’énergie pour les administrations publiques, la Police grand-ducale 
a pu diminuer ses prévisions budgétaires d’environ 2 millions d’euros. 
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Les articles budgétaires 32.6.74.040 et 32.6.74.020 regroupent les fonds destinés à la 
réalisation du nouveau centre d’intervention national (CIN) au sein duquel sont traités les 
appels au 113. Le système de communication actuel, exploité par la Police depuis 10 ans, 
continuera à être utilisé jusque fin 2025 ou début 2026, voire jusqu’à la réalisation du nouveau 
CIN. Comme la réalisation dudit projet a pris un certain retard, des fonds initialement prévus 
dans le projet de budget 2024 ont été retirés et seront imputés sur les budgets 2025 à 2027 
de la Police. 
 
L’implémentation du projet « bodycams » est planifiée sur la période budgétaire allant de 2023 
à 2027. Étant donné que la mise en œuvre ne débutera réellement qu’en 2024, les fonds 
réservés pour l’année 2023 sont retombés en économie. Au sujet de l’appel d’offre évoqué 
précédemment par Monsieur le Ministre, l’orateur ajoute que la Police doit prendre en compte 
de nombreuses spécificités techniques. Dans ce contexte, il importe que la Police mette 
d’abord en place le nœud central, c’est-à-dire le système informatique de base au sein duquel 
sont stockés les futurs enregistrements, avant de commencer à utiliser les caméras-piétons. 
À cela s’ajoute que les agents de police doivent également être formés à l’utilisation des 
bodycams. Selon l’orateur, les premiers policiers pourraient être équipés de bodycams au 
courant du premier semestre 2025. 
 
En ce qui concerne les deux hélicoptères de la Police, l’orateur rappelle que l’acquisition de 
ceux-ci a été prise en compte par l’OTAN dans le calcul de l’effort de défense du Luxembourg. 
Étant donné que les hélicoptères sont principalement utilisés par la Police grand-ducale, les 
frais de fonctionnement, qui s’élèvent à approximativement 5 millions d’euros par an, sont 
également supportés par la Police. Toutefois, les hélicoptères sont mis à disposition de 
l’Armée et du Corps grand-ducal d'incendie et de secours (CGDIS) pour des missions 
ponctuelles. 
 
L’exploitation des deux hélicoptères de la Police grand-ducale est régie par le contrat négocié 
entre la NSPA8 et la LAA. Le contrat d’exploitation actuel arrivant à échéance fin 2024, la 
Direction de la Défense, en collaboration avec la NSPA, travaille à la finalisation d’un nouveau 
cahier des charges en vue de publier, dans les mois à venir, une nouvelle procédure. 
 
Les dépenses inscrites à l’article budgétaire 32.6.74.000 concernent l’acquisition de véhicules 
de service, de motos, de camionnettes d’intervention et de divers véhicules spéciaux. 
Renvoyant à la page 10 de la présentation en annexe, l’orateur explique que c'est 
principalement le remplacement des véhicules spéciaux qui contribuera à maintenir les coûts 
à un niveau élevé dans les années à venir. Ainsi, la hausse de l’article budgétaire 32.6.74.000 
à partir de l’année 2025 est due au fait que plusieurs véhicules blindés d'occasion que la Police 
grand-ducale avait déjà achetés en 2004 à la police fédérale allemande seront remplacés, à 
raison d'une unité par an. Lesdits véhicules blindés sont principalement utilisés à l’aéroport, 
mais aussi pour des missions de maintien de l'ordre. 
 
L’augmentation des frais d’exploitation des véhicules automoteurs par rapport aux exercices 
budgétaires antérieurs s’explique principalement par l’évolution des prix du carburant ainsi que 
par l’augmentation des prix des pièces de rechange. 
 
Concernant la mise en œuvre de la digitalisation, l’orateur attire l’attention sur le fait que les 
dépenses inscrites à l’article budgétaire 02.6.12.121 dans le projet de budget 2024 baissent 
de 61,57% par rapport au budget voté 2023. Cette baisse relativement importante s’explique 
par le fait que la phase de « consultance », qui a duré plusieurs années, est désormais 
terminée. Les travaux de mise en œuvre se focaliseront dorénavant sur la mise en place et le 
développement des solutions informatiques. 
 

 
8 NATO Support and Procurement Agency 
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Une autre priorité de la Police grand-ducale constitue la formation adéquate de ses agents. 
Bien que les frais de formation restent stables dans le projet de budget 2024 par rapport au 
budget voté 2023, l’orateur estime qu’on peut s'attendre à ce qu'ils augmentent dans les 
années à venir, étant donné que certaines unités de la Police, telles que le Service de Police 
judiciaire et l’Unité spéciale, ont davantage besoin de formations spécifiques qui ont lieu à 
l’étranger. À cela s’ajoute que le recrutement renforcé contribuera également à l'augmentation 
des frais liés à la formation continue des agents. 
 
Échange de vues 
 
❖ M. Marc Goergen (Piraten) s’interroge sur la mise à disposition des tablettes tactiles aux 

agents de police qui leur permettent d’accéder à distance aux fichiers de police. 
 
L’orateur exprime son étonnement quant au fait que le projet de budget 2024 de la Police 
ne prévoit des frais de publicité de seulement 260 000 euros9, ce qui, selon lui, est un 
montant relativement faible si l'on considère que la Police doit lancer une grande 
campagne d'information dans le cadre du recrutement renforcé. 
 
Concernant les frais d’exploitation des deux hélicoptères de la Police grand-ducale, 
l’orateur demande si ces frais sont toujours pris en compte par l’OTAN dans le calcul de 
l’effort de défense luxembourgeois. 
 
Soulevant que les frais postaux de la Police s’élèvent à 2,19 millions d’euros10 dans le 
projet de budget 2024, l’orateur demande si ceux-ci ne pourraient être réduits par le biais 
de la mise en place d’une solution informatique, par exemple en envoyant les 
avertissements taxés via la plateforme MyGuichet.lu. 
 
L’orateur s’interroge également sur les frais de location d’immeubles de la Police. 
 
En ce qui concerne les frais d’armement et de munitions, l’orateur estime que les 
différentes guerres qui se déroulent actuellement dans le monde ont entraîné une 
détérioration de la disponibilité des munitions et une augmentation de leur prix. À cet égard, 
l’orateur demande si la Police peut confirmer cette tendance et si elle envisage 
éventuellement de s’associer aux forces policières étrangères pour l’achat de munitions 
afin d’éviter d’éventuels problèmes d’approvisionnement. 
 
Quant aux explications reçues au sujet des bodycams, l’orateur demande dans quel délai 
l’ensemble des agents de police pourraient être équipés de telles caméras-piétons. 
 
Monsieur le Ministre indique que les agents de police ont aujourd’hui la possibilité 
d’accéder à distance à la base de données ainsi qu’aux différents fichiers de police via 
leurs téléphones mobiles professionnels. Toutefois, la Police travaille actuellement à la 
mise à disposition de tablettes tactiles. 
 
Le Directeur des Finances de la Police grand-ducale explique que les 260 000 euros 
correspondent en effet aux besoins de la Police en termes de frais de publicité, étant donné 
que les vidéos de recrutement ne sont renouvelées que tous les deux ans. Hormis 
quelques petits ajustements, la Police utilisera donc quasiment les mêmes vidéos que 
l’année dernière. L’orateur fait également remarquer que les informations relatives aux 
campagnes de recrutement de la Police sont également visibles sur les voitures de police. 

 
9 Cf. détail de l’article budgétaire 02.6.12.260 libellé « Frais d'exploitation et frais administratifs : vêtements de 

travail, frais de bureau, frais de publicité, frais de banque et dépenses diverses » 
10 Cf. détail de l’article budgétaire 02.6.12.261 libellé « Frais d'exploitation et frais administratifs : frais de 

communication » 
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Monsieur le Ministre ajoute que les services compétents de la Police produisent eux-
mêmes des contenus audiovisuels. 
 
Le Directeur des Finances de la Police grand-ducale confirme cette affirmation de 
Monsieur le Ministre en précisant que la Police grand-ducale dispose d’une équipe 
spécialisée en matière de production de vidéos. 
 
L’orateur tient à préciser que seuls les frais d’acquisition des deux hélicoptères ont été 
considérés dans le calcul de l’effort de défense luxembourgeois, et non les frais 
d’exploitation. 
 
Depuis l’installation des radars tronçons ainsi que des radars feu rouge sur les routes 
luxembourgeoises, la Police grand-ducale constate une hausse exponentielle du nombre 
d’avertissements taxés. Aux yeux de l’orateur, il n’existe, à ce stade, pas d’alternative que 
d’investir davantage dans les frais postaux dans les années à venir. 
 
Au sujet des frais de location d’immeubles, l’orateur précise que la Police, tout comme 
d’autres organismes étatiques, tente en permanence d’acquérir ou de construire de 
nouveaux bâtiments pour y installer des bureaux. Toutefois, la Police loue également des 
bâtiments à des communes ou à des promoteurs privés. Dans la mesure du possible, la 
Police essaie d'inclure une option d'achat dans les contrats de location avec les 
promoteurs privés. 
 
Bien qu’elle dispose actuellement d’un stock de munitions assez important et que l’accord 
cadre actuel relatif à la fourniture de munitions court encore quelques années, la Police 
constate en effet que les délais de livraison de certains types de munitions se sont allongés 
et que les prix d’achat ont augmenté. À cela s’ajoute que la Police grand-ducale achète, 
en raison de ses effectifs, des quantités assez faibles de munitions en comparaison avec 
les forces policières d’autres pays, ce qui entraîne aussi parfois des difficultés de livraison. 
Néanmoins, la Police garantit que l’ensemble de ses agents sont équipés de manière 
adéquate à tout moment. 
 
Au sujet des bodycams, l’orateur précise qu’il s’agit d’une dotation collective, de sorte que 
l’ensemble des policiers disposeront d’une caméra-piéton dès la mise en place définitive 
du système informatique de base.  
 

❖ M. Meris Sehovic demande combien de postes supplémentaires ont été demandés et 
accordés à la DGSI dans le cadre du projet de budget 2024. 
 
Se référant à la remarque précédente de Monsieur le Ministre selon laquelle 90 des 180 
nouveaux policiers qui seront bientôt assermentés compenseront les départs à la retraite 
et que les 90 autres policiers représenteront une augmentation nette des effectifs de la 
Police, l’orateur estime que ces chiffres ne permettent pas de constater que le ministre 
actuel envisage d’augmenter davantage le nombre de recrutements de nouveaux policiers 
par rapport à son prédécesseur, pour le porter à 200. 
 
En outre, l’orateur souhaite savoir si de nouveaux projets de construction de commissariats 
de police sont prévus d’être réalisés. 
 
Monsieur le Ministre répète que les 180 policiers qui seront assermentés en fin du mois 
ont accompli avec succès le stage policier. Désormais, 200 nouveaux fonctionnaires seront 
recrutés lors des campagnes de recrutement, alors que le nombre de recrutements avait 
été limité à 160. L’orateur souligne qu’une des priorités du Gouvernement est d’augmenter 

8304 - Dossier consolidé : 174



11/25 

le nombre d’agents de la Police grand-ducale afin de renforcer la présence policière sur le 
terrain. 
 
 
 
M. Meris Sehovic demande comment 180 policiers peuvent être assermentés, alors que le 
nombre de recrutements a été limité à 160. 
 
Monsieur le Ministre rappelle que le stage policier dure deux ans. 
 
Concernant les commissariats de police, l’orateur fait remarquer que certains projets 
d’infrastructure se trouvent en phase de planification, tandis que d’autres sont déjà en 
cours de construction. Le ministère des Affaires intérieures, en collaboration avec 
l’Administration des bâtiments publics, est constamment à la recherche de terrains 
disponibles pour la construction de nouvelles infrastructures policières. 
 

❖ Mme Taina Bofferding (LSAP) s’interroge sur l’article budgétaire 02.6.11.140 libellé 
« Paiement frais scolaires » pour lequel 20 000 euros sont inscrits pour l’exercice 2024. 
 
En outre, l’oratrice fait remarquer que, contrairement aux exercices précédents, le projet 
de budget 2024 ne prévoit pas de dépenses à l’endroit de l’article budgétaire 02.6.11.150 
libellé « Indemnités pour heures supplémentaires », raison pour laquelle la question se 
pose si ces crédits ont été transférés vers un autre article budgétaire. 
 
Le Directeur des Finances de la Police grand-ducale informe que les frais scolaires prévus 
à l’article budgétaire 02.6.11.140 sont des frais qui sont supportés par la Police et qui 
concernent les enfants des deux officiers de liaison auprès de l’agence EUROPOL, dont 
le siège se situe à La Haye aux Pays-Bas. À part ces frais, la Police prend également en 
charge les indemnités de logement ainsi que les indemnités de poste des officiers de 
liaison. 
 
En ce qui concerne les indemnités pour heures supplémentaires, l’orateur informe que 
celles-ci sont dorénavant regroupées dans un seul article budgétaire figurant dans les 
dépenses du ministère de la Fonction publique. 
 

❖ M. Meris Sehovic regrette que les indemnités pour heures supplémentaires ne soient plus 
réparties entre les différents ministères dans le budget de l’État et souligne qu'il est ainsi 
plus difficile de suivre l'évolution des heures supplémentaires des agents de la Police 
grand-ducale. Pour cette raison, l’orateur demande si la Police peut fournir aux membres 
de la commission les chiffres approximatifs des indemnités pour heures supplémentaires 
versées au cours des derniers mois. 
 
Le Directeur des Finances de la Police grand-ducale répond par l’affirmative. 
 
 

2. Projet de loi n° 8304 

 
Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État 
 
Dans son avis complémentaire du 29 mars 2024, le Conseil d’État constate que les 
amendements parlementaires du 12 mars 2024 donnent suite aux remarques qu’il avait 
formulées dans son avis du 6 février 2024, de sorte qu’il se voit en mesure de lever toutes ses 
oppositions formelles ainsi que sa réserve quant à la dispense du second vote constitutionnel. 
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Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Le projet de rapport ne suscite aucune observation particulière de la part des membres de la 
commission parlementaire. 
 
Vote 
 
La commission adopte le projet de rapport à la majorité des voix ; la sensibilité politique ADR 
s’abstient. 
 
Temps de parole 
 
Pour les débats en séance plénière de la Chambre des Députés, il est proposé de recourir au 
modèle de base. 
 

 
3. Projet de loi n° 8305 

 
Désignation d’un rapporteur 
 
La commission désigne son président, M. Marc Lies (CSV), rapporteur du projet de loi n° 8305. 
 
Présentation du projet de loi 
 
Monsieur le Ministre soulève que le projet de loi n° 8305 a été déposé le 1er novembre 2023 
sous le Gouvernement précédent, à savoir par l’ancien ministre de la Sécurité intérieure, 
Monsieur Henri Kox. 
 
Étant donné qu’il n’existe pas de frontières intérieures entre les pays de l’Espace Schengen 
en Europe, le Système d’Information Schengen (ci-après « SIS ») compense la suppression 
des contrôles aux frontières et constitue l’outil de coopération le plus efficace pour les autorités 
compétentes en matière de frontières et d’immigration ainsi que pour les autorités policières, 
douanières et judiciaires de l’UE et des pays associés à l’Espace Schengen. Le SIS, qui a été 
introduit par la Convention d’application de Schengen signée en 1990, est donc une base de 
données qui permet aux autorités compétentes des États membres d’échanger des données 
sur certaines catégories de personnes et de biens. 
 
Le système d’information Schengen de première génération (appelé « SIS I ») a été créé 
conformément aux dispositions du titre IV de la Convention d’application de Schengen. 
L’introduction du SIS I constituait un outil essentiel pour l’application des dispositions de 
l’acquis de Schengen, intégré plus tard dans le cadre de l’Union européenne.  
 
En 2013, le SIS de deuxième génération (appelé « SIS II ») avait remplacé le SIS I tel que 
créé par la Convention d’application de Schengen et prévoyait la rédaction d’un manuel qui 
contient des règles détaillées sur l’échange d’informations supplémentaires et concernant les 
conduites à observer à la suite de signalements. 
 
Suite à une série d’attaques terroristes en Europe depuis 2010 et avec la crise migratoire à 
laquelle fait face l’Union européenne et qui a débuté en 2015, le SIS II a été renforcé pour 
intensifier la lutte de l’UE contre le terrorisme, la criminalité transfrontalière et la migration 
irrégulière. On parle dès lors du « SIS recast ». 
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Le SIS constitue donc un système de recherche qui permet la recherche d’objets et de 
personnes, les motifs et les conduites à tenir ainsi que la mise en commun des signalements 
(« avis de recherche ») entre les États membres de l’Espace Schengen. Le SIS doit être 
consulté à l’occasion des contrôles aux frontières, de vérifications et d’autres contrôles par les 
autorités policières et douanières lors d’enquêtes et sur le terrain. Toutes les informations 
relatives aux signalements ainsi que les suites réservées aux signalements se font à travers 
les bureaux SIRENE des États membres. 
 
Les autorités nationales compétentes qui disposent d’un accès direct ou indirect aux données 
contenues dans le SIS sont énumérées à l’article 4 du projet de loi et correspondent aux 
critères du règlement (UE) 2018/1862 que le projet de loi n° 8305 entend mettre en œuvre. 
 
Une représentante de la Police grand-ducale poursuit avec la présentation des aspects 
techniques du système SIS. 
 
Échange de vues 
 
❖ Se référant à une remarque formulée par le Conseil d’État dans son avis du 6 février 2024 

à l’endroit de ses considérations générales, et selon laquelle les différents textes 
européens relatifs au SIS n’ont, jusqu’à présent, pas fait l’objet d’une mise en œuvre en 
droit national par le biais d’une loi spécifique, M. Marc Goergen se félicite qu’une loi 
nationale sur le SIS ait désormais été élaborée. 
 
L’orateur souhaite savoir si le SIS constitue une base de données centralisée, c’est-à-dire 
qui est localisée, stockée et maintenue dans un serveur unique ou une base de données 
décentralisée, dont les informations sont détenues et comparées entre les nœuds du 
réseau, à savoir les différents États membres de l’Espace Schengen. 
 
Rendant attentif au fait que la Commission nationale pour la protection des données 
(CNPD) s’interroge, dans son avis du 15 mars 2024, sur la responsabilité des différents 
acteurs, et en particulier sur les entités endossant les rôles de responsables du traitement 
en matière de protection des données à caractère personnel dans le SIS et conseille aux 
auteurs du projet de loi d’établir une cartographie des flux de données, l’orateur souhaite 
avoir de plus amples explications à cet égard. 
 
La représentante de la Police grand-ducale explique que le système central du SIS est 
localisé à Strasbourg et que les autorités nationales compétentes travaillent sur un fichier 
de données dénommé « copie nationale » qui comporte une copie partielle de la base de 
données du SIS, dénommé « N.SIS ». 
 
Se référant à la page 7 de la présentation afférente, M. Marc Goergen demande si ladite 
copie nationale contient uniquement les signalements introduits par les autorités 
luxembourgeoises (29 915 signalements en date du 10 avril 2024) ou l’ensemble des 
signalements introduits dans le SIS par les États membres de l’Espace Schengen (91 346 
853 signalements en date du 10 avril 2024). 
 
La représentante de la Police grand-ducale précise que l’ensemble des 91 millions de 
signalements sont visibles dans la copie nationale. 
 
M. Marc Goergen demande si chaque État membre de l’Espace Schengen dispose de sa 
propre copie nationale de la base de données du SIS. 
 
La représentante de la Police grand-ducale répond par la négative, précisant toutefois 
qu’elle ne peut, en ce moment, pas indiquer avec certitude les États membres qui ne 
disposent pas d’une telle copie. 
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Concernant la première remarque de M. Goergen, Monsieur le Ministre tient à préciser que 
le fait que les règlements européens qui régissent le fonctionnement et l’utilisation du SIS 
depuis sa création ont été d’application directe, ne permet pas de supposer que la base 
légale correspondante faisait défaut en raison de l’absence d’une loi spécifique. 
 

❖ Compte tenu du fait que les informations recueillies dans le SIS peuvent être des données 
à caractère personnel, M. Meris Sehovic demande si une personne privée a la possibilité 
de savoir si des données à caractère personnel la concernant sont enregistrées dans la 
base de données du SIS. 
 
À part cela, l’orateur s’interroge sur la durée de conservation des données à caractère 
personnel dans le SIS. 
 
La représentante de la Police grand-ducale fait remarquer que toute personne privée a le 
droit de faire une demande d’accès à ses données à caractère personnel contenues dans 
le SIS. La Police est tenue de répondre à une telle demande. Toutefois, dans certains cas 
particuliers, il se peut que le Délégué à la protection des données11 ne puisse pas autoriser 
la divulgation des informations exigées au demandeur. 
 
En ce qui concerne la durée de conservation des données à caractère personnel, l’oratrice 
indique que dès qu’un signalement a été supprimé du SIS, les données y relatives ne sont 
plus conservées dans la base de données.    
 

❖ Quant à la dernière réponse de la représentante de la Police, M. Dan Biancalana (LSAP) 
demande si l'on peut admettre que les données qui ne sont plus conservées dans le SIS 
ne sont pas non plus archivées. 
 
La représentante de la Police grand-ducale précise que les données supprimées restent 
archivées pendant une période de 18 mois afin que la Police puisse répondre aux 
demandes d'accès ultérieures des particuliers. Au terme de cette période, les données 
archivées sont définitivement effacées du SIS. 
 

❖ M. Laurent Mosar (CSV) estime que les conditions d’accès à des données archivées sont 
plus restrictives que pour des données conservées dans une base de données. À sa 
connaissance, l’accès à des données archivées est limité à un certain nombre de 
personnes et peut, le cas échéant, même nécessiter une autorisation préalable des 
autorités judiciaires. 
 
La représentante de la Police grand-ducale donne à considérer que seules les personnes 
appartenant au bureau SIRENE peuvent accéder aux données archivées. 
 

❖ M. Meris Sehovic s’interroge sur la procédure concrète par laquelle une personne privée 
peut introduire une demande d’accès à ses données à caractère personnel contenues 
dans le SIS. 

 
Monsieur le Ministre estime que la question de M. Sehovic porte davantage sur les règles 
générales relatives à l’archivage des données à caractère personnel que sur le contenu 
du projet de loi n° 8305. 
 
Il rappelle que l’objectif du SIS est d’assurer un niveau élevé de sécurité dans l’Espace de 
liberté, de sécurité et de justice de l’Union européenne, y compris la préservation de la 
sécurité publique et de l’ordre public ainsi que la sauvegarde de la sécurité sur les 

 
11 Aussi appelé Data protection officer (DPO) en anglais. 
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territoires des États membres, à l’aide des informations transmises par ce système entre 
les États y recourant, tout en respectant les règles générales sur la protection des 
données. 
 
 

Présentation et adoption d'une série d'amendements parlementaires 
 
Amendement 1 
 
L’article 1er du projet de loi est amendé comme suit : 
 
1° Le point 3° est complété par les termes « modifié par le règlement (UE) 2022/1190 du 

Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2022 modifiant le règlement (UE) 
2018/1862 en ce qui concerne l’introduction dans le système d’information 
Schengen (SIS) de signalements pour information concernant des ressortissants de 
pays tiers dans l’intérêt de l’Union » ; 

2° Un nouveau point 4° est ajouté avec la teneur suivante : 
« 4° « règlement (UE) 2018/1860 » : le règlement (UE) 2018/1860 du Parlement 
européen et du Conseil du 28 novembre 2018 relatif à l'utilisation du système 
d'information Schengen aux fins du retour des ressortissants de pays tiers en séjour 
irrégulier » ; 

3° Un nouveau point 5° est ajouté avec la teneur suivante : 
« 5° « règlement (UE) 2018/1861 » : le règlement (UE) 2018/1861 du Parlement 
européen et du Conseil du 28 novembre 2018 sur l'établissement, le fonctionnement 
et l'utilisation du système d'information Schengen (SIS) dans le domaine des 
vérifications aux frontières, modifiant la convention d'application de l'accord de 
Schengen et modifiant et abrogeant le règlement (CE) n° 1987/2006 » ; 

4° Les anciens points 4° et 5° deviennent les nouveaux points 6° et 7°. 
 

Commentaire : 
 
La modification apportée au point 3° est nécessaire afin de préciser que le règlement (UE) 
2018/1862 a fait l’objet d’une modification par le règlement (UE) 2022/1190. 
 
En outre, les règlements (UE) 2018/1860 et (UE) 2018/1861 ont été ajoutés aux définitions 
afin de rester cohérent avec les changements apportés à l’intitulé et les autres modifications 
apportées au texte du projet de loi. Des informations plus détaillées sont fournies par le 
commentaire des amendements 2 et 5. 
 
Amendement 2 
 
L’article 2 du projet de loi est amendé comme suit : 
 
1° Le paragraphe 1er est remplacé comme suit : 

« (1) Il est créé au sein de la Police grand-ducale un bureau « SIRENE », intégré à la 

direction « relations internationales », qui est chargé de l’introduction des signalements 

émis par les autorités visées à l’article 5 nationales compétentes, du traitement des 

signalements contenus dans le SIS et de l'échange et la mise à disposition de toutes les 

informations supplémentaires, conformément aux dispositions de l'article 7, paragraphe 2, 

du règlement (UE) 2018/1862 tel que modifié, de l’article 5 du règlement (UE) 2018/1860 

et de l’article 7, paragraphe 2 du règlement (UE) 2018/1861. » ;   
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2° Le paragraphe 2, alinéa 2, est remplacé comme suit : 
« Les membres du personnel de l’Administration des douanes et accises sont désignés au 
bureau SIRENE par une décision conjointe du ministre ayant la Police grand-ducale 
dans ses attributions et du ministre ayant l'Administration des douanes aet accises dans 
ses attributions prise sur avis du ministre ayant la Police grand-ducale dans ses 
attributions. Ils continuent de relever de l'autorité hiérarchique de leur chef 
d’administration et sont placés sous l’autorité fonctionnelle du responsable du bureau 
SIRENE. Ils exercent toutes les tâches qui relèvent du bureau SIRENE et disposent à cette 
fin de tous les accès aux informations nécessaires à l’accomplissement de celles-ci. » ; 

 
3° Le paragraphe 3 est supprimé. 
 

Commentaire : 
 
Les modifications apportées à l’article 2, paragraphe 1er, résultent, d’un côté des propositions 
de texte faites par le Conseil d’État. D’autre part, les modifications en question sont 
nécessaires afin de permettre au Conseil d’État de lever l’opposition formelle formulée quant 
à l’article 2, paragraphe 3. 
 
En effet, en intégrant les règlements UE) 2018/1860 et (UE) 2018/1861 dans le champ 
d’application du projet de loi, le paragraphe 1er de l’article 2 fait désormais référence aux 
articles correspondants des règlements (UE) 2018/1860 et (UE) 2018/1861 traitant de 
l’échange et de la mise à disposition de toutes les informations supplémentaires concernant 
les signalements contenues dans le SIS même. 
 
Le paragraphe 1er dispose que le bureau SIRENE, intégré à la direction « relations 
internationales » introduit les signalements pour le compte des autorités visées à l’article 5 du 
projet de loi. Dans son avis du 6 février 2024, le Conseil d’État a observé qu’il ne serait pas 
clair quelles autorités nationales compétentes seraient visées au paragraphe 1er, et a demandé 
de faire référence aux « autorités visées à l’article 4 » et a remarqué que les termes « 
nationales compétentes » seraient d’ailleurs superfétatoires. La Commission est cependant 
d’avis que la référence doit se faire par rapport aux autorités visées à l’article 5 du projet de 
loi puisque, ce sont les autorités visées par cet article qui sont compétentes pour faire 
introduire des signalements par le biais du bureau SIRENE. Cependant, l’article 4 vise les 
autorités qui ont accès aux données contenues dans le SIS. 
 
Suite à l’intégration des règlements (UE) 2018/1860 et (UE) 2018/1861 dans le champ 
d’application du présent projet de loi, un article 6 nouveau est ajouté au texte du projet de loi 
afin de prévoir avec précision que le ministre ayant l’Immigration dans ses attributions est 
compétent pour introduire lui-même dans le système SIS, les signalements concernant les 
retours visés à l’article 3 du règlement (UE) 2018/1860, les signalements aux fins de non-
admission et d’interdiction de séjour visés à l’article 24 du règlement (UE) 2018/1861, des 
signalements concernant les ressortissants de pays tiers qui font l’objet de mesures 
restrictives visés à l’article 25 du règlement (UE) 2018/1861 ainsi que les signalements 
concernant les ressortissants de pays tiers qui sont bénéficiaires du droit à la libre circulation 
dans l’Union visés à l’article 26 du règlement (UE) 2018/1861. 
 
Contrairement aux autorités visées à l’article 5 du projet de loi, qui chargent le bureau SIRENE 
de l’introduction des signalements en question, le ministre ayant l’Immigration dans ses 
attributions introduit les signalements lui-même, sans passer par le biais du bureau SIRENE. 
À cet effet, le ministre ayant l’Immigration dans ses attributions et ses délégués disposent d'un 
accès direct au SIS et les applications du bureau SIRENE.  Les agents en charge des dossiers 
en question auprès de la Direction de l’immigration disposent d’un accès au système SIS qui 
leur est conféré par l’entité responsable auprès de la Police grand-ducale. À cet effet, le 
ministre ayant l’Immigration dans ses attributions présente une liste des personnes nécessitant 
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un accès aux applications en question à l’entité compétente auprès de la Police grand-ducale. 
Le ministre ayant l’Immigration dans ses attributions désigne parmi ses services les personnes 
autorisées à introduire des signalements dans le SIS. 
 
Les modifications apportées à l’article 2, paragraphe 2, sont nécessaires afin de répondre à 
l’opposition formelle émise par le Conseil d’État quant à une prise de décision conjointe par 
plusieurs membres du Gouvernement.  
 
Le paragraphe 2 est amendé en ce sens et prévoit dès à présent que la prise de décision 
incombe au ministre ayant l’Administration des douanes et accises dans ses attributions, sur 
avis du ministre ayant la Police grand-ducale dans ses attributions. En effet, cette procédure 
correspond à la pratique courante. Les membres de l’Administration des douanes et accises 
affectés au bureau SIRENE sont nommés par décision du ministre ayant l'Administration des 
douanes et accises dans ses attributions, prise sur avis du ministre ayant la Police grand-
ducale dans ses attributions.  
 
Le paragraphe 3 est supprimé afin de répondre à l’opposition formelle émise par le Conseil 
d’État. Dans son avis du 6 février 2024, la Haute Corporation a critiqué que le paragraphe 3 
serait source d’insécurité juridique comme le texte restait flou en ce qui concerne les questions 
essentielles de savoir par qui et sous quelle forme les droits d’introduire des signalements et 
de traiter les signalements contenus dans le SIS peuvent être accordés à d’autres autorités 
nationales compétentes et les conditions dans lesquelles ces autorités peuvent procéder 
auxdites inscriptions et autres opérations. 
 
Dans la teneur initiale du projet de loi, le paragraphe 3 était destiné à tenir compte des 
règlements (UE) 2018/1860 et (UE) 2018/1861 qui permettent aux autorités chargées de 
l'immigration d'introduire directement des signalements dans le SIS ainsi que d'assurer le suivi 
et traitement des signalements en matière d'immigration. Afin de remédier à l’opposition 
formelle, le paragraphe 3 a été supprimé. Cependant, les règlements (UE) 2018/1860 et (UE) 
2018/1861 sont intégrés dans le champ d’application du présent projet de loi. En effet, les deux 
règlements précités sont visés par l’intitulé du projet de loi de même que par le texte du projet 
de loi. Un article 6 nouveau est ajouté au projet de loi afin d’énoncer avec précision que le 
ministre ayant l’Immigration dans ses attributions est compétent pour introduire lui-même dans 
le système SIS, les signalements concernant les retours visés à l’article 3 du règlement (UE) 
2018/1860, les signalements aux fins de non-admission et d’interdiction de séjour visés à 
l’article 24 du règlement (UE) 2018/1861, des signalements concernant les ressortissants de 
pays tiers qui font l’objet de mesures restrictives visés à l’article 25 du règlement (UE) 
2018/1861 ainsi que les signalements concernant les ressortissants de pays tiers qui sont 
bénéficiaires du droit à la libre circulation dans l’Union visés à l’article 26 du règlement (UE) 
2018/1861. 
 
Les accès aux données contenues dans le SIS, conférés au ministre ayant l’Immigration dans 
ses attributions, sont désormais prévus à l’article 4 du projet de loi relatif aux accès aux 
données contenues dans le SIS. 
 
Le bureau SIRENE reste cependant responsable du traitement des signalements contenus 
dans le SIS et de l'échange et la mise à disposition de toutes les informations supplémentaires 
concernant les signalements, conformément aux dispositions de l'article 7, paragraphe 2, du 
règlement (UE) 2018/1862 tel que modifié, de l’article 5 du règlement (UE) 2018/1860 et de 
l’article 7, paragraphe 2, du règlement (UE) 2018/1861. 
 
Amendement 3 
 
L’article 3 du projet de loi est modifié comme suit : 
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1° Le paragraphe 1er est remplacé comme suit : 
« (1) Il est créé au sein de la Police grand-ducale un office « N.SIS », intégré à la direction 
« relations internationales », qui est chargé de l'exploitation d'un fichier de données 
dénommé « copie nationale » qui comporte une copie partielle de la base de données du 
SIS, ci-après dénommé « N.SIS », et en assume la responsabilité centrale conformément 
aux dispositions de l'article 7, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2018/1862, tel que 
modifié, et de l’article 7, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2018/1861. » ; 

 
2° Le paragraphe 2 est supprimé. 
 
Commentaire : 
 
Les modifications apportées à l’article 3, paragraphe 1er, résultent, d’une part, des propositions 
de texte faites par le Conseil d’État et, d’autre part, visent à permettre au Conseil d’État de 
lever l’opposition formelle formulée quant à l’article 2, paragraphe 3. En effet, en intégrant les 
règlements (UE) 2018/1860 et (UE) 2018/1861 dans le champ d’application du projet de loi, le 
paragraphe 1er de l’article 3 fait désormais référence à l’article correspondant du règlement 
(UE) 2018/1861 prévoyant la désignation de l’autorité assumant la responsabilité centrale de 
l’office N.SIS. 
 
Amendement 4 
 
L’article 4, paragraphe 1er, du projet de loi est amendé comme suit : 
 
1° La première phrase est remplacée comme suit : 

« (1) Dans l’exercice de leurs missions légales et dans les limites prévues par le règlement 
(UE) 2018/1862, tel que modifié, le règlement (UE) 2018/1860 et le règlement (UE) 
2018/1861, les autorités nationales compétentes suivantes ont un accès direct, par un 
système informatique, aux données contenues dans le SIS : » ; 

2° Au point 7°, les termes « l’indigénat » sont remplacés par les termes « la Nationalité 
luxembourgeoise ». 

 
Commentaire : 
 
Les modifications apportées à l’article 4, paragraphe 1er, résultent, d’une part, des propositions 
de texte faites par le Conseil d’État. D’autre part, les modifications sont nécessaires afin que 
le Conseil d’État soit en mesure de lever l’opposition formelle formulée quant à l’article 2, 
paragraphe 3. En effet, en intégrant les règlements (UE) 2018/1860 et (UE) 2018/1861 dans 
le champ d’application du projet de loi, le paragraphe 1er de l’article 4 fait désormais référence 
aux règlements (UE) 2018/1860 et (UE) 2018/1861 en vertu desquels les autorités nationales 
compétentes doivent se voir accorder un accès aux données contenues dans le SIS. 
 
La modification apportée au paragraphe 1er, point 7°, est nécessaire afin de viser clairement 
le ministre ayant la Nationalité luxembourgeoise dans ses attributions. 
 
Amendement 5 
 
Un article 6 nouveau est ajouté avec la teneur suivante : 
 
« Art. 6. Introduction de signalements en exécution des dispositions du règlement (UE) 
2018/1860 et du règlement (UE) 2018/1861 

(1) Le ministre ayant l'Immigration dans ses attributions est compétent pour introduire 
des signalements concernant le retour visés à l’article 3 du règlement (UE) 2018/1860. 
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(2) Le ministre ayant l'Immigration dans ses attributions est compétent pour introduire 
des signalements aux fins de non-admission et d’interdiction de séjour visés à l’article 
24 du règlement (UE) 2018/1861, des signalements concernant les ressortissants de 
pays tiers qui font l’objet de mesures restrictives visés à l’article 25 du règlement (UE) 
2018/1861 ainsi que des signalements concernant les ressortissants de pays tiers qui 
sont bénéficiaires du droit à la libre circulation dans l’Union visés à l’article 26 du 
règlement (UE) 2018/1861. ». 
 
Commentaire : 
 
Suite à l’intégration des règlements (UE) 2018/1860 et (UE) 2018/1861 dans le champ 
d’application du projet de loi, un article 6 nouveau y est ajouté afin de prévoir avec précision 
que le ministre ayant l’Immigration dans ses attributions est compétent pour introduire lui-
même dans le système SIS, les signalements concernant les retours visés à l’article 3 du 
règlement (UE) 2018/1860, les signalements aux fins de non-admission et d’interdiction de 
séjour visés à l’article 24 du règlement (UE) 2018/1861, des signalements concernant les 
ressortissants de pays tiers qui font l’objet de mesures restrictives visés à l’article 25 du 
règlement (UE) 2018/1861 ainsi que les signalements concernant les ressortissants de pays 
tiers qui sont bénéficiaires du droit à la libre circulation dans l’Union visés à l’article 26 du 
règlement (UE) 2018/1861. 
 
Contrairement aux autorités visées à l’article 5 du projet de loi, qui chargent le bureau SIRENE 
de l’introduction des signalements en question, le ministre ayant l’Immigration dans ses 
attributions introduit les signalements lui-même dans le système, sans passer par le biais du 
bureau SIRENE. À cet effet, le ministre ayant l’Immigration dans ses attributions dispose d'un 
accès direct au SIS et les applications du bureau SIRENE.  
 
L’ajout de l’article 6 nouveau vise à répondre à l’opposition formelle du Conseil d’État relative 
à l’article 2, paragraphe 3.  
 
Il est renvoyé au commentaire relatif à l’amendement 2. 
 
Amendement 6 
 
L’article 12, devenant le nouvel article 13 du projet de loi, est amendé comme suit : 
 
« Art. 1213. Modification du Code civil 

 
Au Code civil est inséré un article 505-1, libellé comme suit : 
« Art. 505-1. Lorsqu’il existe des éléments sérieux laissant supposer que le majeur en tutelle 
s’apprête à quitter le territoire national dans des conditions qui le mettraient en danger ou en 
cas de risque de déplacement illicite ou de non-retour du majeur en tutelle ou en cas de 
risque de devenir victime de la traite des êtres humains ou de violences fondées sur 
le genre, le juge des tutelles peut prononcer une interdiction de sortie du territoire et ordonner 
l’inscription dans le passeport du majeur en tutelle que celui-ci n’est pas autorisé de sortir du 
territoire sans l’autorisation du tuteur. ». ». 

 
Commentaire : 
 
En ce qui concerne l’amendement de l’article 505-1 à insérer au Code civil, il y a lieu de noter 
que cet article entend mettre en œuvre l’article 32, paragraphe 1er, lettre e), du règlement (UE) 
2018/1862. 
 
Cette disposition concerne le signalement de « personnes vulnérables majeures et qui doivent 
être empêchées de voyager dans l’intérêt de leur propre protection en raison du risque concret 
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et manifeste qu’elles courent d’être déplacées hors du territoire d’un État membre ou de le 
quitter et de devenir victimes de la traite des êtres humains ou de violences fondées sur le 
genre ». 
 
Le Conseil d’État a soulevé que le libellé du nouvel article 505-1 du Code civil ne reprenait pas 
les termes exacts de la catégorie de personnes définie par le règlement (UE) 2018/1862, en 
omettant de faire une référence expresse au cas de figure de la traite des êtres humains et de 
violences fondées sur le genre. L’article 505-1 a été amendé afin de faire référence au cas de 
figure de la traite des êtres humains et de violences fondées sur le genre. 
 
Amendement 7 
 
À l’endroit de l’article 16, devenant le nouvel article 17, point 2°, du projet de loi, l’article 13bis 
nouveau, paragraphe 1er, à insérer dans la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-
ducale, est amendé comme suit : 
 
« (1) Lorsque des passeports biométriques ordinaires, diplomatiques et de service, titres de 
voyage biométriques pour étrangers, apatrides et réfugiés, laissez-passer, cartes d'identité, 
titres ou cartes de séjour et permis de conduire ont été invalidés par les autorités nationales 
compétentes à la suite d'une déclaration de vol ou de perte, elles procèdent peuvent faire 
procéder à leur saisie administrative. La saisie est exécutée par des officiers et agents de 
police administrative. ». 
 
Commentaire : 
 
Concernant l’amendement relatif à l’article 13bis, paragraphe 1er, il y a lieu de signaler que la 
disposition met en œuvre les articles 38 et 39 du règlement (UE) 2018/1862. L’article 39 crée 
une obligation pour les autorités compétentes de procéder à la saisie de l’objet et non, comme 
le projet de loi le prévoyait au paragraphe 1er, une simple faculté. Dans la mesure où cette 
disposition n’est pas conforme aux dispositions du règlement (UE) 2018/1862 qu’elle est 
censée mettre en œuvre, le Conseil d’État s’y oppose formellement dans son avis du 6 février 
2024. Le paragraphe 1er de l’article 13bis est ainsi amendé afin de prévoir une obligation pour 
les autorités compétentes de procéder à la saisie de l’objet. 
 
Amendement 8 
 
Un article 18 nouveau est ajouté avec la teneur suivante : 
 
« Art. 18. Modification de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité 
luxembourgeoise 
 
À l’article 101 de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise, le 
paragraphe 1er prend la teneur suivante : 
 
« (1) Le ministre a un accès direct, par un système informatique, au fichier des 
étrangers et à celui des demandeurs de protection internationale, exploités sous 
l’autorité du ministre ayant l’Immigration et l’Asile dans ses attributions, afin de vérifier 
la condition de séjour régulier au Grand-Duché de Luxembourg. ». ». 
 
Commentaire : 
 
L’article 4 du projet de loi énumère limitativement les autorités nationales compétentes qui 
disposent d’un accès direct ou indirect aux données contenues dans le SIS. Le Conseil d’État 
a préconisé de regrouper dans un seul texte de loi l’ensemble des règles relatives à l’accès 
au SIS. Par conséquent, il suggère de supprimer la référence au règlement (UE) 2018/1862 
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de l’article 101, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité 
luxembourgeoise. Suite à l’introduction des règlements (UE) 2018/1860 et (UE) 2018/1861 au 
projet de loi et afin de rester cohérent, la référence au règlement (UE) 2018/1861 doit 
également être supprimée de l’article 101, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 8 mars 2017 
sur la nationalité luxembourgeoise. 
 
Amendement 9 
 
L’article 17, devenant le nouvel article 19, est complété comme suit : 
 
« Art. 1719. Intitulé de citation 
 
La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : 
« loi du xx xx 20xx portant mise en œuvre du règlement (UE) 2018/1862 sur l'établissement, 
le fonctionnement et l'utilisation du système d'information Schengen (SIS) dans le domaine de 
la coopération policière et de la coopération judiciaire en matière pénale, tel que modifié, du 
règlement (UE) 2018/1860 du Parlement européen et du Conseil du 28 novembre 2018 
relatif à l'utilisation du système d'information Schengen aux fins du retour des 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier et du règlement (UE) 2018/1861 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 novembre 2018 sur l'établissement, le 
fonctionnement et l'utilisation du système d'information Schengen (SIS) dans le 
domaine des vérifications aux frontières. ». 
 
Commentaire : 
 
Cet amendement est devenu nécessaire suite à l’intégration du règlement (UE) 2018/1860 et 
du règlement (UE) 2018/1861 dans le projet de loi. 
 
 
Échanges de vues 
 
❖ M. Marc Goergen souhaite avoir de plus amples explications de la part des auteurs du 

projet de loi concernant les remarques formulées par le Conseil d’État dans son avis du 6 
février 2024, visant l’article 11 du projet de loi qui prévoit d’apporter des modifications à 
l’article 45 du Code de procédure pénale. Bien que le Conseil d’État considère que les 
modifications proposées par les auteurs du projet de loi soient conformes au cadre 
juridique européen, que les nouveaux délais de conservation des données collectées se 
justifient et qu’une comparaison des données biométriques collectées avec les 
informations contenues dans les traitements de données à caractère personnel de la 
Police grand-ducale peut être admise, il s’interroge toutefois sur la pertinence de supprimer 
certaines dispositions de l’article 45 du Code de procédure pénale qui ont pour effet de 
limiter, dans un souci de protection de la vie privée, le recours à des formes fort intrusives 
de vérification d’identité. 

 

La représentante ministérielle précise que l’article 45 du Code de procédure pénale a trait 
aux vérifications d’identité. En effet, dans la version actuellement en vigueur de l’article 45, 
paragraphe 6, du Code de procédure pénale, la prise d’empreintes digitales ou de 
photographies nécessaires à l’établissement de l’identité de la personne interpellée peut 
seulement être pratiquée dans le cadre d’une enquête pour crime ou délit flagrant, d’une 
enquête préliminaire, d’une commission rogatoire ou de l’exécution d’un ordre de 
recherche. 
 
La référence à ces cas de figure limités a été supprimée pour permettre la prise 
d’empreintes digitales ou de photographies dans le cadre de l’établissement d’identité dans 
d’autres hypothèses afin de donner davantage de possibilités aux pouvoirs répressifs pour 
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autant que ces mesures soient nécessaires à l’établissement de l’identité de la personne 
concernée. 

 

À l'article 45, paragraphe 6, du Code de procédure pénale actuellement en vigueur, l'alinéa 
2 est supprimé comme le renvoi à certaines procédures judiciaires est considéré 
superfétatoire et peut prêter à confusion. La nécessité de la prise d'empreintes ou de 
photographies pour identifier une personne, ancrée dans l'article 45 du Code de procédure 
pénale, se fait dans le cadre de la vérification de l'identité, la prise d'empreintes ou de 
photographies effectuées dans le cadre d'une enquête préliminaire, du flagrant crime ou 
délit, ou encore d'une instruction judiciaire étant déjà réglée par des dispositions 
spécifiques du Code de procédure pénale. 
 
La modification proposée à apporter au Code de procédure pénale a été discutée lors d’un 
groupe de travail réunissant, entre autres, les autorités judiciaires ainsi que le ministère de 
la Justice. 
 
La modification proposée à apporter au paragraphe 6 du Code de procédure pénale 
actuellement en vigueur prévoit dès à présent que la prise d'empreintes digitales ou de 
photographies doit être impérativement nécessaire à l'établissement de l'identité de la 
personne interpellée.  
 
Elle doit toutefois être autorisée soit par le procureur d'État, soit par le juge d'instruction. 
Le procureur d’État peut également ordonner qu’il soit procédé au prélèvement de cellules 
humaines afin d’établir un profil ADN, sous condition que cette mesure soit impérativement 
nécessaire à l’établissement de l’identité de la personne interpellée. Les dispositions des 
articles 48-3 à 48-6 et 48-8 du Code de procédure pénale sont alors applicables. 
 
La modification à apporter au Code de procédure pénale prévoit encore que les empreintes 
digitales, les photographies ou le prélèvement de cellules humaines de la personne 
interpellée peuvent être relevées sur place ou à un poste de police après que l’autorisation 
requise a été émise par le procureur d’État ou le juge d’instruction. 

 

❖ M. Claude Haagen (LSAP) s’interroge également sur l’article 45, paragraphe 6, du Code 
de procédure pénale en soulignant que, dans le cadre de la vérification de l'identité, la 
possibilité de procéder à un prélèvement de cellules humaines ne peut en aucun cas 
précéder la prise d’empreintes digitales ou de photographies. 
 
La représentante ministérielle répète que le prélèvement de cellules humaines afin d’établir 
un profil ADN ne peut être effectué qu’après avoir obtenu l’autorisation nécessaire par le 
procureur d’État ou le juge d’instruction. 
 
M. Claude Haagen soulève que le recours au prélèvement de cellules humaines ne devrait 
intervenir qu'en dernier lieu, c'est-à-dire lorsqu'il n'existe pas d'autre possibilité pour vérifier 
l’identité d’une personne interpellée. 
 
La représentante ministérielle confirme que ceci est actuellement le cas et que le projet de 
loi n° 8305 n’apportera pas de changements à cet égard. 
 
M. Claude Haagen estime que l’explication fournie par les auteurs du projet de loi selon 
laquelle « les empreintes digitales, les photographies ou le prélèvement de cellules 
humaines de la personne interpellée peuvent être relevées sur place ou à un poste de 
police. » est ambiguë. 
 
L’orateur prend note des explications de la représentante ministérielle et résume que la 
Police grand-ducale doit en premier lieu recourir à la prise d’empreintes digitales et de 
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photographies pour vérifier l’identité d’une personne interpellée. Seulement au cas où 
l’identité n’a pas pu être vérifiée grâce à ces moyens, la Police peut procéder au 
prélèvement de cellules humaines sous condition d’avoir obtenu l’autorisation précitée du 
procureur d’État ou du juge d’instruction. 
 
La représentante ministérielle précise que la prise d’empreintes digitales ou de 
photographies doivent également être autorisées au préalable par le procureur d’État ou 
le juge d’instruction, en soulignant que la Police ne peut pas agir de sa propre initiative 
dans ce contexte. 
 
Quant à l’explication citée par M. Haagen, l’oratrice indique que celle-ci vise à clarifier que 
s’il n’est pas possible d’effectuer la prise d’empreintes ou de photographies sur place, la 
Police a la possibilité d’emmener la personne interpellée à un poste de police pour y 
procéder à la vérification de son identité. 
 
Monsieur le Ministre ajoute que l’autorisation du procureur d’État ou du juge d’instruction 
est toujours requise afin de pouvoir procéder à une prise d’empreintes digitales, de 
photographies ou à un prélèvement de cellules humaines de la personne interpellée et que 
la phrase « les empreintes digitales, les photographies ou le prélèvement de cellules 
humaines de la personne interpellée peuvent être relevées sur place ou à un poste de 
police. » vise à préciser les lieux auxquels la vérification d’identité peut être effectuée. 
 
Aux yeux de M. Claude Haagen, les explications écrites formulées par les auteurs du projet 
de loi restent ambigües. 
 
Monsieur le Ministre propose que des précisions supplémentaires à cet égard soient 
formulées ultérieurement dans le commentaire des articles du rapport sur le projet de loi 
n° 8305. 
 
M. Claude Haagen approuve cette approche. 
 

Vote 
 
La commission adopte en sa majorité les propositions d’amendement faites par les auteurs du 
projet de loi, la sensibilité politique ADR s’abstient. 
 

 
4. Projet de loi n° 8362 - Débat d'orientation sur le rapport d'activité de l'Ombudsman 

2022 
  
Monsieur le Président tient à rappeler que, contrairement aux débats sur le rapport d’activité 
de l’Ombudsman dans les autres commissions parlementaires, lors desquels des 
représentants ministériels ou des représentants des administrations étatiques concernées 
sont invités pour prendre position par rapport aux différentes réclamations soulevées, la 
Commission des Affaires intérieures n’a pas la possibilité de consulter des représentants des 
communes, étant donné que l’identité des administrations communales concernées n’est pas 
divulguée par l’Ombudsman dans son rapport d’activité. 
 
Par conséquent, la commission ne peut que prendre position par rapport aux différentes 
réclamations en se basant sur le point de vue de l’Ombudsman et donc sur une description 
unilatérale des situations qui émane des administrés. Vu que la commission, tout comme le 
ministère des Affaires intérieures, n’ont pas connaissance des différentes interactions et 
échanges qui ont eu lieu entre les administrés et les administrations communales concernées, 
il est très difficile pour eux de se prononcer de manière concrète par rapport aux réclamations 
soulevées.  
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La commission note qu’au cours de l’année 2022, 123 réclamations en relation avec le secteur 
communal ont été introduites auprès de l’Ombudsman. Le nombre total des réclamations à 
l’égard des communes a donc augmenté par rapport à 2021 (97 réclamations introduites). 
 
92 réclamations introduites ont pu être clôturées définitivement, 4 réclamations ont pu être 
clôturées provisoirement et 27 dossiers ont été en cours de traitement après le 31 décembre 
2022. 
 
Des 92 réclamations qui ont pu être clôturées définitivement, 68 réclamations ont été déclarées 
« recevables », 14 réclamations ont été « irrecevables » et 10 ont fait l’objet d’un désistement 
des réclamants. 
 
Pour les 68 réclamations recevables, 17 dossiers ont obtenu une correction totale et 9 dossiers 
ont obtenu une correction partielle. L’orateur déplore que 9 réclamations n’aient pas obtenu 
de correction, mais soulève également que 33 réclamations introduites auprès de 
l’Ombudsman se sont avérées comme non fondées12. 
 
L’orateur poursuit en résumant brièvement les affaires relatives aux communes qui sont 
décrites dans le rapport d’activité 2022 de l’Ombudsman. Celles-ci concernent principalement 
les matières suivantes :  

 

• aides sociales (aide financière, aide au logement, chèque-service accueil) ; 

• état civil (naissance, mariage, décès) ; 

• impôts et taxes relevant de la compétence des communes ; 

• inscription et radiation au registre communal des personnes physiques ; 

• urbanisme, réseaux, voirie et stationnement ; 

• silence ou lenteur de la commune. 
 
En ce qui concerne les réclamations liées à une inscription ou une radiation au registre 
communal des personnes physiques, l’orateur tient à souligner que ce dernier constitue un 
outil extrêmement important pour les administrations communales, raison pour laquelle les 
communes sont tenues à respecter les règles qui leur sont imposées dans le cadre de 
l’établissement dudit registre. 
 
Malgré le fait qu’un nombre assez élevé de réclamations non fondées ont été introduites 
auprès de l’Ombudsman, l’orateur conclut que les statistiques précitées permettent de tirer un 
bilan plutôt positif quant aux corrections qui ont pu être obtenues suite aux échanges qui ont 
eu lieu entre les administrés et les autorités communales, grâce à la médiation de 
l’Ombudsman.  
 
La commission retient dans le cadre de sa prise de position qu’il importe que les autorités 
communales soient à l’écoute des souhaits et des réclamations des citoyens et qu’elles 
poursuivent leurs efforts pour trouver une solution acceptable pour les administrés. 
 

 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
  

 
 

 
12 Rapport Ombudsman 2022 : « Réclamation non fondée : réclamation considérée non fondée par l’Ombudsman 
après étude au fond et éventuelle intervention auprès de l’Administration. ». 
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Annexes : - Présentation concernant le budget 2024 de la Direction des finances de la Police 
                            Lëtzebuerg  

- Présentation concernant le projet de loi n° 8305 de la Direction des relations 
  internationales de la Police Lëtzebuerg 
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Budget 2024

• Les sections 02.6 et 32.6 correspondent aux dépenses courantes (02.6) et aux dépenses en capital (32.6) 
de la Police grand-ducale sous le département du Ministère des Affaires intérieures.

Evolution budgétaire des sections 02.6 (hors salaires et restants d’exercice) et 32.6 entre 
2023 et 2024

Section 2023 2024 Différence %

02.6 €58,141,054 €58,402,388 €261,334 0.45%

32.6 €42,569,576 €39,579,788 -€2,989,788 -7.02%

Année budgétaire
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Budget 2024

• Le recrutement renforcé représente une priorité politique.

• Compte tenu du recrutement annuel de plus de 200 fonctionnaires stagiaires par la Police, les
investissements dans les articles budgétaires suivants demeureront à un niveau élevé :

✓ 02.6.12.260 «Frais d'exploitation et frais administratifs: vêtements de travail, frais de bureau,
frais de publicité, frais de banque et dépenses diverses »,

✓ 02.6.12.350 « Frais d'armement et munitions »

✓ 32.6.74.310 « Acquisition d'armement et équipements connexes »

Recrutement renforcé

Article budgétaire Libellé Descriptif 2023 2024 Différence %

02.6.12.260

Frais d'exploitation et frais administratifs: vêtements 

de travail, frais de bureau, frais de publicité, frais de 

banque et dépenses diverses

Budget adapté recrutement

3,907,676.00€                             4,765,226.00€                                857,550.00€               21.95%

02.6.12.350 Frais d'armement et munitions 2,408,725.00€                             2,293,962.00€                                114,763.00-€               -4.76%

32.6.74.310 Acquisition d'armement et équipements connexes Budget adapté recrutement 3,910,693.00€                             4,529,525.00€                                618,832.00€               15.82%

Année budgétaire 
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• L’implémentation du projet «Systemgedanken», avec la mise à disposition des fonctionnaires de police
de tenues visibles et modulables, débutera en 2024 avec le remplacement du blouson, des polos et des
coupe vents.

Conception et implémentation du projet «Systemgedanken»:

Article budgétaire Libellé Descriptif 2023 2024 Différence %

02.6.12.260

Frais d'exploitation et frais administratifs: vêtements de 

travail, frais de bureau, frais de publicité, frais de banque et 

dépenses diverses

Début de l'implémentation du 

"Systemgedanken" 3,907,676.00€        4,765,226.00€        857,550.00€            21.95%

Année budgétaire 

8304 - Dossier consolidé : 193



Budget 2024

• Loyer et charges des bâtiments de la Police grand-ducale, ainsi que gestion des contrats de location
actuels

• Transformation et exploitation de l’ancien immeuble «Ferrero» au Findel.

• Grâce à la renégociation des prix au niveau des frais d’énergie, la Police grand-ducale a pu diminuer
ses prévisions budgétaires.

Entretien, exploitation et location d’immeubles, dépenses diverses

Année budgétaire

Article budgétaire Libellé Descriptifs 2023 2024 Différence %

02.6.12.270
Entretien, exploitation et location 
d'immeubles, dépenses diverses

Loyer et exploitation d'immeubles €21,922,641 €19,846,036 -€2,076,605 -9.47%
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• Les fonds destinés à la réalisation du nouveau CIN sont principalement ventilés sur deux articles
budgétaires différents:

• L’article budgétaire 32.6.74.040 pour couvrir les dépenses concernant les modifications et
adaptations des différents locaux à hauteur de 2’500’000 €.

• L’article budgétaire 32.6.74.020 pour réaliser les acquisitions en matière de nouvelles
technologies (1’600’000 €).

• Comme la réalisation dudit projet ainsi que la transformation des anciens bâtiments «Ferrero» ont pris
un certain retard, le budget a été ajusté sur les années 2025 à 2027. Les fonds retirés des PB2024 ont
eu comme conséquence une diminution des montants sur ces deux articles budgétaires.

Projet «Nouveau Centre d’Intervention National (CIN)»

Article budgétaire Libellé Descriptifs 2023 2024 Différence %

32.6.74.040 Acquisition d'équipements spéciaux

Acquisition matériel d'entretien, 

exploitation immeubles t dépenses 

diverses

€5,135,172 €4,315,463 -€819,709 -15.96%

32.6.74.020

Acquisition de matériel de 

transmission, de détection et de 

contrôle; acquisition d'installations 

téléphoniques, d'équipements de 

transmission de données 

Visupol, Projet CIN 3.0, modification 

bâtiments Ferrero etc
€9,345,000 €7,446,000 -€1,899,000 -20.32%

Année budgétaire
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• L’implémentation du projet «Bodycams» est planifiée sur la période budgétaire allant de 2023 à 2027.
Etant donné que la mise en œuvre ne débutera réellement qu’en 2024, les fonds réservés pour l’année
2023 sont retombés dans l’économie.

Projet «Bodycams»

Article budgétaire Libellé Descriptifs 2022 2023 Différence %

32.6.74.020

Acquisition de matériel de transmission, de détection et de 

contrôle; acquisition d'installations téléphoniques, 

d'équipements de transmission de données 
Visupol, Projet CIN 3.0, modification bâtiments Ferrero etc €3,940,000 €9,345,000 €5,405,000 137.18%

Année budgétaire
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• L’exploitation des deux hélicoptères de la Police grand-ducale est régie par le contrat négocié entre la 
NSPA et la LAA.

• L’actuel contrat d’exploitation a été prolongé d’une année jusqu’à fin 2024. La Direction de la Défense, 
en collaboration avec la NSPA, est en train de finaliser un nouveau cahier des charges en vue de publier 
une nouvelle procédure ouverte dans les mois à venir.

• La hausse du budget s’explique principalement par l’augmentation des prix indiciaires. 

Frais d’exploitation d’un hélicoptère de Police

Article budgétaire Libellé Descriptifs 2023 2024 Différence %

02.6.12.023
Frais d'exploitation d'un 

hélicoptère de police
Exploitation des 2 nouveaux hélicoptères €4,965,755 €5,137,000 €171,245 3.45%

Année budgétaire
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• Acquisition de véhicules de service et de motos (différents accords-cadres).

• Mise en œuvre du concept de remplacement des camionnettes d’intervention.

• Remplacement de divers véhicules spéciaux.

• Augmentation générale des prix dans le secteur automobile.

Acquisition de véhicules automoteurs

Article budgétaire Libellé Descriptifs 2023 2024 Différence %

32.6.74.000
Acquisition de véhicules automoteurs et 

d'équipements d'intervention

Concept véhicules cellulaires, remplacement SW4, 

camionnette SCP, camionnette incendie
€5,400,000 €5,700,000 €300,000 5.56%

Année budgétaire
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• A partir de 2025, il est prévu une hausse substantielle du budget sur l’article budgétaire 32.6.74.000 afin
de procéder au remplacement des SW4 actuels.

Acquisition de véhicules automoteurs
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Frais d'exploitation des véhicules automoteurs

• L’augmentation par rapport aux exercices budgétaires antérieurs s’explique principalement par l’évolution des 

prix du carburant ainsi que par l’augmentation des prix des pièces de rechange.

Article budgétaire Libellé Descriptifs 2023 2024 Différence %

02.6.12.020
Frais d'exploitation des 

véhicules automoteurs
Carburants, Réparation  €         3,967,290.00  €         4,430,000.00  €             462,710.00 11.66%

Année budgétaire
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• Priorité politique.

• L’implémentation du volet de la digitalisation se fera sur plusieurs exercices budgétaires.

• Implémentation du projet « POLIS », dont la réalisation s’impose en lien avec la mise en conformité des
traitements liés aux fichiers de la Police grand-ducale.

• Mise en œuvre de plusieurs concepts dans le domaine de la digitalisation.

Digitalisation

Article budgétaire Libellé Descriptifs 2023 2024 Différence %

02.6.12.072
Location et entrtien des installations informatiques pour le 

volet de la digitalisation de la PGD
Digitalisation €818,000 €868,000 €50,000 6%

02.6.12.121
Frais d'experts et d'études pour le volet de la digitalisation 

de la PGD
Digitalisation €2,519,000 €968,000 -€1,551,000 -62%

32.6.74.052
Acquisitions de systêmes et d'équipements informatiques 

pour le volet de la digitalisation
Digitalisation €9,607,500 €8,928,900 -€678,600 -7%

Année budgétaire
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• Elément clé de la réforme du statut du fonctionnaire, mais également de la réforme de la Police.

• Besoin croissant de formations spécifiques dans des unités telles que le Service de Police judiciaire et
l’Unité spéciale.

• Recrutement renforcé et ses répercussions sur la formation continue.

Formation

Article budgétaire Libellé Descriptifs 2023 2024 Différence %

02.6.12.190
Frais de stage à l'étranger ; frais de cours; 

dépenses diverses
Formation PGD €1,200,000 €1,200,000 €0 0.00%

Année budgétaire
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Questions ?

Budget 2024
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DIRECTION DES RELATIONS 
INTERNATIONALES

Système d’Information Schengen

(SIS)

2024
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(i) L’accord de Schengen
+ Convention d’application de l’accord de Schengen 

14 juin 1985 

Accord de Schengen

juin 1985

19 juin 1990

Convention d’application de 

l’accord de Schengen

▪ L’Accord de Schengen & CAAS

Accord de Schengen

26 mars 1995

Entrée en vigueur de 

la CAAS

SIS opérationnel

≈ 1.5 mio. utilisateurs 

ont accès au SIS
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Le Système d’Information Schengen

▪ Le Système d’Information Schengen

❖ Le SIS est un système d'information à grande échelle qui facilite la coopération entre les autorités 
nationales de contrôle des frontières, de douane et de police de l'espace Schengen.

❖ Signalements de personnes: 

❖ Signalements d’objets: 

Aux fins de confirmation de 

«retour » 

Interdiction d’entrée ou de séjourAux fins d’arrestation

Personnes disparues

«signalements préventifs»

Découverte de résidence

Contrôle discret / investigation / 

spécifique

Aux fins d’identification

Personnes recherchées 

inconnues

Contrôle discret / investigation / 

spécifique

Aux fins d’une

saisie ou de la preuve dans une 

procédure pénale
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Le bureau SIRENE

▪ Le bureau SIRENE

❖ 1 bureau SIRENE par état membre

❖ 24/7

❖ Missions: 

➢ traitement de signalements

➢ responsable de l’échange d’informations supplémentaires

➢ contrôle de qualité des données introduites dans SIS

➢ contrôle de compatibilité des signalements
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Création d’un signalement

▪ Création d’un signalement

Exemple: signaler une personne aux fins d’arrestation

1. Demande de signalement d’une personne recherchée (MAE) est envoyée par l’autorité judiciaire (Juge 
d’instruction) au bureau SIRENE par e-mail. 

2. L’opérateur du bureau SIRENE procède à la création du signalement. Le signalement est visible pour 
tous les autres Etats membres.

❖ ≈ 200 MAE des autorités luxembourgeoises

❖ 2023:

➢ 103 remises/extraditions organisées vers le Luxembourg

➢ 52 remises/extraditions organisées à partir du Luxembourg
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Exemple d’un ‘HIT’ sur un signalement

▪ Exemple d’un ‘HIT’ sur un signalement

Vol du 
véhicule 
en BE

Déclaration du 
vol du véhicule 

au commissariat 
de police BE

Bureau 
SIRENE 

BE 
informé du 

vol

Signalement 
du véhicule 
dans SIS

Découverte 
du véhicule 

au LU

Bureau 
SIRENE 

LU 
informé

Bureau 
SIRENE LU 
informe le  

bureau 
SIRENE BE 

de la 
découverte 

Propriétaire 
informé

& 

Restitiution 
du véhicule

❖ Vol du véhicule en Belgique – Découverte du véhicule au Luxembourg
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Statistiques

▪ Statistiques

❖ Signalements dans SIS (10/04/2024): 

➢ 91 346 853 

Code Catégorie Nombre de signalement luxembourgeois

AC Aéronef 0

AX Moteur d'avion 0

BA Moteur de bateau 0

BK Billet de banque 18

BT Bateau 6

CO Container 0

DB Document blanc 200

FA Arme à feu 245

ID Document émis 25122

IE Equipement industriel 150

IP Pièce détachée d'équipement industriel 0

IT Matériel informatique 0

LP Plaque d'immatriculation 213

UP Personne inconnue 0

VD Certificat d'immatriculation (véhicule) 465

VE Véhicule 1104

VP Pièce détachée de véhicule 0

WP

Personne : attention demandée/à 
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DRI

Merci pour votre attention!
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Texte voté - projet de loi N°8304
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portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l’immigration

* 

Art. 1er. À la suite de l’article 35, paragraphe 2, de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration, il est inséré un paragraphe 3 nouveau, libellé 
comme suit : 

« (3) Par dérogation au paragraphe (1), le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’un titre 
de séjour appelé « carte bleue européenne » en cours de validité délivré par un autre État 
membre appliquant intégralement l’acquis de Schengen a le droit d’entrer sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg et d’y séjourner aux fins d’exercer une activité professionnelle 
au sens de l’article 45, paragraphe (2), point j), pour une durée de quatre-vingt-dix jours sur 
toute période de cent quatre-vingt jours sur la base de la carte bleue européenne. 

Le ressortissant de pays tiers qui est titulaire d’une carte bleue européenne en cours de validité 
délivrée par un État membre n’appliquant pas intégralement l’acquis de Schengen a le droit 
d’entrer sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et d’y séjourner aux fins d’exercer 
une activité professionnelle au sens de l’article 45, paragraphe (2), point j), s’il est en 
possession de la carte bleue européenne et d’un document de voyage en cours de validité, 
sous condition que le séjour sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et, le cas 
échéant, d’un ou plusieurs autres deuxièmes Etats membres ne dépasse pas la durée 
maximale de quatre-vingt-dix jours sur toute période de cent quatre-vingt jours. 

Les dispositions qui précèdent sont également applicables au titulaire d’un titre de séjour de 
longue durée assorti de l’observation « Ancien titulaire d’une carte bleue européenne », délivré 
par un autre Etat membre. ». 

Art. 2. L’article 39, paragraphe 1er, quatrième phrase, de la même loi, est remplacé comme 
suit : « L’autorisation de séjour donne droit à la délivrance d’un visa, s’il est requis. ». 

Art. 3. Les articles 45 à 45-4 de la même loi sont remplacés comme suit : 

« Art. 45. 

(1) L’autorisation de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié est accordée par
le ministre au ressortissant de pays tiers qui remplit les conditions fixées à l’article 34,
paragraphes (1) et (2) et qui :

1. présente un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié, tel que défini
au paragraphe (2), d’une durée d’au moins six mois ;

2. présente des documents attestant qu’il possède les qualifications professionnelles
élevées requises pour l’exercice de la profession non réglementée ou qu’il satisfait aux
conditions requises pour l’exercice de la profession réglementée indiquée dans le
contrat de travail ;
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3. touche une rémunération au moins égale à un montant à fixer par règlement grand-
ducal.

(2) Au sens des articles 35, paragraphe (3), et 45 à 45-4, on entend par :

a) emploi hautement qualifié : l’emploi d’un travailleur qui exerce une activité salariée pour
laquelle il possède les qualifications professionnelles élevées requises ;

b) premier Etat membre : l’Etat membre qui octroie en premier un titre de séjour appelé « carte
bleue européenne » à un ressortissant de pays tiers ;

c) deuxième Etat membre : tout Etat membre dans lequel le titulaire d’un titre de séjour appelé
« carte bleue européenne » a l’intention d’exercer ou exerce le droit de mobilité, autre que le
premier Etat membre ;

d) qualifications professionnelles élevées : des qualifications sanctionnées par un diplôme de
l’enseignement supérieur ou attestées par des compétences professionnelles élevées ;

e) diplôme de l’enseignement supérieur : tout diplôme, certificat ou autre titre de formation
délivré par une autorité compétente et attestant l’accomplissement avec succès d’un
programme d’études supérieures postsecondaires ou d’un programme d’enseignement
supérieur équivalent, c’est-à-dire un ensemble de cours dispensés par un institut
d’enseignement reconnu comme établissement d’enseignement supérieur ou équivalent par
l’Etat dans lequel il se situe, lorsque les études nécessaires à l’obtention de ces diplômes
durent au moins trois ans et correspondent au moins au niveau 6 du cadre luxembourgeois
des qualifications tel que défini par l’article 69 de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à
la reconnaissance des qualifications professionnelles ;

f) compétences professionnelles élevées :

i) en ce qui concerne les professions de manager et de spécialiste des
technologies de l’information et de la communication qui ont acquis au moins
trois ans d’expérience professionnelle pertinente au cours des sept années
précédant la demande d’autorisation de séjour pour un emploi hautement
qualifié et appartenant aux groupes « 133 Managers, technologies de
l’information et des communications » ou « 25 Spécialistes des technologies de
l’information et des communications » de la classification CITP-08 : des
connaissances, des aptitudes et des compétences attestées par une
expérience professionnelle d’un niveau comparable à des diplômes de
l’enseignement supérieur, qui sont pertinentes pour la profession ou le secteur
indiqué dans le contrat de travail, et qui ont été acquises au cours de la période
susmentionnée pour chaque profession concernée ;

ii) en ce qui concerne les autres professions : des connaissances, des aptitudes
et des compétences attestées par une expérience professionnelle d’au moins
cinq ans d’un niveau comparable à des diplômes de l’enseignement supérieur
et qui sont pertinentes pour la profession ou le secteur indiqué dans le contrat
de travail ;

g) expérience professionnelle : l’exercice effectif et licite de la profession concernée ;

h) profession réglementée : une profession réglementée au sens de la loi modifiée du 28
octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles ;
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i) profession non réglementée : une profession qui n’est pas une profession réglementée au
sens de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications
professionnelles ;

j) activité professionnelle : une activité temporaire directement liée aux intérêts commerciaux
de l’employeur et aux fonctions professionnelles du titulaire d’un titre de séjour appelé « carte
bleue européenne » basée sur le contrat de travail dans le premier Etat membre, y compris la
participation à des réunions de travail internes ou externes, la participation à des conférences
ou à des séminaires, la négociation d’accords commerciaux, la réalisation d’activités de vente
ou de marketing, la recherche de débouchés, ou le fait d’assister et de participer à des cours
de formation ;

k) protection internationale : la protection internationale telle qu’elle est définie à l’article 2,
point h), de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la
protection temporaire.

(3) Ne tombent pas sous l’application du paragraphe (1), les ressortissants de pays tiers :

a) qui sollicitent une protection internationale et attendent une décision sur leur statut ou qui
sont bénéficiaires d’une protection temporaire dans un État membre ;

b) qui demandent à séjourner sur le territoire en qualité de chercheur, au sens de l’article 63,
afin d’y mener un projet de recherche ;

c) qui bénéficient du statut de résident de longue durée – UE dans un autre Etat membre de
l’Union européenne, visés à l’article 85 ;

d) qui entrent sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg en application d’engagements
contenus dans un accord international facilitant l’entrée et le séjour temporaire de certaines
catégories de personnes physiques en rapport avec des activités de commerce et
d’investissement, à l’exception des ressortissants de pays tiers qui ont été admis sur le
territoire en qualité de personnes faisant l’objet d’un transfert temporaire intragroupe
conformément à l’article 47 ;

e) dont l’éloignement a été suspendu pour des motifs de fait ou de droit ;

f) qui sont couverts par la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16
décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une
prestation de services, tant qu’ils sont détachés sur le territoire conformément à l’article 49 ;

g) qui sont visés par l’article 33.

Art. 45-1. 

(1) Le ressortissant de pays tiers autorisé au séjour en vertu de l’article 45 et qui rapporte la
preuve qu’il dispose d’un logement approprié, se voit délivrer conformément à l’article 40 un
titre de séjour appelé « carte bleue européenne ».

(2) Ce titre de séjour est valable pour la durée de quatre ans, sinon pour la durée du contrat
de travail plus trois mois si la durée du contrat de travail est inférieure à quatre ans. Il est
renouvelable sur demande pour une durée de quatre ans, sinon pour la durée du contrat de
travail plus trois mois si la durée du contrat de travail est inférieure à quatre ans, tant que les
conditions d’obtention restent remplies. Lorsque le titre de séjour expire pendant la procédure
de renouvellement, le ressortissant de pays tiers est autorisé à séjourner sur le territoire
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luxembourgeois en qualité de travailleur hautement qualifié jusqu’à ce que le ministre ait statué 
sur la demande de renouvellement. 

(3) Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers auquel
une protection internationale a été accordée au Grand-Duché de Luxembourg, une
observation afférente est inscrite au titre de séjour délivré à l’intéressé selon les modalités
déterminées par règlement grand-ducal.

(4) Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers
bénéficiaire d’une protection internationale dans un autre Etat membre, une observation
afférente est inscrite au titre de séjour délivré à l’intéressé selon les modalités déterminées
par règlement grand-ducal.

Avant d’inscrire l’observation visée à l’alinéa 1er, le ministre informe l’État membre qui doit être 
mentionné dans ladite observation de son intention de délivrer la carte bleue européenne et 
lui demande de confirmer que le titulaire de la carte bleue européenne est toujours bénéficiaire 
d’une protection internationale. Lorsque la protection internationale a été retirée par une 
décision définitive, l’observation en question n’est pas inscrite sur le titre de séjour. 

Lorsque la demande d’information visée à l’alinéa 2 est adressée par un autre Etat membre, 
le ministre lui répond dans un délai maximal d’un mois suivant la réception de la demande. 

Lorsque, conformément aux instruments internationaux applicables, la responsabilité 
concernant la protection internationale du titulaire d’une carte bleue européenne a été 
transférée au Grand-Duché de Luxembourg après que le ministre a délivré la carte bleue 
européenne conformément à l’alinéa 1er, l’observation en question est modifiée en 
conséquence dans un délai de trois mois suivant le transfert de responsabilité. 

(5) Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée sur la base de compétences
professionnelles élevées pour des professions qui ne sont pas énumérées à l’article 45,
paragraphe (2), point f), tiret i), une observation afférente est inscrite au titre de séjour délivré
à l’intéressé selon les modalités déterminées par règlement grand-ducal.

Art. 45-2. 

(1) Durant les douze premiers mois de son emploi légal sur le territoire, un changement
d’employeur du titulaire de la carte bleue européenne ou une modification ayant des
conséquences pour les conditions d’admission prévues à l’article 45 doit faire l’objet d’une
communication préalable au ministre. Le droit du titulaire de la carte bleue européenne de
changer d’emploi est suspendu pendant que le ministre vérifie que les conditions d’admission
sont remplies, sans que la durée de l’examen ne puisse dépasser trente jours. Le ministre
peut s’opposer au changement d’emploi endéans ce délai de trente jours.

(2) Durant une période de chômage, le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à
chercher et accepter un emploi dans les conditions prévues aux paragraphes (1) et (4). Le
titulaire de la carte bleue européenne informe le ministre du début et, s’il a lieu, de la fin de la
période de chômage.

(3) Le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à exercer une activité indépendante
subsidiaire parallèlement à l’activité principale exercée dans un emploi hautement qualifié.

(4) Après les douze premiers mois, le titulaire de la carte bleue européenne bénéficie de
l’égalité de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement
qualifiés, sauf pour les emplois qui comportent une participation, directe ou indirecte, à
l’exercice de la puissance publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des
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intérêts généraux de l’Etat ou des autres personnes morales de droit public pour lesquels la 
condition de la nationalité luxembourgeoise est requise conformément à la législation 
applicable en la matière. 

(5) Le titre de séjour visé à l’article 45-1, paragraphe (1), confère à son titulaire :

a) le droit à l’éducation et la formation professionnelle conformément à la loi modifiée du
19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle, à l’exclusion des
bourses et prêts d’études et d’entretien et d’autres allocations et prêts concernant
l’enseignement secondaire et supérieur ;

b) le droit à la reconnaissance des diplômes, certificats et autres qualifications
professionnelles conformément à la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la
reconnaissance des qualifications professionnelles.

Les dispositions de l’alinéa 1er ne s’appliquent pas au titulaire d’une carte bleue européenne 
qui bénéficie du droit à la libre circulation conformément au chapitre 2. Elles ne s’appliquent 
au titulaire d’une carte bleue européenne qui bénéficie d’une protection internationale que 
lorsqu’il réside au Grand-Duché de Luxembourg et que la protection internationale lui a été 
accordée par un autre Etat membre. 

Art. 45-3. 

(1) Sans préjudice des dispositions de l’article 101, la demande en obtention d’une autorisation
de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié est refusée :

1. si les conditions prévues à l’article 45, paragraphe (1), ne sont pas remplies ; ou

2. si les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou
altérés d’une quelconque manière ; ou

3. si l’entreprise de l’employeur a été créée ou opère dans le but principal de faciliter
l’entrée de ressortissants de pays tiers ; ou

4. si l’employeur a manqué à ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de
fiscalité, de droits des travailleurs ou de conditions de travail ; ou

5. si l’entreprise de l’employeur est en état de faillite ou de liquidation judiciaire ou
n’exerce aucune activité économique ; ou

6. si l’employeur a été sanctionné aux termes du livre V, titre VII, du Code du travail.

(2) Sans préjudice des dispositions de l’article 101, le titre de séjour appelé « carte bleue
européenne » est retiré ou son renouvellement est refusé :

1. si l’autorisation de séjour pour travailleur hautement qualifié ou la carte bleue
européenne ou les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux,
falsifiés ou altérés d’une quelconque manière ; ou

2. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a plus de contrat de travail valide pour
occuper un emploi hautement qualifié ; ou

3. si le titulaire d’une carte bleue européenne ne possède plus les qualifications visées à
l’article 45, paragraphe (1), point 2 ; ou
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4. si le salaire du titulaire d’une carte bleue européenne n’atteint plus le seuil salarial fixé
par règlement grand-ducal ; ou

5. si l’employeur a manqué à ses obligations légales en matière de sécurité sociale, de
fiscalité, de droits des travailleurs ou de conditions de travail ; ou

6. si le titulaire d’une carte bleue européenne ne dispose pas de ressources suffisantes,
telles que précisées par règlement grand-ducal, pour subvenir à ses propres besoins
et, le cas échéant, à ceux des membres de sa famille sans recourir au système d’aide
sociale ; ou

7. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a pas respecté les procédures prévues
par l’article 45-2, paragraphes (1) et (2), à moins qu’il ne démontre que le défaut de
communiquer une information requise au titre des dispositions légales précitées ne lui
est pas imputable ; ou

8. si le titulaire d’une carte bleue européenne n’a pas respecté les conditions de mobilité
prévues à l’article 45-4.

(3) Par dérogation au paragraphe (2), points 2, 4 et 6, la carte bleue européenne ne fait pas
l’objet d’un retrait et son renouvellement n’est pas refusé en cas de chômage du titulaire, sauf
lorsque :

1. le titulaire de la carte bleue européenne cumule une période de chômage supérieure à
trois mois et est titulaire d’une carte bleue européenne depuis moins de deux ans ; ou

2. le titulaire de la carte bleue européenne cumule une période de chômage supérieure à
six mois et est titulaire d’une carte bleue européenne depuis au moins deux ans.

(4) En cas de retrait ou de non-renouvellement de la carte bleue européenne conformément
au paragraphe (2), point 5, le ministre en informe le titulaire de la carte bleue européenne à
l’avance et fixe un délai de trois mois afin de lui permettre de chercher un nouvel emploi, sous
réserve de la condition énoncée à l’article 45-2, paragraphe (1). Ce délai est porté à six mois
lorsque le titulaire de la carte bleue européenne a été précédemment employé pendant au
moins deux ans.

(5) Les décisions visées aux paragraphes (1) et (2), sont notifiées par écrit au ressortissant de
pays tiers conformément aux articles 109 et 110. Sans préjudice des dispositions des
paragraphes (1) et (2), toute décision de refus, de retrait ou de non-renouvellement tient
compte des circonstances propres au cas d’espèce et respecte le principe de proportionnalité.
L’article 113 est applicable.

Art. 45-4. 

(1) Après douze mois de séjour légal dans le premier État membre en tant que titulaire d’une
carte bleue européenne, le ressortissant de pays tiers a le droit d’entrer sur le territoire d’un
deuxième Etat membre aux fins d’un emploi hautement qualifié sur la base de la carte bleue
européenne et d’un document de voyage en cours de validité.

Lorsque la carte bleue européenne a été délivrée par un État membre n’appliquant pas 
intégralement l’acquis de Schengen et que le titulaire de la carte bleue européenne franchit, à 
des fins de mobilité de longue durée, une frontière intérieure pour laquelle les contrôles n’ont 
pas encore été levés pour se rendre sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, son 
entrée sur le territoire est conditionnée par la présentation des documents énoncés à l’alinéa 
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1er ainsi que d’un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié d’une durée d’au 
moins six mois au Grand-Duché de Luxembourg. 

(2) Dès que possible et au plus tard un mois après son entrée sur le territoire du Grand-Duché
de Luxembourg, le titulaire d’une carte bleue européenne délivrée dans un autre Etat membre
introduit une demande en obtention d’une carte bleue européenne auprès du ministre et
présente tous les documents prouvant que les conditions visées au paragraphe (5) sont
remplies. La demande peut être introduite alors que le titulaire de la carte bleue européenne
séjourne toujours sur le territoire du premier État membre.

(3) Un récépissé attestant le dépôt de la demande est délivré au demandeur visé au
paragraphe (2) dès réception du dossier. Si la carte bleue européenne délivrée par le premier
Etat membre expire durant la procédure, le récépissé autorise le demandeur à continuer de
séjourner régulièrement sur le territoire jusqu’à ce que le ministre ait statué sur la demande.

(4) Le demandeur est autorisé à commencer à travailler immédiatement après l’introduction
de la demande complète.

(5) Aux fins de la demande visée au paragraphe (2), le demandeur présente :

a) la carte bleue européenne en cours de validité délivrée par le premier État membre ;

b) un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié d’une durée d’au moins six
mois ;

c) les documents attestant qu’il est satisfait aux conditions requises pour l’exercice de la
profession réglementée indiquée dans le contrat de travail ;

d) un document de voyage en cours de validité ;

e) la preuve que le seuil salarial visé à l’article 45, paragraphe (1), point 3 est atteint.

Concernant l’alinéa 1er, lettre c), aux fins de l’introduction d’une demande de carte bleue 
européenne en vue de l’exercice d’une profession réglementée, le demandeur bénéficie de 
l’égalité de traitement par rapport aux citoyens de l’Union européenne en ce qui concerne la 
reconnaissance des qualifications professionnelles. 

Pour les professions non réglementées, lorsque le demandeur a travaillé moins de deux ans 
dans le premier État membre, il présente aux fins de la demande visée au paragraphe (2) des 
documents attestant qu’il possède les qualifications professionnelles élevées liées au travail à 
accomplir. 

(6) La demande en obtention d’une carte bleue européenne est rejetée si :

a) les conditions du paragraphe (5) ne sont pas remplies ;

b) les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés
d’une quelconque manière ;

c) l’emploi ne satisfait pas aux conditions prévues par le Code du travail, fixées dans les
conventions collectives ou établies par les pratiques dans les secteurs professionnels
concernés ;

d) le demandeur représente une menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la santé
publique.
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(7) À l’égard de toute procédure de demande à des fins de mobilité de longue durée,
conformément aux paragraphes (2) à (6), les garanties procédurales énoncées aux articles
45-3, paragraphe (5), et 50bis sont applicables.

(8) Dans les meilleurs délais et au plus tard trente jours après la date d’introduction de la
demande complète, le ministre informe par écrit le demandeur ainsi que le premier Etat
membre de sa décision soit de délivrer une carte bleue européenne, soit de la refuser. La
décision de refus est prise conformément aux articles 109 à 114.

Dans des circonstances exceptionnelles et dûment justifiées liées à la complexité de la 
demande, le ministre peut prolonger le délai visé à l’alinéa 1er de trente jours. Il informe le 
demandeur de cette prolongation au plus tard trente jours après la date d’introduction de la 
demande complète. 

Lorsque la décision de rejet de la demande est fondée sur le paragraphe (6), points b) ou d), 
le ministre précise les motifs de rejet de la demande dans sa notification adressée au premier 
Etat membre en vertu de l’alinéa 1er. 

(9) À partir du moment où, pour la deuxième fois, le titulaire d’une carte bleue européenne et,
le cas échéant, les membres de sa famille, font usage de la possibilité de se rendre dans un
autre État membre au titre du présent article et de l’article 72, paragraphe (3), on entend par
« premier État membre » l’État membre que la personne concernée quitte et par « deuxième
État membre » l’État membre dans lequel elle demande à séjourner. Nonobstant le
paragraphe (1), le titulaire d’une carte bleue européenne peut se rendre sur le territoire du
Grand-Duché de Luxembourg aux fins d’un emploi hautement qualifié après six mois de séjour
légal dans le premier État membre en tant que titulaire d’une carte bleue européenne. Les
dispositions des paragraphes (2) à (8) sont applicables. ».

Art. 4. À la suite de l’article 45-4 de la même loi, il est inséré un article 45-5 nouveau, libellé 
comme suit : 

« Art. 45-5. 

(1) Sans préjudice des dispositions des articles 45-3, paragraphe (2), point 1, et 101,
paragraphe (1), point 2, lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne délivrée par le
ministre se rend dans un deuxième Etat membre au titre de l’article 45-4, le ministre ne retire
pas la carte bleue européenne avant que le deuxième État membre ait statué sur la demande
de mobilité de longue durée.

(2) Si le deuxième État membre rejette la demande de carte bleue européenne, le titulaire de
la carte bleue européenne délivrée par le ministre et, le cas échéant, les membres de sa
famille, sont réadmis sans formalités et sans retard sur le territoire luxembourgeois. Cela vaut
également si la carte bleue européenne délivrée par le ministre a expiré ou a été retirée durant
l’examen de la demande. Les frais occasionnés par le rapatriement du titulaire de la carte
bleue européenne et, le cas échéant, de ses membres de famille, sont à sa charge.

(3) Si le ministre retire ou refuse de renouveler une carte bleue européenne qui est assortie
de l’observation visée à l’article 45-1, paragraphe (4), et décide d’éloigner le ressortissant de
pays tiers, il demande à l’État membre mentionné dans cette observation de confirmer que la
personne concernée est toujours bénéficiaire d’une protection internationale dans ledit État
membre.
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Si le ressortissant de pays tiers est toujours bénéficiaire d’une protection internationale dans 
l’État membre mentionné dans l’observation visée à l’alinéa 1er, il est éloigné, le cas échéant 
avec les membres de sa famille, vers cet État membre. 

Par dérogation à alinéa 2, si le ministre a pris une décision d’éloignement, le ressortissant de 
pays tiers peut être éloigné vers un pays autre que l’État membre qui lui a accordé une 
protection internationale, lorsque les conditions prévues à l’article 54, paragraphe (2), de la loi 
modifiée du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la protection 
temporaire sont remplies à l’égard dudit ressortissant de pays tiers. 

(4) Lorsque la demande d’information visée au paragraphe (3), alinéa 1er, est adressée par un
autre Etat membre qui a retiré ou n’a pas renouvelé une carte bleue européenne assortie de
l’observation visée à l’article 45-1, paragraphe (3), et décidé d’éloigner le ressortissant de pays
tiers, le ministre lui répond dans un délai d’un mois suivant la réception de la demande.

Si le ressortissant de pays tiers est toujours bénéficiaire d’une protection internationale au 
Grand-Duché de Luxembourg, il est immédiatement réadmis sans formalités, le cas échéant 
avec les membres de sa famille, sur le territoire luxembourgeois. 

(5) Lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne ou les membres de sa famille franchissent
la frontière extérieure du Grand-Duché de Luxembourg, les agents du service de contrôle à
l’aéroport consultent le système d’information Schengen, conformément au règlement
(UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de
l’Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières
Schengen). En cas de signalement dans le système d’information Schengen aux fins de non-
admission et d’interdiction de séjour, l’entrée sur le territoire est refusée, conformément à
l’article 99. ».

Art. 5. L’article 46, paragraphe 2, de la même loi, est abrogé. 

Art. 6. L’article 72, paragraphe 3, de la même loi, est modifié comme suit : 

a) à l’alinéa 1er, à la suite de la première phrase est insérée une phrase nouvelle, libellée
comme suit : « Par dérogation à l’article 73, paragraphe (4), ils ont le droit d’entrer et
de séjourner sur le territoire luxembourgeois sur la base du titre de séjour en cours de
validité qu’ils ont obtenu dans le premier Etat membre en tant que membres de la
famille d’un titulaire d’une carte bleue européenne. » ;

b) à la suite de l’alinéa 1er sont insérés deux alinéas nouveaux, libellés comme suit :

« Lorsque les conditions d’un regroupement familial sont remplies et que les demandes
complètes ont été introduites simultanément, l’autorisation de séjour des membres de
la famille du titulaire d’une carte bleue européenne délivrée dans un autre Etat membre
est accordée en même temps que la carte bleue européenne. Lorsque les membres
de la famille rejoignent le titulaire d’une carte bleue européenne après l’octroi de ladite
carte, l’autorisation de séjour des membres de la famille est accordée au plus tard dans
les trente jours suivant la date du dépôt de la demande complète, si les conditions d’un
regroupement familial sont remplies. Dans des circonstances exceptionnelles et
dûment justifiées liées à la complexité de la demande, le ministre peut prolonger le
délai susvisé de trente jours.

Les dispositions du présent paragraphe ne s’appliquent pas aux membres de la famille
du titulaire d’une carte bleue européenne qui bénéficie du droit à la libre circulation
conformément au chapitre 2. Elles ne s’appliquent aux membres de la famille du
titulaire d’une carte bleue européenne qui est bénéficiaire d’une protection

98304 - Dossier consolidé : 221



internationale que lorsque le titulaire se rend au Grand-Duché de Luxembourg et que 
la protection internationale lui a été accordée par un autre Etat membre. ». 

Art. 7. L’article 73, paragraphe 7, de la même loi, est remplacé comme suit : 

« (7) Par dérogation au paragraphe (6), lorsque les conditions d’un regroupement 
familial sont remplies et que les demandes complètes ont été introduites 
simultanément, l’autorisation de séjour des membres de la famille d’un ressortissant 
de pays tiers qui demande une autorisation de séjour aux fins d’exercer un emploi 
hautement qualifié est accordée en même temps que la carte bleue européenne. 

Lorsque les membres de la famille rejoignent le titulaire d’une carte bleue européenne 
après l’octroi de ladite carte, l’autorisation de séjour des membres de la famille est 
accordée au plus tard dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date du dépôt de la 
demande complète, si les conditions d’un regroupement familial sont remplies. 

Les dispositions des articles 45-3, paragraphe (5), et 50bis, alinéas 2 et 3, sont 
applicables. ». 

Art. 8. L’article 76 de la même loi est modifié comme suit : 

a) le paragraphe 3 est remplacé par le libellé suivant :

« (3) Les dispositions prévues au paragraphe (2), de même que celles prévues aux
articles 72, paragraphe (3), 73, paragraphe (7), et 74, paragraphe (1), s’appliquent
après que le titulaire d’une carte bleue européenne est devenu un résident de longue
durée – UE. » ;

b) à la suite du paragraphe 3 est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :

« (4) Les dispositions de l’article 71, point b), de l’article 73, paragraphe (7), de l’article
74, paragraphes (1), alinéa 2, et (2), et de l’article 76, paragraphe (2), ne s’appliquent
pas aux membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne qui bénéficie
du droit à la libre circulation conformément au chapitre 2. Elles ne s’appliquent aux
membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne qui est bénéficiaire
d’une protection internationale que si le titulaire réside au Grand-Duché de
Luxembourg et que la protection internationale lui a été accordée par un autre Etat
membre. ».

Art. 9. L’article 80 est modifié comme suit : 

a) au paragraphe 3, alinéa 3, point a), les termes «, d’un titre de séjour en qualité de
chercheur, d’un titre de séjour en qualité d’étudiant conformément à l’alinéa 1er ou en
qualité de bénéficiaire d’une protection internationale » sont insérés après les termes
« carte bleue européenne » ;

b) le paragraphe 4, alinéa 2, première phrase, est remplacé comme suit : « Aux fins du
calcul de la période de résidence légale et ininterrompue dans l’Union européenne
visée au point a) de l’alinéa 3 du paragraphe (3), les périodes d’absences du territoire
de l’Etat membre concerné n’interrompent pas la période de résidence légale et
ininterrompue si elles ne s’étendent pas sur plus de douze mois consécutifs et ne
dépassent pas au total dix-huit mois sur l’ensemble de la période de cinq ans. ».

Art. 10. À la suite de l’article 85, paragraphe 2, de la même loi, il est inséré un paragraphe 
2bis nouveau, libellé comme suit : 
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« (2bis) Par dérogation au paragraphe (2), le résident de longue durée – UE d’un autre Etat 
membre qui est titulaire d’un titre de séjour de longue durée assorti de l’observation « Ancien 
titulaire d’une carte bleue européenne » a le droit d’exercer une activité salariée ou 
indépendante sans devoir remplir les conditions prévues respectivement aux articles 42 et 
51. ».

Projet de loi adopté par la Chambre des 
Députés en sa séance publique du 15 mai 2024

11

Le Secrétaire général,  Le Président, 

s. Laurent Scheeck s. Claude Wiseler
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No 83046

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 

sur la libre circulation des personnes et l’immigration

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(15.5.2024)

RESUME STRUCTURE

La Chambre des Métiers accueille favorablement le projet de loi sous avis dans la mesure où il vise 
à faciliter les démarches pour l’embauche de salariés ressortissants de pays tiers et l’octroi de la carte 
bleue européenne. Dans un contexte de pénurie de main d’œuvre accrue dans bon nombre de secteurs 
au Luxembourg, y compris notamment le secteur de l’Artisanat, toute démarche d’allégement, de 
simplification et d’accélération des procédures d’immigration constitue un atout indéniable.

La Chambre des Métiers constate néanmoins que la carte bleue ne répond malheureusement pas 
aux besoins de main d’œuvre existant dans le secteur de l’Artisanat. D’après les éléments constitutifs 
de la définition de l’emploi hautement qualifié, il ressort clairement que les métiers qualifiés de l’Ar-
tisanat qui sont généralement sanctionnés par l’obtention du Brevet de Maîtrise ou d’un titre équivalent 
sont spécifiquement exclus du bénéfice de la procédure d’immigration de la carte bleue européenne.

La Chambre des Métiers regrette par ailleurs que les auteurs du projet de loi sous avis n’aient pas 
exercé une série d’options prévues dans la directive 2021/1883 sans donner pour autant des explica-
tions ou les raisons de leur choix. Il s’agit spécifiquement des options qui permettraient à un employeur 
d’introduire une demande de carte bleue européenne ou de dispositions spécifiques permettant d’in-
troduire en droit luxembourgeois un statut d’ « employeur agréé », deux mesures qui simplifieraient et 
accéléraient considérablement les procédures autour de la carte bleue européenne. Dans un contexte 
de pénurie manifeste de main d’œuvre dans tous les secteurs d’activités au Luxembourg, il est difficile 
d’accepter le choix opéré par les auteurs du projet de loi sous avis. Il en va de même de la décision 
des auteurs de maintenir le seuil de rémunération pour l’obtention d’une carte bleue européenne, tel 
que fixé en 2009, et de ne pas considérer l’offre ferme d’emploi comme condition de recevabilité d’une 
demande de carte bleue européenne. Ici encore, l’absence d’explications quant à la non-considération 
de cette option est regrettable aux yeux de la Chambre des Métiers.

Finalement, la Chambre des Métiers note avec satisfaction que les auteurs du projet de loi sous avis 
ont cependant opté en faveur de l’introduction de la possibilité pour un détenteur d’une carte bleue 
européenne d’exercer une activité indépendante subsidiaire ; ce qui va contribuer à la construction 
d’un tissu entrepreneurial plus diversifié et plus dense au Luxembourg, en ligne avec les revendications 
de longue date de la part de la Chambre des Métiers.

*

Par sa lettre du 25 septembre 2023, Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et européennes a 
bien voulu demander l’avis de la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

Le projet de loi sous avis a pour objet de modifier plusieurs dispositions de la loi modifiée du 29 août 
2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration afin de transposer en droit national la 
directive 2021/1883 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2021 établissant les conditions 
d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié (« directive 
2021/1883 »). Il s’agit in fine de modifier les règles concernant les personnes « hautement 
qualifiées ».
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1. Considérations générales

L’exposé des motifs du projet de loi précise que la directive 2021/1883 procède à une réforme du 
système de l’Union Européenne (UE) de migration légale ciblée pour mieux répondre aux pénuries de 
compétences et pour faciliter l’accès des travailleurs hautement qualifiés ressortissants de pays tiers à 
l’UE au marché du travail européen. Par le biais de critères d’admission plus souples et inclusifs ainsi 
que des conditions plus favorables au regroupement familial tout comme une mobilité plus facile au 
sein de l’UE, le nouveau régime de la « carte bleue européenne » mis en place par la directive 
2021/1883 se veut plus attractif et plus efficace pour les travailleurs hautement qualifiés. Si l’actuali-
sation de la carte bleue européenne vise à doter l’UE d’un système de migration ciblé, souple et efficace, 
et, pour le surplus, « attractif » pour les ressortissants de pays tiers hautement qualifiés, elle s’inscrit 
particulièrement dans la mise en place du nouveau pacte sur la migration et l’asile visant l’instauration 
d’un cadre européen commun pour la gestion de la migration et de l’asile1.

1.1. La carte bleue européenne et le besoin en main d’œuvre luxembourgeois

En principe, la Chambre des Métiers accueille favorablement le projet de loi sous avis dans la mesure 
où il vise à faciliter les démarches en vue de l’embauche de salariés ressortissants de pays tiers et 
l’octroi de la carte bleue européenne. Dans un contexte de pénurie de main d’œuvre accrue dans bon 
nombre de secteurs au Luxembourg, y compris notamment les secteurs de l’Artisanat, toute démarche 
d’allégement, de simplification et d’accélération des procédures d’immigration constitue un atout 
indéniable.

Le secteur de l’Artisanat souffre tout particulièrement d’un besoin structurel en main d’œuvre qua-
lifiée2 et la recherche de salariés qualifiés est un défi quotidien pour les entreprises artisanales au 
Luxembourg.

Néanmoins, il convient de constater que le nombre en valeur absolue de détenteurs de cartes bleues 
européennes (couvrant les travailleurs hautement qualifiés et les autres détenteurs dans le cadre du 
regroupement familial, première délivrance et renouvellements compris) demeure généralement faible 
au Luxembourg, à l’instar de la situation dans d’autres Etats membres de l’UE. Ainsi, selon les chiffres 
de 2022 du Ministère des Affaires étrangères et européennes3, au Luxembourg, seulement 1.398 cartes 
bleues ont été émises. La carte bleue se situe à la cinquième place en termes de nombre de titres de 
séjour délivrés (délivrance et renouvellements) en 2022, devancée par le titre de séjour en vue de 
l’exercice d’une activité salariée, le titre de séjour dans le cadre du regroupement familial, la protection 
internationale et le statut de résident de longue durée.

Il ressort clairement de ces chiffres, notamment si on les met en balance avec le besoin estimé dans 
le secteur de l’Artisanat4, que le mécanisme de la carte bleue européenne laisse actuellement à désirer 
et est insuffisant pour combler les besoins en main d’œuvre actuels au Luxembourg. Même si on 
considère que la carte bleue européenne ne constitue qu’une brique dans la construction d’un système 
d’immigration de main d’œuvre européen, la Chambre des Métiers voit clairement un besoin de réforme 
de cette mesure et soutient dès lors le principe de l’assouplissement des dispositions législatives rela-
tives aux conditions d’entrée et de séjour de ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement 
qualifiée.

1.2. Le stigma de l’emploi « hautement qualifié » et le besoin 
de l’emploi « moyennement qualifié »

La procédure d’immigration exceptionnelle de la carte bleue européenne s’applique exclusivement 
aux autorisations de séjour aux fins d’exercer un « emploi hautement qualifié », qui, selon le projet de 

1 Communication de la Commission sur un nouveau pacte sur la migration et l’asile, 23 septembre 2020, COM(2020) 609 
final.

2 70% des entreprises artisanales indiquent avoir un besoin en main d’œuvre, selon une étude représentative menée par la 
Chambre des Métiers en 2022 ;

 lien : https://www.cdm.lu/mediatheque/media/communique-etude-besoin-en-main-d-oeuvre.
3 Rapport d’activité 2022 du Ministère des Affaires étrangères et européennes, disponible ici.
4 Idem note 2 ; une étude réalisée par la Chambre des Métiers estime le besoin en main-d’œuvre dans l’Artisanat à environ 

3.800 personnes (+20% par rapport à 2019).
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loi sous avis, est généralement défini comme : (i) un emploi pour lequel il faut des qualifications pro-
fessionnelles élevées (ii) sanctionnées par un diplôme de l’enseignement supérieur nécessitant (iii) au 
moins une durée de trois ans et (iv) correspondant au moins au niveau 6 du cadre luxembourgeois des 
qualifications.

Même si les qualifications professionnelles élevées peuvent également faire l’objet d’une évaluation 
par rapport à des compétences professionnelles élevées dûment attestées, il ressort clairement de cette 
définition que la carte bleue européenne vise une catégorie de ressortissants de pays tiers très spécifique 
en ce qu’ils correspondent presqu’essentiellement à des universitaires, notamment dans le domaine des 
technologies de l’information et de la communication.

La Chambre des Métiers reconnaît l’importance de ces profils professionnels qui sont requises dans 
une série de secteurs présents au Luxembourg, que ce soit dans le secteur financier ou encore dans le 
domaine de l’informatique. Cela dit, elle constate toutefois que la carte bleue ne répond malheureuse-
ment pas aux besoins de main d’œuvre existant dans le secteur de l’Artisanat. D’après les éléments 
constitutifs de la définition de l’emploi hautement qualifié, tel l’exigence du niveau 6 du cadre luxem-
bourgeois des qualifications, il ressort clairement que les métiers qualifiés de l’Artisanat, qui sont 
généralement sanctionnés par l’obtention du Brevet de Maîtrise, niveau 5 du cadre luxembourgeois des 
qualifications ou équivalent, sont exclus5 du bénéfice de la procédure d’immigration de la carte bleue 
européenne.

Non seulement ce constat est-il regrettable au regard de la pénurie de main d’œuvre existant dans 
l’Artisanat, mais encore s’agit-il de constater que l’exclusion de toute une cible de salariés qualifiés 
risque de pénaliser le secteur de l’Artisanat qui est cependant essentiel pour l’économie luxembour-
geoise. Même si certains qualifient les métiers artisanaux comme « moyennement qualifiés », par 
référence à des emplois dont la rémunération se situe au milieu de l’échelle des salaires, il serait 
regrettable de ne pas élargir la définition de l’emploi hautement qualifié en y incluant les diplômes 
correspondant au niveau du Brevet de Maîtrise artisanal.

On peut souligner dans ce contexte que, plus généralement, le besoin en main d’œuvre qualifiée, et 
plus particulièrement d’encadrement, dans les entreprises artisanales au Luxembourg est très important 
notamment eu égard au fait que le vivier de la Grande Région n’étant plus suffisant pour satisfaire 
l’ensemble des postes à pourvoir, les recruteurs étant amenés à étendre leur périmètre de recherche 
au-delà des pays limitrophes, voire de l’UE.

2. Observations particulières quant à la transposition 
de la directive 2021/1883

2.1. Impossibilité pour l’employeur d’introduire une demande 
de carte bleue européenne et absence du statut d’ « employeur agréé »

L’article 10, paragraphe 1 de la directive 2021/1883 prévoit la possibilité pour les Etats membres 
de décider « si la demande de carte bleue européenne doit être introduite par le ressortissant de pays 
tiers ou par l’employeur. A titre d’alternative, les Etats membres peuvent permettre que des demandes 
soient introduites indifféremment par les deux ».

La Chambre des Métiers regrette que ni la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l’immigration actuellement encore en vigueur, ni le projet de loi sous avis ne prévoient 
la possibilité pour un employeur d’introduire une demande de carte bleue. La Chambre des Métiers 
estime que l’employeur est potentiellement le mieux placé dans la chaîne des intervenants pour préparer 
le dossier de demande et assurer son suivi.

Le choix du législateur luxembourgeois en faveur de cette option, aurait, aux yeux de la Chambre 
des Métiers, la capacité d’accélérer la constitution du dossier et de faciliter l’accueil des travailleurs 
hautement qualifiés issus de pays tiers sur le territoire national.

Cette option va d’ailleurs en quelque sorte de pair avec une autre option intéressante présentée à 
l’article 13, paragraphe 1 de la directive 2021/1883, selon laquelle les « Etats membres peuvent prévoir 
des procédures d’agrément d’employeurs conformément à leur droit national ou à leurs pratiques 

5 Une des revendications de très longue date de la Chambre des Métiers dans le domaine de la formation professionnelle est 
notamment la revalorisation du Brevet de Maîtrise au niveau 6 du CLQ luxembourgeois.
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administratives, aux fins d’une procédure simplifiée pour l’obtention d’une carte bleue européenne ». 
Ainsi, il est précisé dans la directive 2021/1883 que les « procédures d’agrément n’entraînent pas de 
charge administrative ou de coûts disproportionnés ou excessifs pour les employeurs, en particulier 
pour les petites et moyennes entreprises ».

Ici encore, la procédure proposée aurait la capacité d’accélérer et de simplifier effectivement la 
constitution des dossiers de demande de carte bleue européenne, les employeurs « agréés » ayant une 
connaissance et une expérience plus étendue du système administratif luxembourgeois, ce qui favori-
serait de facto une réduction du nombre d’allers-retours entre le demandeur et l’administration.

La Chambre des Métiers estime que le législateur passe à côté d’une formidable opportunité pour 
simplifier et accélérer ses procédures en ce qui concerne la demande d’une carte bleue. Dans la mesure 
où le nouveau Gouvernement a clairement indiqué dans l’accord de coalition son intention expresse 
de simplifier les procédures administratives, la Chambre des Métiers demande que le projet de loi sous 
avis soit revu par les auteurs pour inclure les deux options discutées afin d’assurer un traitement aussi 
efficace et rapide que possible des futures demandes de cartes bleues.

2.2. Maintien du seuil de rémunération minimal pour l’obtention 
d’une carte bleue européenne

L’article 5 de la directive 2021/1883, qui est relatif au niveau de la rémunération à accorder au 
travailleur hautement qualifié, fixe un seuil de principe tout en laissant la possibilité à chaque Etat 
membre d’y déroger pour certains types de travailleurs :
• d’une part, il abaisse la rémunération minimale à accorder au titre d’un emploi hautement qualifié 

de 1,5 fois à 1,0 fois le « salaire annuel brut moyen », ce seuil étant à fixer par chaque Etat membre 
sans dépasser 1,6 fois le salaire annuel brut moyen dans l’Etat membre ;

• d’autre part, par dérogation au point précédent, il laisse la possibilité à chaque Etat membre d’ap-
pliquer un seuil salarial inférieur correspondant à au moins 80% du seuil salarial ci-dessus « […] 
pour un emploi dans des professions pour lesquelles il existe un besoin particulier de travailleurs 
ressortissants de pays tiers et relevant des grands groupes 1 et 2 de la classification CITP » et pour 
« les ressortissants de pays tiers qui ont obtenu un diplôme de l’enseignement supérieur trois ans 
au plus avant d’introduire une demande de carte bleue ». Dans les deux cas, ce seuil salarial inférieur 
(correspondant à au moins 80% du seuil salarial fixé par l’Etat membre) ne doit pas être inférieur 
à 1,0 fois le salaire annuel brut moyen dans ledit Etat membre.
Force est de constater que les dispositions actuellement applicables au Luxembourg concernant le 

niveau du seuil salarial à vérifier par rapport au travailleur hautement qualifié ne font l’objet d’aucune 
adaptation, ni par le projet de loi sous avis, ni par un quelconque projet de règlement grand-ducal.

Partant, la Chambre des Métiers regrette fortement que le Luxembourg ne profite pas des options 
offertes par la directive 2021/1883.

Dans un souci d’assurer la compétitivité des entreprises luxembourgeoises et de préserver leur 
capacité de recruter les profils dont elles ont besoin (et qu’elles ne trouvent pas sur le marché national), 
un abaissement du seuil de rémunération du travailleur hautement qualifié de 1,5 à 1,0 fois le salaire 
annuel brut moyen en toutes hypothèses, y compris pour les travailleurs hautement qualifiés exerçant 
dans des métiers très en pénurie et pour ceux ayant obtenu un diplôme de l’enseignement supérieur 
trois ans au plus avant d’introduire une demande de carte bleue (dérogations précitées) s’impose, aux 
yeux de la Chambre des Métiers.

2.3. Absence de l’offre ferme d’emploi comme 
condition de recevabilité d’une demande de carte bleue européenne

L’article 5, paragraphe 1, point a) de la directive 2021/1883 dispose qu’un ressortissant d’un pays 
tiers qui sollicite une carte bleue européenne doit présenter « un contrat de travail valide ou, confor-
mément à ce qui est prévu par le droit national, une offre ferme pour un emploi hautement qualifié 
d’une durée d’au moins six mois dans l’État membre concerné ».

Néanmoins, il ressort malheureusement du projet de loi sous avis que les auteurs n’ont pas repris 
la possibilité accordée par la directive 2021/1883 d’octroyer la carte bleue européenne sur base d’une 
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simple offre d’emploi ferme. Le projet de loi6 énonce effectivement comme seule condition de rece-
vabilité que le ressortissant de pays tiers doit présenter « un contrat de travail valide pour un emploi 
hautement qualifié ». Il est regrettable que le présent projet de loi ne modifie pas le texte actuel sur ce 
point précis et que les auteurs n’offrent aucune explication quant à leur choix.

La Chambre des Métiers considère dans ce contexte que l’extension des conditions de recevabilité 
d’une demande pour une carte bleue européenne à l’offre d’emploi ferme constituerait un avantage 
compétitif supplémentaire dont le Luxembourg et ses entreprises ne peuvent se priver dans la course 
mondiale aux talents. L’exercice de cette option permettrait en effet une démarche administrative plus 
rapide et des délais raccourcis pour l’obtention de la carte bleue, ce qui constitue certainement un 
avantage comparatif de poids pour les intéressés de pays tiers dans leur décision d’accepter ou non un 
travail au Luxembourg.

La Chambre des Métiers regrette dès lors fortement que cette option n’ait pas été exercée et exige 
que les auteurs du projet de loi repensent leurs choix.

2.4. Accès du titulaire de la carte bleue européenne 
à une activité indépendante subsidiaire

L’article 15, paragraphe 15 de la directive 2021/1883 dispose que « [s]ans préjudice des critères 
d’admission énoncés à l’article 5, les Etats membres peuvent autoriser les titulaires d’une carte bleue 
européenne à exercer une activité indépendante parallèlement à l’activité exercée dans un emploi 
hautement qualifié, conformément aux conditions prévues par le droit national. Ceci n’affecte pas la 
compétence des Etats membres de limiter l’étendue de l’activité indépendante autorisée ».

Le projet de loi7 prévoit que le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à exercer une 
activité indépendante subsidiaire parallèlement à l’activité principale exercée dans un emploi hautement 
qualifié.

La Chambre des Métiers ne peut que féliciter les auteurs du projet de loi de prévoir, sans toutefois 
limiter son étendue, l’exercice parallèle d’une activité indépendante, ce qui sera bénéfique au dévelop-
pement de l’esprit entrepreneurial sur le territoire luxembourgeois. Cette mesure s’inscrit dans le 
prolongement de l’analyse menée conjointement par la Chambre de Commerce et la Chambre des 
Métiers sur le besoin de revaloriser le statut de l’indépendant et de renforcer l’entrepreneuriat8.

*

La Chambre des Métiers ne peut approuver le projet de loi lui soumis pour avis que sous la réserve 
expresse de la prise en considération de ses observations ci-avant formulées.

Luxembourg, le 15 mai 2024

Pour la Chambre des Métiers

 Le Directeur Général, Le Président, 
 Tom WIRION Tom OBERWEIS

6 Article 45, paragraphe (1), point 1 du texte coordonné du projet de loi
7 Article 45-2, paragraphe 3) du texte coordonné du projet de loi
8 https://www.cdm.lu/news/proposition-de-6-mesures-en-vue-de-revaloriser-le-statut-d-independant-a-travers-une-meilleure- 

protection-sociale.
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No 83047

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 

sur la libre circulation des personnes et l’immigration

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(21.5.2024)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 15 mai 2024 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 
sur la libre circulation des personnes et l’immigration

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 15 mai 2024 et dispensé du second vote 
constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’État en ses séances des 6 février et 29 mars 
2024 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 78, paragraphe 4, de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 18 votants, le 21 mai 2024.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Marc THEWES
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 8304  
 

Projet de loi 
 

portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008  
sur la libre circulation des personnes et l’immigration 

 
 

Le projet de loi n° 8304 vise à transposer en droit national la directive (UE) 2021/1883 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2021 établissant les conditions d’entrée et 
de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié. 
 
La directive a pour objet d’actualiser les règles antérieures relatives à la carte bleue 
européenne telles que résultant de la directive 2009/50/CE du Conseil du 25 mai 2009 
établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un 
emploi hautement qualifié et de doter l’Union européenne d’un système de migration légale 
ciblé, capable de répondre aux pénuries de compétences et permettant aux professionnels 
hautement qualifiés de rejoindre plus facilement la population active.  
 
Plus particulièrement, le texte prévoit des conditions d’admission plus souples pour les 
travailleurs étrangers dotés de compétences élevées, notamment au niveau du seuil salarial 
minimal, des droits renforcés, des conditions plus favorables au regroupement familial ainsi 
que la possibilité de se rendre et de travailler plus facilement dans d’autres États membres de 
l’Union européenne. 
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